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FRANÇAISE
DBPA18 18 MOIS J>£ FéVElBR I799,JirSQIj'iii; l8 BAUMAUIE (8 HOVBICBAB l8oo).
A MADAME m lïSSÉ (i).
ViaDetfti ftriè dUtracfati iB férrinr 17^
Gonsme l'égoîsiiie public se manifeste en poltron*nerie pour ne pas faire le bien malgré les gourernants et en âmour^^propre pour ne le jamais faire arec eux^ il en résulte que les hommes qui ont le pouToir ne sont point intéressés à en faire un bon usage^ et que tous les autres mettent leur prétention dyique ànesem^er de rien. Cela n'empêchera pas la destruction de toute puissance qui osera lutter contre la république. Les conscrits partent en pleurant, chantent en chemiil et arrivent invincibles; le regret qui reste au village n'affecte plus ni les battants ni les battus. On croit , malgré la mission du général Bellegarde au renouvellement die la guerre y du moins avec l'Autriche (â). Lorsque le général Mack, brouillé
(i) Madame deTeèflé, tante du géséral Laârf elle « était tàùti eu Hd* itdû. Voyez Ici nôten de la jwige 60 du »• vtA. et de la p. «71 du 4*. — Le ^éaéftA Lafayetle veoaK de «'établir en Hollande.
(a) Après le traité atec FAntriêbe sîgAé k Cinnpo-Vùtmio , lé ty octdbr« 1797 , tm coDgrès fot Indiqué à Rastadt pouf la eoùdhsAan de k paix entre la France et FempÎTe genKienique. Les pléttîpofentiaires iraocaia Bonnîer , BobérjeC et Jeatt de Btj, envoyé» à ce cotfgrèB, déclarèrent que si Femperenr de Russie, Paul I**^, qui, le sS octobre <79S , a^t eoDcIii avec la Porte un trahé ^aHianee contre la France > obtenait dç te diète de ÏUtisbonne rentrée de ses treupes sur lé tern-
avec sa garde nationale, est venu rendre son épée à Champicnnet , épée qu'il avait reçue du gouvernement britannique : <c reprenez -la, lui a dit Cham- « pionnet, les manufactures anglaises sont de contre- « bande chez nous. » Joubert a été moins galant, et lorsque le général Mack lui a parlé de son échange : a Ma foi! Âfonsieur, lui a-t-il dit, vous pouvez aller cr où vous voudrez ; je ne connais pas un officier fran- « çais qui voulût être échangé pour vous (i). » A ces anecdotes patriotiques y j'en ajouterai une du parti opposé. Le général français ayant fait sommer le corps napolitain dé Roger de Damas de mettre bas les atmes comnie avaient £siit tous les autres , Roger est venu en avant, (c Messieurs, a-t-il dit , nous ne portons pas <c la. même cocarde , mais nous avons le même cœur ; a car je suis Français, et vous sentez bien que je me a défendrai. » Aussi l'a-t-il fait avec autant de courage que de talent, et malgré mon affection pour la France
toire d'Allemagne, par ce seul fait les négociations seraient rompues. La mission du général autrichien Bellegarde n*empêcha point la reprise des hostilités dès les premiers jours du mois de mars 1799, et les entreprises d'une seconde coalition, composée de TAngleterre» de TAulriche, d'une partie des États Germaniques, des rois de Naples et du Portugal , de la Russie , de la Turquie et des États barbaresques. (i) Les hostilités du royaume de Naples précédèrent de quelques mois les efforts de la seconde coalition. Le ai novembre 1798, une armée napolitaine de 5o,ooo hommes, commandée par le général autrichien Mack , avait attaqué les avant-postes français sur la frontière des États Romains érigés en république, au commencement de février, après le meurtre du général Duphot et la violation du droit des gens contre la légation française. Cette armée fut battue le 5 décembre à Cività- Casleiiana par les généraux Championnet et Macdooald. Le a3 janvier '799» 1^ ville de Naples fut occupée par nos armes. Le général Mack, menacé parla milice révoltée des lazzaroni , fut réduit à se réfugier dans les rangs de ses ennemis. On le conduisit à Milan où commandiiit le général Joubert et de là en France.
et pour là république-, j'ai du plaisir à lé voir si brillant. A propos de cocarde^, ma chère cousine , je vous dirai que c'est à Utrecht que j'ai revu pour la première fois des troupes françaises; et vous devinerez que ce n'est pas sans émotion. Leur conduite en Hollande est fort bonne.
Ma femme a remis avant de partir au président Laréveillèreune lettre pour mes compagnons d'exil(i)* n Ta lue devant elle , lui a dit qu'il en ferait part au directoire, cequi a eu lieu sur-le-champ. Je suis persuadé que cette lettre ne produira rien ; mais c'est un titre pour ceux qui auraient d'autres moyens de réussir, et c'en est un aussi pour prouver qu'au moment de mon départ pour la Hollande, ma femme et moi nous déclarions que jéne demandais pasà rentrer.
(i) On a vu, p. 43 1 du 4® vol., que madame de Lafayette avait été appelée en France pour ses affaires, au printemps de 1798. Voici la lettre qui lui fut envoyée par le général .Lafayette; c*est la seule qu'il écrivit au directoire. Ses lettres de remerciment en sortant de prison étaient adressées au ministre des affaires étrangères , ainsi qu aux généraux Clarke et Bonaparte* (Voy. la p. 869, du 4*" vol.)
Haml)oarg,-27 novembre 1798. '
«Citoyens directeurs,: . . >
ft Permettez qu'un citoyen qui dut sa délivrance au gouvernement de sa patrie cherche aujourd'hui à se prévaloir de cette obligation pour vous demander un acte de justice. Ce n'est pas de mot que je parlerai, et quoique mon cœur et ma raison me rappellent également mes droits, j'apprécie les circonstanoes qui m'écartent encore de mon pays. Mais en offrant de loin mes voeux pour sa 'liberté,' sa gloire et son bonheur, je viens ici solliciter la rentrée du pelit nombre d'officiers qui, dans une occasion dont la responsabilité appartient à moi seul , ne pouvant pas prévoir où les cpnduisail^-l'oblif^tiofi d'aécompagner . leur général, tombèrent avec lui dans les mains des ennemis. Leur patriotisme éprouvé, dès les premiers temps de la révolution, s'est conservé dans toute son ardeur comme dans toute sa pureté , et la république ne peut pas avoir de plus fidèles défenseurs.
Salut et respect.
6 CORIUSSPOlfDAKGE*
Je suis très content de ce qne j'ai va de la HoU lande. L^ détour que j'ai fait m'a mis dans le cas d'y veconnaitre beaucoup de bienveillance pour moL Mon séjour ici sera tranquille et très agréable. Il se* Fait marqué par de grands témoignages de bonté si je n'étais pas résolu à y mener la vie la plus retirée* Nous allons pourtant après^demain à Utreeht chez le géqéral Yan^Rys^l, qui m'a reçu de la manière la plus touchante.
Il y a dans les patriotes de ce pays*ci un esprit ex^ œllent; les aristocrates et les jacobins y scmt plus modérés que chez nous, de manièf*e que, pour assurer la liberté des Bataves, il n'y a qu'à les laissa finra. Leur indépendance convient autant aux intérêts de la France qu'à ceux de la Hqllande(i). On assure que leur puissant^ alliée ne les tourmentera plus , et il parfut que rieA n'y ti^ouWera mon repos, Pusîy v* réellement partir pour FAm^ique, où il y a des espérances de réconcili^tîopi, Ce n'est qup dansi quelques jours que je poi^rrai causer avec vqus, quoique de bîeQ loi%sur mes projets de printemps. Jusqu'à-présent, nous n'avons fait que nous embrasser les uns les autres. Adieu, ma chère cQu^i^ne^ îe vous aime de <oute. 1? tendresse de nwn coeur. .
U) hmqvke Pichegru eut ohâssé le» AaglMs de la Hottaadé» ob aM>( If aUlhoadôrat ; ei les $ept«Prof inets , sout h no» d« république ba« Uve, furent e;ouvernéc6 par une assemblée législative* diveeteineBl nûmnée par ie peuple. Un traité de paîi| ^ d'attianoe filtre la Fraoe» et Iw Provinçes^UnieSy 9^1^ été signé dans liamois de bnû 1795.
>7Sf9- 7
A M. MASOET {/i\.
Yiamni 7 «ars 1799.
J'ai éproai4 une Tive satislaction ea me Toyant de ç6 côté^ de 1« barrière. Quoique la tolérance hoU «teinoûe aoit ai uniyeraeUe que moi^aiéme je n'en ët»a paa exclu, il y avaâl de l'inconveMnce à vivre ' êom un de cea gouvernements anoiena que j'ai dë« ehféa être inooiupatiblea aree mes principes ; et lors même que des gouvememetits populaires se mêlent de tyranniser, j'aime mieux m'en Indigner sur le ter** ritcdM répuiilicain que d'avoir à dire ailleurs ce que j'en pense. Au reste je n'ai ici sous mes yeux que de boimee institutions et de bo|i& sentimests 2 il y a libeité irïvile et ndigieose ; les gouvernants sont bien intentionnés; les gouvernés connaissent leurs droits ei leurs devoirs. Je ne suis pas à portée de connaître les omigistes, mais je n'ai reneontré dans les deux sectskms du parti patriote perM>nne qui me rappel&t ce qtie j'étends par le mot jacolnn; dans toutes deui, j'ai tiiouvé^ beaucoup de bienveillance pour moi. La conduite de nos troupes est exoeHente , et m inéme temps qu'on m'a cité des actions borriblee dee soldatSr«iiî«lais , j*£d eu le plaisir d'entendre dea sueedMes çbarmaiites sur le courage et Thuniaiût^ des nôtres. Il a'y a d'affligeant que l'oppression po« litique de la république batave, que je crois être contraire aux vrais intérêts de la France autant qu'aux grands priacipesbde l'indépendanoe nationale^ et la rapacité péctmiaire <|ui fait que ce pays-ci paie beau-
(i) Voy. sur M. Masclet ; la p. 36 1 du 4* vol.
O CORRESPOITDANCE.
coup plus d'auxiliaires qu'il n'en a , et en habille beaucoup plus qu'il n'en paie (i) ; mais si j'en excepte les demandes personnelles du général en chef, je n'ai pas appris de jdétails particuliers qui puissent feire rougir un bon Français, et il me parait que les troupes s!abstiejinent d'imiter leur gouvernement; tous les partis, et même, dit-on, les orangistes, sont forcés de rendre hommage à leur bonne discipline, à leur utilité pour le maintien del'ordrel^al et de la paix publique, à leurs bons procédés envers les habitants. Cela prouve que si le directoire abuse lui-même de sa supériorité, il est bien aise que la force armée se conduise avec modération. U n'aurait , pour que les rapports réciproques des deux républiques fussent parfaits , qu'à mettre plus de liberté dans leurs relations diplomatiques ^et à faire payer moins cher une protection qui est nécessaire et efficace.
Quant à ma situation ici , elle est heureuse , trun* quille, convenable à tous égards. Je n'ai pas.&it un pas en Hollande sans retrouver des patriotes de 87 , et dans chacun d'eux une grande constapoe 4q bontés pour moi ; j'ai été reçu par mes vieux amis avec une émotion touchante, et je dois ajouter qu'au milieu des témoignagesd'affection batave, j'ai recojQim dans nos concitoyens les mêmes dispositions -dont je jouissais avant de quitter la France.. Jïy a miétat^ major et quelques troupes à Utrecht ; il'y vient quel-
(i) En vertu dii traité d*aIHaiice offensive et défensive conclu ei^trie la France et la république batave, celle-ci devait payer à son alliée uû subside de cent millions de florins et entretenir tine'dMnée de trente mille Français. On renouvela cette armée auxiliaire, en sorte que. dans une année la Hollande équipa plusieurs fois le nombre convenu de soldats.
ques officiera des autres garnisons ou des voyageurs qui passent ;r je n'^ai pas été à portée d'y recevoir une marque d'attachement qu'elle ne soit venue au-devant de moi. On dit. que Brune (i) , ancien secrétaire descordeliers, et ami de Danton et Màrat, voit avec humeur la manière dont je suis ici ; mais le ministre àLa Haye et le consul à Amsterdam, se sont exprimés sur moi avec beaucoup d'obligeance.
Je n'ai point voulu sortir de ma retraite, et mes courses se bornent à la ville d'IJtrecht où j'ai d'excellents amis. Je suis venu avec deux passeports d'Abema, l'un sous le nom de Moâier^ux le territoire hanovrîen , l'autre sous; mon nom plus connu pour le territoire réjpublicain.
fai retrouvé à Utrecht le général Van-Ryssel qui commandait les patriotes hollandais eh 87 , et le gé* néral de brigade Gouvion, cousin de ceux avec lesquels j'étais si intimement lié. Nous allons louer une jolie petite maison aux environs de cette ville. Quel ' bonheur pour nous de vous y recevoir !
Notre patrie, mon cher, ami, que. deviimdr^t-elle? il y a crispe dans les circonstances, soît qMè la gueçre se. rallume, soit qu'o;i fasse la paix, et ce nwment critique est celui des élections (2); mais il y a
(0 Le général Brune commandait alors en Hollande les troupes auxiliaires françaiseiii
(a) D'après la constitution de l'an m, adoptée le 39 août 1795, les assemblées primaires, composées des citoyens domiciliés dans chaque canton , se réunissaient de plein droit, le ai mars, pour nommer un électeur à r^sou de^ deux c«it» citoyens ayant droit de voter dans chaque assemblée. Les électeurs étaient nommés pour un an, el les représentants élus par eux , pour l'un ou l'autre conseil , devaient entrer «i fonctions le ao mai.'
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dans toQi les eœiurs découragement et apathie. U étidt un peu niais de croire^ ayant fructidor , que lea directeurs aimeraient mieux se laisser chasser on pendre que de se permettre une violation des prin* dpes et des lois; il était permis à des républicains de s'ei&roucher de la concordance apparente des meilleurs citoyens, avec des hommes pour le moins suspects et qui ne se cachent plus,dit<-on, d'avoir été mal-intenticmnés. On est rentré dans le fatal cercle des guérisons par les maladies , et comme il n'y a pas dans les gouvernés assez d'énergie pour qu'ils en sortent seuls, et que d'ailleurs on a tellement perverti les idées et abusé des mots que la nation se croit antî-^ républicaine sans l'être, il est nécessaire que les hommes au pouvoir ou quelques-uns d'entre eux trouvent leur intérêt au rétablissement de la liberté et de la justice; il est désirable que cette restauration morale soit exempte des secousses qui nous rejetteraient dans l'anarchie 9 l'aristocratie, ou le royaUsme* Les directeurs sont redoutables plus que puissants; ils 04it contre eux le fanatisme jacobin^ le fanatisme cotitre^révolutionnaire, deux forces actives,* la malveillance publiqne, force d'inertie. Leurs forces dé-* fensives, les baïonnettes, ne leur appartiennent qu'à leur titre de gouvernement, sans affection person-» nelle^ ce qui, dans un État démocratique,n'est pas upe caution bien solide. Ils sont pourtant dans cette ftitua« tion qui fait dépendre d'eux l^améKoration du système actuel, «t par conséquent it^pos^à tout ami de la liberté le devoir, non^seulement de s'interdire Kndigne pensée de profiter pour leur faire du mal du bien qulls auraient concouru à. aous iaûse^ mai»
même de leur faire tronrer personnelletiieiity ikns nne telle condi;iite, tous les avaatages matériels et moraux que la liberté permet ^ et que dans l'état de puissance et d^abondance où ils sont placés, ils peu* vent néanmoins souhaiter de oonservcir ou d'acquérir. Les institutionnels du lo août sont connus de tout ce qui n*a pas voulu fermer les yeux; les proscrits de fructidor se reconnaisseint les uns les autres; j^ai appris sur Bartliélemy des détaUs admit râbles (i), et sur d^autres d'étranges révélations; il j en a que Vous ne trouvez pas asseis républicains et dont pourtant Piehegra (soit dit entre nous) a refusé les lettres.
Je vois au dedans des constitutionnels qui, èsoïê leurs idées de souveraineté nationale, de liberté et d'égalité, doivent être à présent constitutiounels de Pan m;' des disciples de la Gironde, la plupart étr^rti^ gers aux torts qu'elle a eus, et qui datent des opititioM boisnétes auxque&es le parti seraoeroehait en s'enfon* çant dans le précipice dqnt nous avions voulu te ga* rantir; des hoipmes du gouvernenàent auxquels le jacobinisme et raristocratico^oyalisme n'offrent point k| séoorilé quils ne trouveront qu^avec la cobcurreBce des bons citoyens, de ceux qui veulent coasoUde» là république, la fahre comprendre, la &ire aimer, M défendis par des précautions sages, mais son aâ^bfe» traires , par des lois sévères , mais égaks et justes, et donner à fadmimstration Fappui dq la bîeuvesillane^ nationale, aux finances Faf^ui d'uxt orédvt public, à
(x) Le ajuÎ9 17989 M. Bavthélemy, ex-directeur^ s'était échappé du fort de Surioam avec plusieurs de ses eompagnons proscrits déportés commeloi'damki cokmiedeCi^eiUKy t|M«frle ti'.&mclié^t
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nos relations avec les peuples alliés , à nos liaiscHis avec les sujets armés contre nous ^ Fappui d'une confiance qui n'existe plqs. C'est là ce que d'Archenoltz, d'HenningSj, etc., écrivent; ce que Charles Fox, Sheridan, Grey, disent de la liberté française- Tout patriote étranger est dégoûté ^ indigné. Il paraît que le directoire écarte des élections les jacobins; je ne crois pas, malgré les vues orléanistes que l'on prête à l'un d'eux, qu'ils veuillent des royalistes ; il se sont mal trouvés avant fructidor du système des inconnus* Pourquoi ne pas choisir ces trois cent quinze députés parmi les patriotes éprouvés qui ont donné des gages à la révolution , et que les contre^révolutionnaires dét^tent plus que les terroristes? pourquoi ne pas s'arranger une bonne fois pour être républicains, pour ramener à la république tout ce qui aime la liberté? pourquoi ne pas compter sur des engagements qu'on aurait intérêt à tenir et auxquels on ne pourrait pas manquer sans perdre ce que cbacmn, dans la bagarre, a jusquMci conservé d'honnêteté et de réputation? Je voudrais que, dans une purification de système que je serais si heureux de voir et d'aider, tout le monde trouvât comme moi la certitude de satisfaire, et de consolider son ambition; la mierinfe serait de jouir de la liberté française, et du redressement du mouvement révolutionnaire de l'Europe, à treize lieues de Paris, dans la feitne de Lagrange, qui va être le partage de ma femme; mais on aimera mieux, les uns, croire qu'il n*y arien à faire et qu'il serait trop dangereux d'attaquer les maîtres, ou trop impopulaire de s'approcher d'euxj les autres, seipersuader qu'ils ont un système eu fH-
sillant au hasard à droite et à gauche, en comprimant les partis tour à tour, et en dérépublicanisant de fait, à mesure qu'on répubiicanise de nom , comme s'il était impossible de faire aimer l'égalité à des paysans et de s'attacher les peuples qu'on affranchit ! Alors votre ami, désespérant le plus tard qu'il pourra, s'embarquera pour l'Amérique et prononcera avec douleur sa propre et finale expatriation.
A MADAME DE TESSÉ
Vianen, 17 mars 1799.
Je donnerais beaucoup, ma chère cousine, pour avoir, dans les circonstances présentes, une de ces conversations à votre barre où, parmi quelques sévé-^ rites sur les défauts de mon caractère et ma disposition à l'espoir, je recevais les expressions si touchantes et si chères de votre sentiment.
Voilà la guerre déclarée officiellement par le corps législatif à l'empereur et au grand-duc de Toscane (i). Celui-ci avait pris , dit-on, la précaution d'emballer ses effets. Florence et le port de livourne doivent
(0 La guerre fat officiellement déclarée le i5 mars 1799 (voy. la p. 3 de ce vol.); mais, dès les premiers jours de mars , elle avait commencé. Le général Jourdan commandait l'armée du Danube opposée à rarchiduc Charles; Masséna, rarmée d'Helvétie; et, tandis qne Macdonald succédait à Cbampionnet, dans le royaume de Naples , Schérèr était nommé commandant en chef de Tarmée d'Italie, qui ne tarda pas à éprouver de grands rcTcrs, surtout lorsqu'aux soixante mille Autrichiens qu'elleeut d'abord à combattre se réunirent, sous le maréchal Suwarow, trente mille Russes. Antérieurement à ces premières hostilités, pendant que Championnat se trouvait encore en présence de l'armée de Naples, le grand-duc de Toscane avait laissé pénétrer à Livourne un corps napolitain, et faisait des préparatife menaçants sur les derrières de Farmée
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être floofi peu de joursen état deréptiUiqile. Noedernières nouvelles de Jourdan portent qu'il s'ayaiir çait avec quarante mille combattants et une artillerie fort leste. D'autres troupes sont en marche de tous côtés. On croit dans ce pays-ci que le roi de Prusse persistera dans la neutralité* Le directoire continue à destituer les commissaires et les adunnistrateurs qu'il soupçonne de jacobinisme » de celui du moins qUi s'oppose au gouvernement. Jamais nos armées n'ont été plus redoutables , j'oserai dire plus invincibles. En endossant l'uniforme, ils deviennent aussi braves que des vétérans. Cette conscription (i) va jeter dans les armées une foule de jeunes gens plus aisés et plus instruits qu'il n'y en avait eu depuis les dernières réquisitions. Nous n'avons point de détails sur les troubles de Naples ; il y en a eu même dans l'intérieur de l'armée y puisque c'est à la suite d'une discussion de ce genre que Championnet a été remplacé par Macdonald (2).
Paris est parfaitement tranquille. La gaité française se permet toujours quelques plaisanteries , et par
frftDfsiae. Lé général Gauthier œeufn bientât la Toacane ; il Mat ré- ▼acaer à la fin de mai , lorsque Macdonald abandonna Naples et les ÉUU Romains pour faire sa jonction aveo l'armée de la Hauto-Italie eoDtre les Austro-Russes.
(i) La loi sur la conscription fut r»dtte le 6 septembre 1^98» snr un rapport du général Jourdan 1 alors député au conseil des Cinq-Cents. Elle déclarait chaque Français soldat de droit» de vingt à iringt-cinq ana \ elle divisait ea cinq classes ceux de cet âge qui étaient appelés, ta oommençant par les plus jeunes, au fur et à mesure des besoins. La durée du service, fixée à cinq ans au plus , en temps de paix , variait selon que le conscrit avait été pris de vingt*einq à vingt ans. En temps de guerre , la durée du service était illimitée.
(t) M. Fayponlt avait été envoyé a Naples pour y diriger l*adminîstration iBiiaaoièrey qoi éuic entre lea maiae du général Championnet*
exemple, d'tpns Tordre d'écrire dans ie$ lieux po^ blics : « lid on s'honore du titre de diqjreny » le maître d'une tabagie a ajouté ces mots t « et on/ume. o GeU divertit les rieurs, mais k soumission est complète. Les préparatift de l'Angleterre font craindre ses ten«tstives sur les Pays-Bas ; il est probable qu'elle y sot^ battue. Un grenadier à qui l'on parlait l'autre jour de fimmobilité des Russes, répondit : ftTant mieux j nous n'aurons plus tant à courir. » Ce propos est réellement le fond de l'esprit de nos troupes. Mille tendresses à tous les ohers habitants de Wittmold.
Vianeiiy 4 avril X799.
Vous me parlez, mon cher ami, des reproches populaciers qu'on me fait encore... La peine qu'on se donnerait pour prouver que je n'ai pas volé la caisse de mon armée en 9a (i) ajouterait-elle un grain de plus à l'estime des Français pour moi? Si j'étais au moment de rendre quelque service à mon pays , il y aurait de l'intérêt pour mes concitoyens à discuter ce que j'ai Êdt, et chaque détail vaudrait un instant de leur attention ; à présent peu leur importe ce que j'ai
Celui-ci enjoignît à M. FaypoHlt el à ses oollègaes de quitter Naples; nais le directoire destitua le général Cbampionnet et le traduisit devant ta» oommiBaioa militaire. Ce lot à U mène époqve qM U général Joobert, mécontent du directoire, ae démit de son oommaodementy et que Bernadette, ayant refusé de le remplacer par les mêmes motifs, le commandement de Tarmée d'Italie fut confié à Schérer.
(i) Voyez, p. 4iz du 3* vol. de cet ouvrage, la réponse du général Lifayette aux agents de la coalition qoi donnèrent Tordre de s'emparer 4e cette «aiMe.
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été) et ce que je suis; le sentiment de confiance et de bienveillance est au fond des cœurs, il n'^n sortira pas avant que Tapathie se dégourdisse un peu. Au premier réveil on prendra le livre du bien et du mal; on y verra ma place. En attendant, on a peur de montrer ce qu'on sent^ et d'avoir Fair de prendre un parti qui puisse un jour devenir l'engagement de quelque chose d'énergique; mais je ne crois pas que des erreurs grossières soient conservées de bonne foi. Les reprodiés qui embarrassent mes amis ont quelque chose de moins crapuleux, ils ne sont pourtant pas forts en raisonnements. Cette réputation, cette influence qu'on veut bien m'accorder, ont contenu pendant trois ans la révolution dans des principes qu'aucune révolution en Europe n'avait encore eus; et en arrêtant le torrent de crimes et de malheurs dont notre proscription a été le signal , nous avions donné le temps d'établir toutes les institutions sociales et toutes les garanties de la liberté et de l'ordre légal.
Vous avez assez connu les affaires de Favras , de Monsieur j de la procédure du 6 octobre , pour démontrer aux critiques qu'ils ne savent pas un mot des faits. Il n'y eut point de concert deLafayette avec Mirabeau pour sauver Monsieur. Je fus fâché que le châtelet fît avec étalage deux dénonciations non prouvées, et je prévis qu'il allait rendre un service à M. d'Orléans; mais vous savez bien que je n'avais à cette époque aucune influence sur les partis qui furent pris (i).
(i) Voyez sur rafTairede Favras» les p. Sgo, 39 x et suîv. du a* vol.
Lorsque la volonté nationale eut rétabli la monarchie , au milieu d'une révolution qui a péri par les excès du peuple, et qui a été souillée par l'assassinat du roi y je ne vois pas qu'il soit si malheureux d'avoir eu la teinte trop vraie de répresseur des factieux et de protecteur du roiy surtout quand on y joint le reproche d'avoir été plus attaché aux intérêts populaires qu'aux intérêts de la royauté. Cela compose justement en peu de mots le caractère du patriote irréprochable ; aussi les orateurs les plus éclairés et les plus amis de la liberté en ont-ils fait le principal texte de leurs éloquents éloges.
Je voudrais bien que les personnes qui m'accusent de ne m'étre pas vengé des libellistes indiquassent le grand coup d'Etat qu'elles auraient fait à ma place, et je soupçonne que cela produirait un aussi bel effet que le discours et la conduite que M. Bertrand au* rait cru, dit-il, en parlant du a8 juin 92, que je devais tenir (i).
Il a été si bien prouvé que la France n'était pas mûre pour l'établissement d'un pouvoir exécutif nommé par l'élection , que moi qui, au ai juin 91 , aurait préféré la république s'il n'avait pas fallu violenter la volonté nationale, je suis plus persuadé aujourd'hui que je ne l'étais alors que ce parti aurait eu de graves inconvénients.
Je ne m'arrêterai pas à ces accusations qu'il est inconséquent à mes ennemis de faire, surtout lors-
(i) Voyez oe discours dans la note de la p. 177 du 4\vol. de cet ouvrage.
f8 CORBESPOiriUKGB.
qu'elles m'inculpent de n^avoir pa» détruit leurs per- Mnne« et leurs partis. Il serait facile à me$ amis d'y répondre, si l'apathie générale ne trouvait plu3 commode de répéter des mots en l'air sur les prétendues fautes du temps passé, que d'encourir le malheur d'avoir une volonté en cherchant à tirer parti du temps présent* J'ai fait des fautes, sans doute^ et je les connais bien ; mais les accusateurs ne sont pas heureux dans leur choi)^.
a Ce n'est pas, comme disait Démosthènes, en « portant la main où l'on vient d'être frappé qu'on « se bat avec avantage. » U faut pour la justification d'un caractère , comme pour la formation d'un plan, de l'ensemble, surtout lorsque c'est par l'ensemble dans la doctrine, dans les écrits ou les paroles et dans les actions, que ce caractère est particulièrement marquant. Il y a phw , l'intérêt et le ton du jour doivent être mis de côté. Tout éclaircissement qui ne serait destiné qu'à un parti peindra très mal un homme qui dans chaque circonstance, étant ce qu'il est avec énergie, a besoin d'être connu tout entier, Ceu5 qui connaissaient mes inclinations républicaines, se persuadèrent que je n'aurais passasse» de force d'ame pour me sacrifier k la royauté constitutionnelle i cens; qui ont; connu ma conduite au lo août ne conçoivent pas Textrême désir que j'ai de voir réussir un pouvoir exécutif non héréditaire. Quiconque voit d'un coup d'oeil ma vie politique trouve dans cette contradiction apparente un ensemble complet. Je pense donc comme yqus, mon cher an», qu'il est important de confondre la calomnie, de la
réduire à l'absurde. Mais dois-je ajouter un manifeste de plus à tous ceux qui ont inondé le public , et où tant d'intrigants y de coupables ou d'insignifiants , se plaçant à l'époque oonrenable pour dire du mal des aatres et du bien d'eux-mêmes f sont parvenus à je* ter plus ou moins de poudre aux yeux ? Dois-je aussi jeter ma poudre en l'air ^ prier qu'on veuille bien examiner laquelle de toutes les drogues est la meil« leurs? Je ne le crois pas. Mon rôle est dans la liberté, dans l'utilité publique. Si je parle pour rendre un service à l'bumamté^ à ma patrie , il me convient d'appeler l'attention ; s'il ne s'agit que de moi , il y a dans le silence plus de dignité.' Attendons, pour que je prenne la parole , une occasion.
Si j'étais nommé au conseil des Cinq-Cents , ai, dans une motion pour me rappeler en France , on demandait que je vinsse à la barre expliquer ma conduite; si enfin on me donnait une occasion offi* délie de parler ou d'écrire, il me serait facile de ba-* layer les préjugés de la malveillance ou de la bêtise ^ et de les réduire à ce que les hommes de mauvaise foi affecteront toujours de conserver. C'est alors que je pourrais parler un langage digne de mes amis et digne de moi ; et j'aurais soin qu'il n'y eût de com^ promis que moi , qui , par cela seul que je ne crain« draift pas de l'étrev ne le serais point du tout.
Les Fragments historiques ont été augmentés de beaucoup de matériaux ; tout cela n'a plus besoin que de rédaction ; encore y a-t-il des morceaux entiers qu'il suffirait de transcrire (i). Bureaux de Pusy ,
(<) U s*agtt ici des matériaux rassemblés par le général La%ette et
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qui part à la fin du mois , nous a remis tous ses papiers et souhaite qu'un autre se charge de ce qu'il ne peut pas achever.
Il me semble que ce travail devrait être entrepris par une société de quelques bons écrivains qui se distribueraient la besogne, tandis que leurs amis compulseraient les journaux ou iraient à la chasse des calomnies et des contradictions dans les écrits sur la révolution qui valent la peine d'être lus. Il résulterait de tout cela un tableau exact , et la seule exposition des faits que le parti constitutionnel ait encore essayé de produire. Mais que faut-il surtout à notre cause , à notre patrie y à notre situation ? de l'action et des chefs. Or^ nous et nos amis, parlons très bien y pensons encore mieux , mais nous ne faisons rien. C'est un grand tort en affaires de ne voir à la fois que toutes les mauvaises ou toutes les bonnes chances y et de rester immobile entre les inconvénients. Voyez les jacobins; ils sont l'objet de la haine publique; mais ils ne se découragent pas et sont, par cela seul, puissants. Les vrais patriotes qui ont pour eux l'assentiment général , qui peuvent marcher la tête haute, n'ont montré le nez dans les assemblées qu'une fois , et encore est*ce en se cachant derrière les aristocrates.
Les élections seront-elles bonnes? j'avais pensé
ses amis politiques. Nous en avons parlé p. 191 du 3» vol., et Ton a vu que la plupart des notes du 4* vol., sur plusieurs ouvrages relatifs à la révolution fraiiçaise, ont été adressées à M. Bureaux de Puzy, principal collaborateur dans cette entreprise.
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que le gouvernement craindrait assez les jacobins pour être forcé à laisser faire des choix constitutionnels, et j'ajouterai que si au lieu d'annoncer aux directeurs qu on ne veut la liberté que pour les faire pendre, on leur offrait tout de bon des garanties, en leur faisant trouver leur intérêt dans un honnête changement de système , il serait possible que deux ou trois d'entre eux favorisassent le retour de la liberté ; car, puisque les citoyens irréprochables jie veulent ou ne peuvent pas faire le bien sans eux et contre eux, mieux vaut, ce me semble, faciUter la conversion des gouvernants que déterminer la. servitude des gouvernés. Bien entendu que tout engage* ment de nos amis avec eux devrait être exécuté avec la plus scrupuleuse bonne foi , sans qu'aucune influence future pût les en détourner. On m'a mandé que j'étais en délire, et que les directeurs ne voulaient pas une élection constitutionnelle.
La situation actuelle ne peut pas durer : il y a , pour la changer , des chances militaires , il y en a de civiles. Un général peut persuader à une armée battue ou battante de renverser le despotisme actuel. Quant aux chances civiles, elles dépendent beaucoup des élections. Si les bons citoyens dominaient dans les conseils, il faut espérer qu'une telle majorité s'abstiendrait des complots et des sottises aristocratiques qui ont amené les attentats du i8 fructidor; si même il n'y avait pas majorité, mais que deux ou trois directeurs soutinssent une minorité un peu animée , il y aurait lutte , et de cette lutte pourrait sortir quelque chose de bon ; car tout ce qu'il y a de
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plus désastreux 9 c'est l'égoïste et dervile apathie.
Dans toutes les suppositions , je puis être à portée de remplir la condition dont nous parlions dans un certain billet d'Olmiitz, celle de rendre à la liberté et à ma patrie des services qui soient particuliers à ma situation. «Il faut, mandez*vous, que vous agis* a siez seul par vous-même , et alors vos amis vous « entoureront... » Avant tout, ne faut41 pas qu'ik fassent naître les occasions ? S'il en paraît une seule ^ grande ou petite, qui puisse conduire à la restauxration de la liberté, soyez sûr que je ne dormirai pas.
Mais si tout dort ou rampe, si d'ici au premier juillet il n'y a pas d'espoir prochain , je ne puis me dispenser d'aller en Amérique. C'est un devoir envers les États-Unis , c'en est un envers ma famille.
J'ai voulu ^ mon cher ami, vous donner, pour vous seul , mon état de situation.
Salut et amitié.
AU GÉNÉRAL WASHINGTON
Vîanen » 19 avril 1799.
Mon GHBH aiSÉKkJL^
M. Murrây(i), que j'ai eu le plaiâir de voir, et dont ]t suis particulièrement heureux d'apprendre la mission de plénipotentiaire en France, vous donne sans doute eu détail les nouvelles de la politique européenne. La coalition profite des avantages que lui donne malheureusement la conduite du gouverne* ment français. Il est sûr qu'au lieu d'avoir acquis à la cause populaire la majorité du peuple dans les nations alliées ou en guerre , comme cela fût arrivé si Ton eût suivi un bon système , les actes de tyrannie et de brigandage, à Tiniérieur ou au dehors, ont dégoûté beaucoup de monde soit en France, soit à l'élranger.Le retour aux principes de liberté pourrait seul, et encore avec difficulté, réconcilier les esprits au nouvel ordre de choses. Cependant les institutions populaires et l'égalité légale ont de si grands avan-
(i) Le président des États-Unis» M. John Adams , avait annoncé, le sS février 1^99 , par un message au sénat, que MM. William-Murray, nùoistre américain à la Haye , Ellsworth , grand-juge des États-Unis et Patrick Henry y dernier gouverneur de Virginie, étaient nommés mi- , attires plénipotentiaires pour discuter et terminer par un traité tous les différends entre la république^française et la république américaine. *— y^ju les notes de la p, 377 et de la p. 443 du 4*" voL
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tages sur les diverses aristocraties que nous avons renversées , les conseils des rois et des empereurs sont, à l'exception de M. Pitt, si absurdes , les chefe contre-révolutionnaires si fous , et l'armée française si substantielle , si disciplinée et si brave, que je suis convaincu que la lutte qui se renouvelle dans ce moment se terminera encore d'une manière favorable à la France, pourvu cependant qu'elle revienne à ces principes de liberté et de justice sur lesquels la révolution a été fondée. Quelque haine que le gouvernement porte à cette classe d'hommes appelés constitutionnels, il s'est dernièrement si effrayé des anarchistes , que son influence dans les élections a été anti -jacobine , d'où il est résulté une assez grande proportion de bons représentants, si, avec la méthode connue de déporter et d^ annuler ^ les conseils français peuvent s'appeler une représentation (i).
(i) Le 3 brumaire an m (94 octobre 1795) quelques jours après rinsurrection du i3 vendémiaire» on avait fait une loi qui, jusqu'à la paix, excluait des fonctions publiques les parents des émigrés et tous ceux qui , dans les assemblées primaires ou électorales , auraient signé des arrêtés lîberticides. Les premières élections furent faites sous Tempire de cette loi , et le 27 octobre 179$ , on mit en vigueur la nouvelle constitution directoriale par la réunion du premier tiers de nouveaux députés aux deux tiers conservés des membres de la convention qui se partagea avec eux en deux conseils. Le coup d*État du x8 fructidor eut Heu quatre mois après Télection du second tiers ; une des premières mesures de cette journée, dans la nuit même du 4 au 5 septembre 1797» après qu'on eût annulé les opérations électorales de quarante-huit dé* partements, fut de rétablir, en l'aggravant, la loi du 3 brumaire que la majorité décimée du conseil des Cinq-Cents avait un moment éludée; on décida que, pendant les quatre années qui suivraient la paix générale, aucun parent d'émigré, sauf quelques exceptions arbitraires, ne pourrait être admis à voler ni être nommé électeur ; le 9 frimaire an vi ( 39 novembre 1797^ les ci-devant nobles ou anoblis furent également privés de leurs droits politiques, ^u mois d^vril 1798, à l'occasion du troisième reQQuvellement par tiers des conseils, la plupart des assem-
1799- 25 Les évéhements civils et militaires seront proba*blement, cet été, fort importai! ts(i)
A M. MASCLET
Vianen , 8 mai 1799*
Vous aurez été comme nous bien affligés ides échecs français et* des succès coalitionnaires , car le plaisir ou la peine sont doubles (*i). Il est facile de réparer ces désavantages avec des généraux qui aient la confiance des troupes et qu*on ne dégoûte pas ; mais ce qui est moins passager, c'est la haine que l'oppression et le brigandage ont excitée parmi ces peuples dont on pouvait s'assurer l'affection , lors-
blées électorales s*étant séparées en deux sections, avaient fait ainsi des doubles choix; les conseils, sans avoir égard à la constitution ni à la majorité des suffrages, admirent, par le coup d*état du aa floréal an vi (11 mai 1798} , comnie représentants tous ceux dont les opinions paraissaient plus favorables au gouvernement , annulèrent plusieurs éleclions d*assemblées qui n'avaient pas été divisées et choisirent les élus de la minorité. Ces scissions et doubles choix des assemblées électorales ne se renouvelèrent pas en 1799, pour la quatrième et dernière élection; mais les lois du 3 brumaire an m, du 19 fructidor an v, et du 9 frimaire an vi , n'étant pas abrogées , repoussaient un nombre immense d'électeurs et d'éligibles. — D'après la constitution, les députés devaient être élus du 9 au 19 avril; ainsi les dernières élections étaient à peine terminées quand cette lettre au général W'ashington fut écrite.
(i) Nous n'avons point retrouvé la fin de' cette lettre; elle est probablement perdue.
(a) Après plusieurs combats malheureux, Tarmée française d'Italie , sous les ordres du général Schérer , fut battue le 27 avril , à Cassano 9 par l'armée austro-russe très supérieure en nombre ^ que commandait SuwaFow*
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qu'on les délivra du despotisme , duiinrat^ et de toutes les aristocraties.
Ma situation est toujours la même : la visite aux États-Unis, matériellement difficile, paraît au général Washington lui-même, dans l'état actuel de la querelle avec la France, et des deux partis américains, avoir pour moi des inconvénients (i), et si je pouvais contribuer à la réconciliation, ce serait plutôt en Europe où l'on va traiter. L'injonction de ne pas me trouver sur terrain germanique, le crédit de nos ennemis à Hambourg, les bruits d'une visite russeenHolstein,ne me permettent guère, depuis la reprise des hostilités , de passer la barrière , et de ce côté -ci, en attendant que la liberté revienne en France à Fordre du jour, je ne vois rien qui me convienne autant que la Hollande. L'intrigue de Brune à Paris lui a fait grand tort ici (a). Ce n'est pas à moi que le gouvernement français en ferait par une persécution , et comme il ne me soupçonne pas d'attachement pour M. Pitt et la maison d'Orange , mon influence, si j'étais à portée de l'exercer, ne pourrait qu'être utile à sa politique ; d'ailleurs , pour peu qu'il lui soit indifiérent que je me promène dans mon jardin et que je lise .des ouvrages d'agriculture, je ne puis lui donner aucun ombrage.
(i) Voyei, p. 438 du 4* vol., la lettre du général Washington. (a) Le général Brime se plaignait aQX gouvernements de France et de Hollande du séjour du général Lafayette dan» la république batavë»
Ce qui me causerait une satisfaction inexprimable^ c'est que le directoire, statuant sur ma demande pré» sentée par Adrienne (i), voulût bien reconnaître que les compagnons de mon départ ne purent s'empêcher de suivre le général en chef, seul responsable^ ott voulût bien les rayer à petit bruit, s'il l'aime mieux ^ tandis que moi je serais de nouveau proclamé, je ne dis pas émigré, car c'est trop béte, mais proscrit , accusé, condamné même, et soumis à toutes les ri* gueurs du 19 fructidor, en me tolérant néanmoins sur le territoire batave.
Vous dites, mon cher ami, que l'opinion publique revient à moi; je crois vraiment, surtout depuis que je vois ici des Français, que cette opinion n'a pas varié , et j'en suis fâché pour mes compatriotes, car « j'eusse mieux aimé une grande colère, qui est un sentiment, que l'aplatissement universel devant la tei^ reur du jour. J'ai trouvé la bienveillance militaire au point où je l'avais laissée; le cheval blanc et moi serions aussi bien reçus à Paris l'un que l'autre , et on murmurerait seulement de ce que nous ne nous vengeons pas; voilà pour la foule. Quant aux aristocrates et royalistes, ils abhorrent, plus que tout, le parti qui commença la révolution, et dont on peut se servir pour la bien terminer. Les anarchistes ne se soucient point qu'on fortifie ni qu'on moralise un gouvernement dont on a des places et de l'argent en lui faisant peur , et qu'on peut attaquer au nom de la liberté. Ce qui veut s'appeler les républicains, c'està-dire les soutiens d'une représentation illusoire et
(i) Noin de madame de Lafayelte. Voy. la note de la p. 5 de ce voL
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d'un directoire arbitraire , aime mieux attribuer Féloignement de La£ayette à son monarchisme qu'à l'incompatibilité du régime actuel avec les principes vraiment républicains qui ont toujours été dans sa bouche et dans son cœur. Mais qu'on veuille enfin établir la république sur la liberté, qu'on dise pour l'argent le sat prata biberunt de Virgile , et je suis persuadé que beaucoup de gens reconnaîtront qu'au fait vous n'aviez pas eu tant de tort en leur soute* nant, à vos risques et périls, que Lafayette était u|i bon citoyen.
En attendant , mon cher ami , j'ai grand'peur que ces patriotes , à force de vouloir épurer les hommes de 89 , ne nous mènent à l'anarchie ou à la contrerévolution. Je dis aux girondins, avant le 10 août, qu'ils allaient perdre la liberté publique et euxmêmes ; je craignis qu'en transportant la souveraineté et la législation italienne au quartier-général on n'eût piqué cette révolution au coeur (i). L'approbation du 10 août par les fructidorisés me parut leur carte de proscription , et la défense tyrannique des fructidorisants me sembla faite, non pour rectiBer, mais pour tuer l'esprit public. On en est au point que les amis
(i) Lonqu'après les victoires d'Italie en 1796 et 1797» on eut formé une république cisalpine de la Lombardie, des légations de Bologne et de Ferrare, de la Romagne, du Bergamasque , du Brescian et du Mantouan, des duchés de Modène et de Reggîo, le directoire décida que ce nouvel État serait soumis à une constitution semblable à celle de France. Bonaparte dut nommer, pour la première fois seulement^ au mois de juillet 97, le directoire et les deux conseils de la Cisalpine. Au mois de novembre de la même année, il y fit rendre un édit pour restreindre la liberté de la presse. Les conseils, ainsi nommés et dirigés militairement, furent modifiés par le même procédé sous le commandement du général Berthier.
de la liberté ne voient de ressource que dans des coups d'état qui les proclament esclaves ; les armées elles-mêmes sont mécontentes; enfin on me croit extravagant ou mal instruit, parce que, fidèle à ma devise, je conserve encore de l'espérance.
Oui, j'en ai, parce qu'il y avait dans cette révolu* tîon tant d'éléments de prospérité et de force publiques, et que l'égalité a tant de charmes, même pour ceux qui ne sont pas dignes de s élever jusqu'à la liberté, que, malgré l'exécrable corruption qu'on a faite des choses , des mots et des hommes , on n'a pas pu , en dénaturant tout , parvenir à tout détruire. Les systèmes de nos adversaires sont, comme leur parti, tellement brouillés avec le sens commun, qu'il serait temps encore de quitter une route inondée de sang et de larmes pour rentrer dans celle de la liberté et de la justice , où les oppresseurs et les opprimés devraient être d'autant moins embarrassés de se rencontrer , que la soumission de ceux-ci n'a pas été plus honorable que la tyrannie de leurs maîtres.
Voilà de nouvelles élections : il n'y a ni aristocrates ni royalistes, à moins qu'ils ne soient déguisés en jacobins. Les partis seront donc : anarchiste y direc^ torialj et patriote. Si le gouvernement marche bien , les deux derniers s'uniront; mais si les directeurs "veulent être tantôt terroristes , tantôt honnêtes gens , il ne se formera pas de majorité, et pour peu qu'on fasse espérer aux bons citoyens qu'ils ne porteront pas deux bâts , ils ne prendront ni part ni intérêt aux querelles des jacobins gouvernants avec les jacobins aspirants. Si, au contraire, il s'établit une jmajorité confiante et un pouvoir exécutif en har«
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monie avec elle^ ce ne aérait pas une refurésentation
bien légale, mais ee serait toujours mieux qu'une
assemblée de notables et un roi de droit divin. Ou
donnerait à la nation les signaux et les gages d'une
amélioration de vues et d'intentions. Je sais que la
confusion actuelle des esprits et Tirrilation des coeurs
empêcheraient de faire tout le bien possible ; mais si
Ton n'ose pas adopter la marche libérale qui offrirait
un noble remède à ses propres inconvénients, du
moins tâcherait-on d'en suivre une qui iût juste et ne
fût pas révoltante y et je suis sûr que, dès ce momei^t ,
on républicaniserait les trois quarts de la nation ,
car, en convenant qu'elle se croit presque toute
royaliste, je la compare toujours aux paysans de mon
département, à qui on avait persuadé, jusqu'à ce
qu'ils m'eussent entendu, qu'ils étaient aristocrate&,
Tel est , mon cher ami y l'espoir que je conçois pour
le moment ; et vous conviendrez que ce remède est
proportionné à l'état présent de l'estomac national.
Quant aux étrangers , on les a tous ahénés. Des brouillons pourront se donner à la France , ou vendre leur pays; mais les patriotes substantiels en Âlle^ magne, en Angleterre, et même en Irlande, ne croient plus à la liberté française, ni à la foi de notre gouvernement. Tous savez ce qu^en pensent les républiques sœurs. Il est urgent de moraliser le système extérieur , et quand on est réduit au point qu'un archiduc d'Autriche puisse se présenter à des Suisses comme leur libérateur (i), on sent que , prin-
(i) A la fin de mar^ X799 , Farchidac Charles adressa aux Suisses une proclamation dans laquelle il leur promettait de les maintenir dans leurs droits , leur liberté et leur indépendance. L« Suisse avait
dpe» k part » fat plus commune politique eiige des moy^is prompts et marquants pour ramener les peu* pies à la cause populaire.
Je ne conçois pas comment il est si difficile de réunir pour de bonnes mesures les gouvernants et les gouvernés , quand ceux-ci manquent honteusement de Ténergie indispensable pour faire tout seuls ^ et quand les autres ne peuvent assurer leur existence et consolider leurs projets qu'en s'aidant de cette masse qui n'a aujourd'hui qu'une force d'in^*tie, mais contre laquelle ils ne maintiendront pas long-temps UD pouvoir arbitraire* Mais , quoique je sois persuadé qu'on doit se prêter de bonne foi à tout arrangement qui ramènerait la liberté, redresserait le mouvepienl européen » et garantirait à nous la république^ en garantissant aux autres le prix de ce service, il est fort inutile de discuter des vœux que ni moi, pauvre proscrit , ni vous, pauvre reclus, ne pouvons réaliser, et j'en viens à un objet moins étranger à l'influence qui me reste.
Talleyrand et vous penses que, si George avait été dans les armées, les directeurs, en répondant à Brune, auraient fait une exception formelle en ma faveur; pas plus peut-être que la convention n'en faisait en faveur du père de Moreau, le jour où celuici prenait le fort de l'Éoluse (i) ; mais , en supposant que cet uniforme , porté par tous les jeunes aristqcrates qui cherchent à se raccrocher, eût produit
été envahie, dès le mois de janvier 1798 • par les troupes françaises <C constituée en répubKque beWétitjue trois niois après.
(x) Moreau 8*empara du fort de FEcluse le a6 août 1794. Son pèv^t qui fut exécuté le même jour pv iiprêt dt^trihiinal révQluUomiaiftde Bresti étoit avocat à Morbdx,
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tant d'effet sur le gouyernement , vous observerez que mon fils n'était pas revenu à temps pour suivre fionaparte , à moins que je ne me fusse excessivement pressé de le lui envoyer; et lorsque mon libérateur craignait de se compromettre en répondant à mes lettres , lorsqu'il était lui-même menacé , disait-on , d'un acte d'accusation (i) , il eût été indiscretde lui adresser brusquement le fils d'un homme dont le di* rectoire et le président du conseil des cinq-cents avaient récemment rappelé les trahisons (2). Depuis ce temps, vous n'avez pas regretté pour lui les guerres de Suisse; s'il avait été attaché à Championnety il serait vraisemblablement associé à un procès criminel ; s'il eût servi avec Joubert, il eût été' disgracié^ et aurait peut-être participé au dégoût extrême que ce général ne peut s'empêcher d'exprimer ; au lieu qu'à présent il est libre , plein d'ardeur, et nous pouvons examiner la question de son entrée au service , bien plus tentante , pour me servir de son expression , depuis que nous avons eu des revers. Le fait est que George , patriote républicain comme j'en ai peu rencontré dans ma vie , a de plus la passion du métier militaire , et je l'y crois propre
Je l'aime avec trop de tendresse pour distinguer mes désirs des siens ; je hais trop toute oppression pour comprimer les vœux d'un fils chéri qui a près de vingt
(i) Les préliminaires de Leoben ne furent point approuvés par le directoire. A cette époque , Bonaparte offrit sa démission ; elle ne fut pas acceptée , et il traita à Campo-Formio avec la crainte d'être désavoué par le gouvernement français.
(s) Le 1 8 fructidor. Voy. la p. 36S du 4* vol.
ans ; je le verrais avec joie couvert d'honorables blés* sures j et par-delà cette supposition je n'ai pas la force d'envisager la vie ; mais d'autres objections se présentent à moi ; je ne dis pas qu'elles soient pérenaptoires, car je conviens qqe l'opinion contraire est très plausible ; c'est seulement parce qu'elle vous paraît indubitable que je cherche à la réduire à sa juste valeur.
Ecartons d'abord votre comparaison avec mon passage en Amérique, où j'allai combattre le despotisme d'un gouvernement qui avait violé moins de droits naturels et sociaux , depuis la fondation des colonies jusqu'à la déclaration d'indépendance , que le directoire n'en viole chaque jour sur les peuples qu'il s'est asservis *
Sans doute il est doux de servir par soi-même ou par son fils une patrie ingrate; mais ici il n'y a point d'ingratitude , puisque la bienveillance reparaîtrait avec la liberté. C'est une proscription , par la faction oppressive de la patrie , qui à présent est prolongée, jusqu'au retour de la liberté , par un gouvernement arbitraire; mais, pour l'ennemi constant du despotisme , il n'est pas indispensable de servir la pentarchie despotique de la France.
Il y a pour mon fils des inconvénients particuliers : vous savez que, dans des pays organisés, en Angleterre, par exemple, l'activité de service semble annoncer une approbation du parti gouvernant. Sans admettre cette difficulté , vous représentez-vous George à la table d'im chef , buvant , dans trois mois , à l'heureuse journée du lo août qui fut le signal de V. 3
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Tassassinat de nos amis ^ ou &isaal £aaiUer ub de mes complices ?
Si du moins il se manifestait quelque retour aux idées libérales y quelques arant-coureuns d'un gouvememàit natâonal et légal, le besoin inexprimable que j'en ai me ferait recueillir aTec avidité la moindre goutte de liberté qui tomberait du cid. Je bais cordialement les puissances antiques; je souhaite avec passion que la nouvelLs doctrine s'établisse sur de bonnes bases. Cette coalition est composée de mes implacaUes ennemis ; je n'ai personnellement aucun fiel contre les gouvernants ; je suis obligé à qi^quesuns d'entre eux, et ce que j'éprouve de persécution m'est trop lionorable par ses motifs avoués ^ pour que je puisse en être choqué. J'aime ma patrie, comme vous savez, et le bien qui lui serait fait, de quelque part qu'il vint , me comblerait de joie. II ne peut donc y avoir a^iCttoe aigreur dans la sévérité de mes abjections; elles fmnbersôent à l'instant si la fiberté^ si seulement l'aurore de la liberté se remontrait esà France; mms j'ai voulu vous indiquer ce qui, jusqu'à préseiit, ne m'a pas permis de me livr« à l'ardeur si naturelle de mon fils t et ce qui l'a £ri^>pé bii-œeraie en m'enteadant parler. Je oonrviens pourtant que l'opinion contraire, même dans la silualion actuelle 9 a beaucoi^ de force* La France» Ubre ou non, est notre patrie ; il y a jfJus de germes de liberté dans son organÎBatîon démocratique qu'il n'y mï aurait dans la contreH*évohition. Ses adversaires sont bien décidément ennemis de nos principes les plœ purs , et n'cmt pris les armes que pour les détruite à fond. S'il est inconvenant ^lonsque l'Europe se divise
èkidmx bandés^ qa'ua jeune homme de dfaMetifan^ ne âoit pas dans rtine on dans l'autre , il est évident qn« la place tfun patriote , de mon fib , ne peut être que sous nos étendards nationamt. lies derniers revers donnent à notre guerre un caractère plus défensif j <m vient de donner à l'armée d'Italie un chef incapable de brigandage j en un mot, s'il est permis, •i même il est prescrit, je croîs, de balancer, il y a dans ce moment beaucoup de motife pour adopter votre avis.
Que d'embarras seraient aplanis , si la liberté revenait , comme on dit , à Tordre du jour ! Jusque-là tout est dans une fausse position. Les troupes ne servent la patrie qu'en devenant suppôts d'un gouvernement arbitraire; les législateurs ne se soutiennent et ne gouvernent qu'aux dépens des principes, et les principes qu'au profit du parti anarchiste. Les ToUins trouvent des fers où ils attendaient leur délivrance, et leurs amis deviennent leurs spoliateurs. S, au contraire, on adoptait tout de bon, et sans vaciller, des mesures et des intentions honnêtes , tous les cœurs patriotes seraient à Taise, et !é bonheur de combattre pour la patrie ne serait mêlé d'aucun thmble^
Peut-être l'époque actuelle va-t-e!le amener d'heureux changen[»ents.
Adieu , mon cher ami, etc. . . .
P* S. J'apprends l'exécrable assassinat de nos pléîiipotentiaires(i). De tous les crimes de la maison
(i) Le 6 «vrily les ministres impériaux avaient q[Qitté Rastadt en protestant contre le passage du Rhin par Tarmée française. Les plén^ P^fMêhet» n<4^ot, Bonnier et Jean deBff, regardant fétat d'armî-
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d'Autriche, celui-ci est le plus impudent comme le plus atroce. Je regre,tte particulièrement Roberjot, et suis bien touché du malheur de son aimable femme. Les progrès de Bonaparte en Syrie ne sont pas douteux (i). J'ai toujours désiré cette expédition égyptienne^ mais, quoique les talents de. Bonaparte et ceux de Rleber et Desaix soient employés bien utilement , je voudrais souvent , çt aujourd'hui plus que jamais , les replacer en face des Autrichiens.
AD GÉNÉRAL WASHINGTON
Vianen, g mai 1799.
Mon cher génieral,
Votre bonne lettre du a 5 décembre 1798 m'est heureusement parvenue (ia); et puisque mon ami Bu-
stîce et de négociation comme subsistant encore entre la France et Fempire germanique, malgré la rupture avec Tempereur, continuèrent de rester; mais , le a3 avril» la députation de Vempîre ayant déclaré ses fonctions suspendues , et, dès le 8, toute conférence étant rompue» la légation française quitta enfin, le a8, la ville de Rastadt. Elle fut assassinée la nuit , à peu de dist9nce des mars , par des hommes revêtus d'uniformes autrichiens. Jean de Bry échappa seul au massacre» Aussi* tôt les ministres de toutes les puissances représentées à Ra^itadt écrivirent à Farchiduc Charles, pour ^ui témoigner leur profonde liorreur pour un tel attentat. L'archiduc attendit quatre jours pour adresser au général Masséna une lettre où il déclarait que les causes de cet accident lui étaient inconnues, quoiqu'il parût ne Tattribuer qu'à l'imprudence des ministres qui avaient, disait-il, traversé pendant la nuit la ligné de ses avant -postes. (Voy. la note de la p. 3 de ce vol., et ie ^Moniteur du i5 mai 1799.)
. . (i) La prise de Jaffa est du 7 mars , et la victoire du Mont-Thabor^ près du Jourdain , du 16 avril.
.- (a) Voyez la p. 438 du 4" vol. — Nous ne possédons pas lu sukede
reaux de Pusy n'a pas encore mis à la voile, il pourra joindre, à quelques lignes d'introduction qu'il doit TOUS remettre, les tendres reniercîments d'un coeur vraiment filial. I^on, mon cher général, jamais je n'ai eu la pensée d'attribuer votre silence à quelque négligence. J'aurais soupçonné toutes les pirateries européennes , ou imaginé des obstacles beaucoup moins vraisemblables, avant d'éprouver la crainte de quelque diminotion dàiis cette amitié qui m'est acquise depuis 81 'long- temps, et dont mon cœur m'assure que je suis toujours digne. Je vois que vous aurez reçu plus de lettres de moi que je ne le supposais ; je regrette que les expressions trop positives de mes espératices m'aient privé de vos réponses, mais vous m'aurez d'autant plus excusé que vous aurez vu combien, en dépit de toutes les difficultés , je souhaite me retrouver en Amérique.
Cependant, en apprenant les dissensions intérieures qui me paraissent encore plus contre nature qu'à ceux qui ont été témoins de leurs progrès , ces différends survenus entre les États-Unis et le gouvernement finançais dont je ne puis influencer ni même connaître d'une manière certaine les dispositions, j'ai quelquefois intérieurement discuté les arguments que renferme votre franche et affectueuse lettre. Un mot
cette correspondance du général Lafayetteavec le général Washington. Celui-ci mourut le i4 décembre 1799. Le général Lafayette a exprimé ses douloureux regrets dans des lettres intimes adressées à la famille de son paternel ami; il a aussi composé sur le général Washington nne notice biographique àani il parle souvent dans ses notes communiquées à plusieurs amis. Malheureusement, il n'existait qu'un exemplaire de cet ^crît qui a été perdu.
30 GORRESFOSfPAKGB.
d'Hamiltoa m'a^t fiât réfléchir «ur oe sujet (i) et aux tendres motifii qui me portaient à souhaiter l'arrivée d'une ligne de vous, se joignait le besoin de reoe^oir les conseils de votre amitié. Mes propres objeofioné avaient été écartées par la résolution de réclamer le droit que je crois avoir acquis de ne pas me mêler <laas les querelles des partis. Dès ma jeu<> nesse, ma tête , mon cowr et mon bras » ont été con^ sacrés À l'indépendanœ de rAmérique» Toi serti en fiurope la cause et les amis de la liberté; pàiétré de vos leçons, mon cher général , de œlles de vos amis, j 'ai avec quelque hArdiesse^ et non sans obtenir l'approbation publique # proclamé^ soutenu dm^aut trois ai»i sur le grand et ora^ux théAtre de la révo« lution française! oes principea pour lesquels vous avec si glorieusement combattu et vous nous avec si heureusement dirigés. ^-^ Du moment ou je n'ai pu ^ en restant fidèle à ces mêmes principes de droit naturel et de justice publique , conserver la haute po^ sîtion que la faction triompliante offrait d'élever encore y j'ai laissé à d'autres le soin de moissonner le champ de gloire militaire que j'avais semé* Retenu pendant cinq années dans les griffes impériales ou royales, j'ai expié les services rendus à la liberté et à Tordre légal. Lorsque je fus délivré ensuite par le gouvernement français , ma fortune dépendait de ma complaisance; les trois cinquièmes de mon bien avaient été employés pour la cause du peuple, et le reste était alors confisqué en son nom; mais je n'ai pu condescendre à approuver l'arbitraire ni à tolérer
w (>) Voyez la lettre de SL Uamilton, p. 4to du 4* toL
rjJBunoraliiék Ne derrais-je ddnc pas espérer qu'après avoir eibbrasflé oordîaleniMit «ms Tieux frères d'armes sar le rifrageaméncain^ mes beureiues visites àMount* Yémoiiy ma retraite dans ime ferme ^ ne seraient pas troublées par les sollicitations des partis ?
Votre opinion, mon cher général , est pour moi^ oomnie elle a tDo|ours été^ d'un podds imme^aoe. lésais quHl tous tarde de me presser sur votre cneurpaterad, et pourtant voua me détournée du wyoge qui nous donnerait à tous deux tant de joie. L'avis de M. Martin, votre digne ami ^ est^ il^ eA vni , conforme au vètrq. Je dois avouer aussi , comme une faiUesse peut^tre , que je ne suis pas sans TespQir éloigné de pouvoir, tout proscrit que je smuj n'être pas tout à fait inutile pour amener une négociation américaine. En attendant, on me géue assez sur le choin d^un asile. La reprise de la guerre rend pour moi înconyenant et dangereux d'habiter toute la p<u*tion de l'Europe à l'est du Rhin. 11 a«rt pQu en France de posséder l'estime et la bienveil- Ittice de la nation, et quoique le gouvernement ba» tave s'accorde avec le peuple dans la faveur qu^il me témmgne, ma délicatesse pourrait être engagée à éviter de les commettre avec un puissant allié. Jus» qu'à ee moment, je suis parËiitement placé ici sbus tous les rapports. Ce n'est pas seulement parce que que voua m'avea convaincu , mais par déférence pour votre opinion, que je diffère mon départ jusqu'à i arrivée d/s votre réponse, bien persuadé que vous aurez la bonté de remédier aux inconvénients d'un délai mal interprété , peut-être , par quelques amis et le peuple américain. Dans le cas improbable où j*arri-
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verais subitement y soyez certain, mon- bhêr-géiiénal<y' que mes motifs seraient assez puissants pour vÀmB convaincre à votre tour" de l'urgence de ma détermination. J'ai la confiance qu'alors les différents' partis laisseraient un ancien ami à toute son indépendance.
Les explications que vous medoimez sur la! politique intérieure m'affligent beaucoup ; et d'autant fdas ^ que, connaissant votre haute situation et la droiture de vos jugements, il ne m'est pas permis $d'enrie& retrancher, comme il est d'usage dans les* rapports des partis. — Lorsque je vous ai écrit, mon cher général , que lesidirecteurs français désiraient sin-^ cèreraent se rapprocher des États-Unis, je n'étais influencé par aucune partialité personnelle ni par une confiance exagérée en eux; je jugeais seulement par l'évidence de leur intérêt en qualité de Fran-' çais, de membres d'un gouvernement ennemi de la Grande-Bretagne, et d'âpres les renseignements que' j'avais recueillis. Encore à présent, je le répète, je crois fermement qu'ils souhaitent une réconciliation appelée par les vœux- du peuple. J'espère donc que la bonne intelligence va régner entre les deux; républiques.
M. Murray vous tient au courant des nouvelles politiques (i). Les gens honnêtes de tous les partis^ doivent être indignés de l'assassinat qui vient d'être commis sur les plénipotentiaires français à Rastadt. Si cette horrible nouvelle, que nous avons apprise hier, se confirme, je regretterai particulièrement l'un
(i) Voyez sur M. Murray, ministre américain à La Haye, la note de la p. a3 de ce vol.
dt'enCre euxy Rpberjot, qu'on songeait à nqimner, directeur, et. sur: les bonnes intenticms duquel je croyais pouvoir cpmpter, George , eu, arrivant d'Amérique^ m'avait apprii^ la perte de mon cher aider, de-camp, votre digne neveu. Je suis profondément touché du sentiment affectueux qui l'a porté à donner, mon nom à son fils. aîné. Mes vœux les plus tendres, suivront toujours tout ce qui nous reste de cet excel-; lent homme. Je connaissais déjà les détails que vou$, me donnez sur la. conduite . des agents jacobins en Amérique, après leio .août ; j'^i déploré et abhorré; toutes cçs intrigu^* C'est, ainsi qu'avec d'immen^. sommes d'argent et,trop de succès,, Ip gouvernement anglais a agi dans m'a patrie nouvellement affranchie. C'est la vieille méthode, 4u. machiavélisme. Combien, elle répugne à ,1a noble doctrine: de la liberté.!. Qui, le sait mieux q^e .vous, mon cher général? et j'ai le; droit d'ajouter ; quj^le sait mieux que moi ? Je suis avec .une tendfjesse filiale, etc. .. . .... ,.
A M. LOUIS RÔMÉUF (4).. '
YianeQy xi mai 1799. . . ,
Vous obserye:^ .gveo raison que les gouvernants sont en méfiance et qu'ils y sont autorisés par la çojc^-i duite du dernier tiers avant le 18 fructidor; c'est uii obstacle, mais non une impossibilité dans le moment où, étourdis des succès de la coalition, in-^. quiets du mécontentement des généraux, efifeayé^
(i) Ami et aide-de-camp du géoéral Lafeyeuc Voy, les p. 368 ^ 4 " da 4» yo\.
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des projets âa jacobinisme, ils peavent croire leur existence en danger. Je croirais fort dangereux qu'ils fussent renversés par les contre -révolu tionnaires ou les anarchistes; et il me parait de plus en plus difficile qu'ils le soient par la vertueuse énei^e de nos pauvres honnêtes gens. Comment ne pas espérer que y dans une a£faire où les deux' partis ont un tel intérêt public et individuel , on ne parviendra pas à s'entendre? Je ne vois pour nos amis ni honneur ni profit à marmotter dans un coin leur désapprobation j et à espérer le saltit public des méchants , sans savoir lesquels , en dédaignant d^y mâer un grain de leur honnêteté; tandis que la France se démoralise et s'asservit de plus en plus , tandis que le ressort qui meut llEurope feit son malheur au heu du bien qu'il produirait dans une bonne direction. Je le répéterai sans cesse ; puisqu'on n'a pas assez d'ame pour résister , qu'on ait assez d'esprit pour né- ' gocier. Quelque arrangement qu'on fesse dans la république pour les vues personnelks des homoies qui lui rendraient la liberté y en la consolidant enfin sur des bases de JttStiçQ et de morale, on aura fait un marché excellent et aussi honorable que marché puisse être.
S'il y a dans les Cinq-Cents une majorité vraiment patriote, si même elle est composée de patriotes et de directoriaux , outre de tels gens , il y en a peut-être parmi les jacobins, qui, sans être des nôtres, ne me haïssent pas. Pétîet serait le meilleur à choisir (i), Pétiet, mon commissaire-général, témoin
(i) M. Pétiet, secrétaire de l^întendanee dé Bretagne avant fa révolution, était conuu9saîre-général à l'année duNord en 1799; Il fat député
de mes intentiûiia dans le moment critique, femit mie moticm pour le rappel des prisonniers d'Olmûta, en constatant que je suis seul responsable de la résistsnce et du départ. Mais comme il y eut dans cette mesure quelque chose d'extraordinaire, et qui m'a exposé, m ce n'est à de vils soupçons, du moins à beaucoup de blâme, Pétlet demanderait qu'en étant rappelé, je âisse sommé de rendre compte à la barre de ma conduite au lo août. Je crois que, dans un discours d'tin quart d'beure, j'en dirais assez pour pouvoir, sans être soupçonné de complaisance ou de variation , me retirer dignement.
Les généraux Yao-Ryssel et Gouvion m'ont porté de nouveaux détails sur l'atrocité de Rastadt et sur l'indignation qu'on en ressent. Les orateurs des conseils invitent les patriotes de tous les partis à défen* dre la liberté contre cette détestable maison d'Au-» triche) et il semblerait que le& prisonniers d^Olmûtz ne doivent pas être étrangers à pareille invitation. Pourquoi dope ces malheureux gouvernants s'obstinent^lsà opprimer ia liberté? Pourquoi eontinuentils de faire leur cour aux terroristes ? Une conduite libérale envers les naufragés de Calais , par exemple , ne ferait<HiUe pas mieux ressortir rabomioation do^ Vienne que le décret qui les remiet sous le conteau (i)?
au conseil des Gnq-Gents en septembre i79S,et appetéi en février X79^» tn ministère de la guerre dont il remplît les fonctions ^osqu'à la an de juillet 1797. Au mois de mars 1799, il fut encore nommé au conseil des Cinq-Cents par le département de la Seine. Après le i^ brumaire» il occupa, sous le consulat et Tcmpire , plusieurs emplois importants, (Voy. la p. 3ao du 3* vol. )
(i) Par un décret du mois de janvier 1799 > on décida que des émîfirés poussés par un naufrage sur les côtes de Calais j au mois de no-
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Si cçsgQn^^Ht voulaient être homains et justes , seulepaent ce qu'il en faut pour apurer leur fortiine, leur yip^ leur place^ rien ne serait plus facile dans ce moment-ci que de réunir pour la défense de leur gouvernement 9 et contre lacoalitiou qui les menace, tous le^ hommes attachés à la révolution et dont le nom fcKrait un$ révolution favoraUe dans les , esprits natioçaux et. étrangers qui ne leur ren* dront la moindre confiance que . sous la garantie des honnêtes gens. Il parait par les lettres.de Yiesine que cette cour ne reconnaît plus la république., mais bien la royauté de Mittaw (i),.et qu'elle ne gar4e: aucun ménagement , ni pour la Erance^ ni pour les Français. L'Angleterre promène sur nos cptes ses troupes de débarquement , et Paul embarque trente*cinq mille Russes. La coalitioa a sûrement pris un ,graud parti ,c veut une; gaecreji movt ^ et c'est vraisemblablement povir cimenter. TaUiance qu'on se donne des gages. d'assassinat. • .. Je trouve de fortes raisons dans ce que vous dites en faveur de la publication de noixe ouvrage (a). Il y a bien aussi des ia^onvénients; mais qu'importe aujpurd'l^ui c^tte discussion quand l'ouvrage n'est pa^ fait,e^ que, suivant toute apparence, quand il sera
Tembre, 1796 , seraient détenus jusqu'à ce qu*à la paix générale oh prononçât sur leur sort. Cependant les conseils , avant le 18 fructidor, avaient rendu une loi qui portait que ces naufragés seraient rembarqiiés sans délai et rendus en pays neutre.
(i) Le i3 avril 1796, après la bataille de Montenolte, le sénat de Venise avait enjoint au prétendant, depuis Louis XVIII, de quitter Vérone et les États de la république. Il se rendit dans le duché de Bade, auprès du prince de Condé, puis à Blanckenbourg dans le duché de Brunswick; mais, au mois de mars 1798 , l'empereur Paul V^ lui ofTrit un asile à Mittaw en Courlande.
(3) Voyejjt la note de la p. 19 de ce vol.
fini, tout le monde sera plus près de revenir à notre avis? Il est très vrai que le silence de notre parti , quand tous les autres ont parlé, a fixé dans toutes les têtes les mieux intentionnées , en France et en pays étranger, une foule de mensonges qui sont devenus des faits reconnus et déjà difficiles à réfuter. Pour peu qu'on retarde , il n'y aura plus moyen de faire connaître la vérité sur les choses et sur les hommes. Je sois loin de dire : Il faut publier Fouvrage; mais je dis de toutes mes forces : Il Êiut l'achever sur-le*chàiiip et le tenir tout prêt.
Il y a des articles que *** aurait de la répugnance à rédiger, et qui cependant doivent être mis dans tout leur jour. Mieux vaut offenser la grande ombre des Girondins que de trahir la vérité, la morale, tous les principes de liberté , et notre propre réputation* Cependant je conçois qu'en pensant comme nous, il aime mieux que certains reproches soient adoucis ou £sdts par d'autres que par lui. Je ne demande néanmoins contre qux qu'une impartiale énonciation de la vérité, et les rapprochements les plus simples. Si cela ébranlait la république constituée trois ans après le lo août , il faut avouer qu'elle aurait de pitoyables fondements.
Cet ouvrage est à tiroirs. Plusieurs amis pourraient s'en charger. Il y a un chapitre à faire auquel je mets beaucoup de prix : c'est celui de Vancien régime royal y ministériel^ financier^ commercial ^ militaire^ robin, féodal, ecclésiastique. Point d'exagération ni d'injures, des faits et des calculs. Si vous en parliez avec exaltation, on vous opposerait le régime actuel ; mais si vous établissez modestement' cette
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jnstifioatiou de cenx qui ont concodra à nos t^ formes , vous ne choquerez point et yoqs ferez beau-* coup d'impression. Les anci^is sujets de plaintes sont €mi>liés#
On pourrait adopter oe titre : « Fragments historié ques sur la révolution y par une société depatridieSy aveo un appendice contenant plusieurs pièces expW catives et un examen critique des om^agés qui ont déjà paru sur cet objet. » La préËEice annoncerait qu'on s'est attaché à réclamer justice pour le parti qui commença la révolution ; on dirait que le but principal a été de fournir des matériaux aux historiens futurs y et que si on s'est cru obligé de relever l^ucoup d'erreurs, c'est avec la ferme confiance qu'on peut défier tous ceux h qui l'ouvrage dé^ plaira de convaincre les auteurs d'avoir dénaturé un seul fait
Adieu 9 mon cher Louis. J'espère que partout où je serai nous vivrons ensemble , et que je vans embrasserai bientôt* Je n'écris pas à votre fi^re (i) parce que cette lettre est pour yfOtis deux. Je voua aime de toute mon âme.
P. 5. Je vous avais prié d'oter de la lettre à M. d'Hennings le mot auguste de cette phrase : le sentiment auguste, etc. (a). Je craignais qu'Adrienne n'y
(i] Le général AlttzaDdreRoBieuf.
(i) Voici ce passage tel qa*il se trouve dans la lettre écrite âe Wilmo\à à M. ^Hemiiiigs, te t5 jafivier 1799 : « Qae le sentiment aagmte « du pur déisme et de rindépendanott de la pensée i^élèvent au-dessas « des croyances dogmatiques» il n'en est pas nloins vrai qu'aucaoe « puissance au monde ne peut se placer entre le cœur de l'homme et «iUdhrittitAi«(P«a44da 3? toL^Letcre àM. d'Hennings » iMûlli de
vit quelque choM de désapprobatif de sacon^otion et que mon expression ne lui ât de la peine. Je vois au contraire qu'elle trouye l'épitbète bien placée parce qu'elle porte contre Tathéisaie et rtnd hommage au sentiment de Tadoration de Dieu» Cest d'autant plus juste que je l'avais écrite par un mouvement religieux.
A Madame de lafayette (4).
Vianeiii x^ mai 1799.
Je suis revenu bien tristement tout seul, ma chère Adrienne^ et quoique je ne puisse regarder cette séparation comme celle de Tannée dernière, il y en a plus qu'il ne faut pour me faire bien de la peine. Déjà je commence à éprouver l'impatience de vous revoir que me donne Tapprocbe de notre réunion; c'est m'y prendre de bonne beure. J'espère cependant que ce n'est pas trois mois plus tôt que votre retour. Nous attendons de vos nouvelles. J'ai trop de confiance en vous^ pour craindre que vous ayez oublié les soins de votre santé, que vous m'avez solennellement et tendrement promis. J'ai été bien aise devoir qu'à propos du traitement des prisonniers vendus par Dumooriez (a), on ait dit du mal de notre babitatiott d'Ohnutt à laquelle, tant que vous et nos comparons vous en ressentirez, je conserverai de la rancune. Notre jardin a tous les jours de nouveaux cbarmes;
(i) Madame de Lafityelte venak de partir pour la Frasoe où elle ^t appelée de nouveau pour des affaires de succession et de fortune.
(ft) MM. de Benrnonvilie, Garni», Quinette» Lamarque et Bancal. (Voy^lM p. i44 et a45 da 4e mL)
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mais une fouine ô mangé ma pauvre femelle ramier et ses œufs. J'ai rencontré avant-hier chez la nourrice les trois chaudronniers du Cantal; ce sont des hommes de fort bon sens et dont le jugement, pour les questions que je leur faisais, est très supérieur à celui des salons. Il en résulté évidemment que la révolution, malgré les crimes et les violences qui en ont souillé le cours et arrêté les effets , a cependant déjà beaucoup amélioré le sort des paysans de ce département. Je vous fais part de cette consolation que j'ai attrapée en passant et qui m'a fait grand plaisir.
Adieu, ma chère Adrienne, mon cœur vous suit, vous regrette , vous prêche, et vous aime bien tendrement.
Si vous rencontrez chess elle l'intéressante femme du pauvre Roberjot, parlez-lui de. la part que je prends à sa douleur.
A MADAME DE LAFAYETTE
Vianen, ag mai 1799.
Ma lettre vous trouvera vraisemblablement à Lagrange, mon cher cœur, dans cette retraite où nous sommes destinés, j'espère, à nous reposer ensemble des vicissitudes de notre vie. Cette idée mêlera quelque douceur à vos peines actuelles et vous montrera que, malgré les succès de la coalition, je ne pense point qu'ils finissent par contre-révolution ner la république. Nous sommes pourtant bien inquiets des progrès de Suwarow et de la situation de Maodo-
nald. (i) Nos forces maritimes ont formé leur jonction et voilà une belle armée navale dans la M^iter^ ranée. J'espère que les nouvelles de Syrie ne sont pas vraies (a). Le moment est bien critique; c'est celui où tout véritable patriote doit plus que jamais sentir le besoin de servir la France. Ceux qui ont des arrièrepensées ou des intrigues croisées peuvent se féliciter d'être à l'écart; mais pour quiconque n'a qu'une cause et dont le dévouement est sans restriction, il est bien naturel et convenable à tous égards d'être attiré par les revers. Je ne m'étonne donc point que George augmente d'ardeur en proportion de ce qui diminue l'ardeur des incertains; mais je puis vous assurer, ma chère Âdrienne, que je m'associe plus maternellement à vos inquiétudes que je ne l'aurais cru moimême dans le temps où vous les auriez partagées entre son père et lui.
De toutes les chances défavorables à la liberté, le triomphe de cette féroce coalition serait sans contredit la plus destructive. Ce que j'éprouve, moi
(i) Le général Macdonald, ayant succédé dans le comniandeinent en chef an général Championnet destitué par le directoire, venait d*évacaer Naples et cherchait à opérer la jonction de son armée avec celle de la Haute-Italie, dont Moreau, depuis les défaites éprouvées sous Schérer , était devenu le chef provisoire. Cette jonction des deux armées d*Italie n^eut lieu que le 27 juin , près de Gênes, après le combat malheureux de la Trebia où Macdonald essaya en vain de percer le gros de Varmée de Suwarow.
(a) Le vice-amiral Bruix, parti de Brest avec i5 vaisseaux de lignes , était entré à Toulon au mois de mai. On annonçait sa jonction avec Une escadre espagnole, et le nouveau départ de sa flotte pour Malte; on espérait qu'elle parviendrait à rétablir avec Tarmée d'Egypte des communications interrompues depuis la destruction de la flotte commandée par Tamiral Brueys dans la rade d'Aboukir. — La levée du siège de St.«Jean-d'Acre est du ai mai.
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Yiçu:ç vétéran, mç fait bien jug^ les mouvement d'un jqune patriote. Que l'aristocrate et le royaliste cherchent une excuse dans la nécessité d'npe réquisi*tion; ce quQ la morale et la liberté défendant n'est excusé par rien, ^t on doit aller , pour le service de son pays, au«*devant de tout ce qu'elles permettent. Si le patriote reconnaît l'appel du commissaire, comment méconnaîtrait -il celui de sa patrie ea danger? Je pense absolument comme vous, chère Âdrienne, et pour quiconque admet l'idçe d'être conscrit dans six mois, il convient d'être volpntaire aujourd'hui. George portera sous les drapeaux ces principes des droits de l'humanité si ridiculisés par les gouvernants de tous les pays, et qui n'en [seront pas moins leur salut ou leur perte, — Dans toute cette affaire et dans votre manière de la voir, sous tous les rapports y vous avez bien satisfait mon cœur et encore augmenté, s'il était possible^ ma confiance en vous. -^ Vous dites que votre tête est baissée, mais certes ce n'est pas votre ame; la mienne s'unit à tow vos sentiments.
Vous avez compati à la peine que j'éprouve, en voyant l'ancien régime s'étendre de nouveau sur toute l'Italie, et tout, jusqu'au nom de la Cisalpine f disparaître devant des hordes d'Autrichiens et de Russes (i). Ce qui m'afflige encore plus, c'est Tapathie et le découragement.
J'ignore si, dans cette circonstance , Sieyes acceptera (2); je doute quel'espoir qu'on a de le voir revenir
(z) L'armée austro-russe s'était eqaparée, les ao avril , 6 et 9 mai, de Brescià , Peschiera et Pizzighittone; le a4 mai, de la citadelle de Milan.
(a) Sieyes aTait été enTojé^ au mois de juin 1798, àBerlin, pour dé-
«▼60 la paix àms sa poche, puisse se réaliser! mais quoique je sois plus à portée dans mon ermitage d'étudier les carrés de mon jardin que les partis de la républiquei je n'ai pas besoin d'y regarder de si près pour savoir qu'il ne peut y avoir d'avantage pour eux et de salut pour elle que dans une franche et honnête liberté. Dieu veuille qu'en ce péril commun, tout ce qui craint la contre-révolution de l'aristocratie et du royalisme I se rappelle le mot de Sieyes : « Ib veulent être libres et ne savent pas être ajustes! »
I^ous avons ici le jeune Rouget de Lille, aîde-decamp de Daêndels (i); je Tai rencontré hier à Utrecht venant dans notre ermitage; il en part ce soir. Nous avons bien parlé du pauvre BaîUy, et j'ai appris par lui une horrible anecdote, c'est qu'il a entendu crier sa sentence imprimée une heure et demie avant qu'elle eût été rendue.
Vous allez m'écrire bien des détails sur Lagrange; d'abord la maison, et une réponse à toutes nos idées de logement; ensuite la ferme. Je voudrais savoir le nombre des animaux vivants, grands et petits, qu'on y entretient, combien tout cela coûte , combien on
lonniêr le roi d» Prnise des projets dé la seconde coalition ; il revint à la fin de mai de Tannée suivante, après avoir été nommé, le x6, membre da directoire exécutif en remplacement de Rewbel. l\ avait refusé cette fonction en 179$ ; maïs en 1799 il l'accepta.
(i) Le général Daêndds , dont Tanteur delà Marseillsise, neven de M. BaiUy, était alors aid&de-camp , avait quitté la Hollande, sa patrie, pour se réfugier en France , en 1788 ; il servit sous Dnmourîez, devînt général de brigade et se distingua sous Pichegru pendant la compagne de 1794-95 ; ilMDtra ensuite an service de la Hollande et oonUibna beaucoup aux changements qui amenèrent la formation d'un directoire batave. (Yoy. plus loin la p. 68 de ce vol.)
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a de domestiques pour les soigner; et puis un petit mot sur le parc et les bois. Liancourt m'a prêté quelques ouvrages d'Arthur Young; je suis plus enfoncé que jamais dans l'étude de l'agriculture, et tous les détails que vous m'enverrez me donneront le plaiisir de comparer ce qui se pratique en France avec ce qu'on fait en Angleterre et en Hollande. L'avenir est bien embrouillé... j'en conclus qu'il faudrait nous retrouver le plus tôt possible. Que n'êtes-vous déjà ici, ma chère Adrienne ? etc.
P. 5. J'ai été hier à Utrecht où le bonP... m'avait donné rendez- vous ; il croit que l'assassinat des plénipotentiaires a été machiné par le parti anglais et napolitain à Vienne ^ sans la concurrence de l'archiduc Charles. Cette opinion me paraît la plus probable.
A MADAME DE LAFAYETTE
Vianen , xer juillet 1799.
Vous me parlez du voyage d'Amérique, chère Adrienne ; la prise de notre ami Pusy n'est pas encourageante (i); il tomba dans les mains des Anglais quatre heures après avoir quitté le port, et fut conduit à Yarmourh. La nouvelle de la naissance de son fils sera pour lui une consolation de ce triste accident, qui se bornera, j'espère, à un retard fort désagréable. Si je n'étais pas ici il faudrait aller vivre avec les poissons, car toutes les avenues sont fer-
(t) M. de Pusy se rendait aux Éials-Unî».
mées. Si la liberté batave était troublée par la France, ou attaquée de son consentement par des étrangers , comme quelques personnes le craignent, je serais fôché d'en cire le témoin. L'empire germanique me paraît fernié pour moi , et je m'en console aisément. U est donc bien difficile de former des projets. Rien ne serait .plus .désirable que la paix avec les États- Unis; on pourrait encore y déjouer les intrigues de l'Angleterre, et replacer du côté français cette masse éclairée qui ne s'y décide point par des vues de partis et leur donne la prépondérance; mais je ne vois pas qu'on en soit à ce système. Je le voudrais d'autant plus que je croirais y reconnaître le désir de rallier aussi les patriotes français autour de la vraie liberté. En attendant, j'ai lu le pamphlet de Boulay; il ofire des rapprochements à ceux qui savent le mieux l'histoire d'Angleterre (i). U rend justice à ces presbytériens qui n'appartinrent jamais , ni au parti de la cour , ni au parti appelé des indépendants. J'ai lu que le fameux Cromwell ne se décida pour ceuxci que parce qu'ils lui firent craindre la proscription; il eût été plus républicain de l'encourir. Quoiqu'il en soit, Boulay nous désigne nos dangers. Macdonald, par son succès , M asséna, par sa résistance , Moreau , par ses manœuvres , éloignent les périls extérieurs; notre position militaire , malgré les revers, est peutêtre plus honorable qu elle ne le fut jamais. Quant aux affaires intérieures , puisque Sieyes, en arrivant
(i) M. Boulay, éia en 1797 député au conseil des Ginq-Ceots, par le département de la Meurthé, venait de publier un écrit intitulé : « Essai AU* Us causes qui, en 1649, amenèrent en Jngleterre rétablissement de la ^publique, sur celle* qui depaient Cjr consolider^ et sur celles qui l'y firent fMr.%
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an directoire, a dit ne pas les connaître asse2 pour en juger, il serait difficile que j'en décidasse dans mon jardin batave. Un objet de ma compétence ^ c'est Lagrange. J'y trouTe des illusions douces ; il me semble que ces pensées rapprochent de moi la possibilité d'une retraite an sein de la liberté française^ Adieu ^ chère Adrienne; etc. . .4.. «••••..
A MABAME DE TESSË.
Viaaea p a juiliet 1799-
J'attachai encore quelque importance aux élec^ tions du nouveau tiers ; fnais dans la plupart des as« semblées électorales^ il n'y a eu de concurrence pos<sible qu'entre les serviteurs du directoire et les jacobins. La nomination de Sieyes a été faite en dépit du gouvef hement ; et la tôute**puissauce des fructi*^ doriens reçoit de rudes attaques (i). On dirait qu'ils
(i) L*iDquiétude causée par les progrès et les menaces de la seconde coalition , avait amené dans les conseils, rëtiouvelés par tiers pour la quatrième fois, «ne violente réaction contre la majorité et le système ûu directoire. Le i5 prairial (3 juin), les commissions des dépenses, des fonds et de la guerre s'étaient réunies dans les Cinq-Cents, pour présenter aux directeurs un message par lequel on demandait à être in- •truit des dangers intérieura et extérieurs de la république ; on joignit à cette demande diverses réclamations sur le droit des sociétés populaires, la liberté individuelle, la liberté de la presse, la responsabilité des ministres , la publicité des comptes , etc. Le directoire ayant dif« féré plusieurs jours sa réponse, les Cinq-Cents décidèrent.le a8 prairial (i6 juin) que jusqu'à ce qu'elle eût été faite, ils seraient en permanence; le conseil des Anciens adopta la même résolution; une commission extraordinaire de onze membres fut chargée de présenter des mesures de salut public. La constitution exigeait pour la Domina» tion d*un directeur qu'il eût quitté la législature depuis Un an réyolv* Quoique M. Treilhard siégeât au directoire depuis treize mois ^tA le
ont été poussé» à la guerre par le^ mêmes motife qui la fireut déclarer en ga. Si ces gens^^là avaient conclu la paix (i) et rendu à la France un peu de liberté j le besoin de repos aurait soumis là république à leur influence; mais ils ont voulu gouverner par des moyens de police 4^t des coups d'état; ils ont cboqué à la fois tous les partis ^ tous les alliés , et tous les ennemis | ils ont laissé désoi^aniser jusqu'aux res* sources militaires. L'opposition a eu beau jeu pour rédamer conuns eux quelques principes , de manière que les anarchistes eux-mêmes ont dit ce que peu*laient les bons citoyens.
Lorsqu'un gouvernement est entamé j tout ce qui ne l'aime pas concourt k le détruire ; mais après ce
Aalitt»! aoni piC^exte qu'à Tépoque de sd nomination, il n'fitYftit cessé d'être lUMBbre du corps législatif que depuis on an moins quatre jours» et M. Gohier fut élu à sa place. Au milieu de très vives altercations d&ns lé sein même du directoire « MM. Merlin et La Réveillère refusé-* Mit à leurs collègues Sieyes et Barras de se démettre de leurs fonctions; des députés des conseils intervinrent ^ les menaçant, s*ils ne prenaient ce parti,d'un acte d'accusation. MM. Merlin et La Réveillère résistèrent encore; mais dans la nuit du 3o prairial (tSjuin), ils se virent contrainta de céder devant les dispositions du corps légis* latif. Cest ainsi qu'ils furent remplacés , par MM. Roger-Ducos et Moulins* — On verra plus loin , dans une lettre du x4 juillet à madame de Tessé, de nouveaux renseignements sur le 3o prairial, (i) Lord Malmesbury avait été envoyé au mois de juillet 1797 à Lille, pour y reprendre des négociations de paix. Le gouvernement anglais dont les finances étaient alors fort épuisées, pouvait craindre que la prochaine ratification des préliminaires convenus avec l'Autriche ne donnât à la France victorieuse en Italie et sur le Rhin, de grands avantages. D'un autre côté , le Portugal traitait avec le directoire. M* Maret (depuis duc de Bassano), reçut de lord Malmesbury des coodiiioBS que les directeurs Carnot et Barthélémy voulaient ac-* cepter; mais bientôt les événements de fructidor et la nouvelle politique qui en fut la conséquence mirent Un terme aux conférences de liUei
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nouveau coup d'état du 3o prairial , on va se reconnaître. Les directeurs eux-mêmes vont avoir peur de la tendance des conseils qui ont eu l'air de commencer par la liberté et finiront, selon leur habitude^ par la jacobiniser. Ainsi la crise n'est pas finie ; elle l'est d'autant moins, dans le moment actuel, qu'il y a, un imbroglio d'intrigues croisées dont mes amis paraissent mal informés. Je suis persuadé que les anciens et les nouveaux jacobins combattent, comme dans les tournois, avec des armes ensorcelées; et toât me confirme que les insurrections ne sont plus pour un régime libre , mais au contraire pour le plus béfe et le plus absolu despotisme. U ne me reste donc pour espérer, qu'unyï^ ne sais quoi dont vous n'aurez pas de peine à faire rien du tout. Il n'y a d'ensemble que dans les deux partis extrêmes; mais sur toute la ligne de la liberté, depuis le monarchisme légéd jusqu'au républicanisme régulier y vous trouvez tant de méfiances et d'intérêts divers , il y a partout tant d'égoïsme, de mauvaise foi, une morale de parti si peu rassurante pour la morale ordinaire, ou même pour le besoin individuel de sa propre conservation, qiie je ne m'étonneni de l'impuissance des patriotes proscrits de toutes les époques , ni , jusqu'à un certain point, des craintes et des tergiversations de ceux du dedans.
On a secoué le joug du moment sans la moindre peine ; on parle de liberté de la presse , on veut poursuivre les voleurs. Cependant, j'ai toujours dit que la composition des conseils était fort inquiétante. Les trois nouveaux directeurs ont aussi le cachet du jacobinisme. Us en seront victimes comme ceux
qu'ils remplacent; et il peut en arriver d'autres qui continueront les synonymes république^ liberté ^ éga^ Uié, avec ce qu'il y a de plus dégoûtant et de plus monstrueux ; de manière que le peuple de Paris devra s'étonner que Francklin et Washington, qui n'ont assassiné personne, se soient honorés d'être républicains.
Les ministres sont choisis dans le même sens que les directeurs ; il n'en est pas de même des généraux* }oubert, qui commande à Paris, est excellent (i); on replace Championnet, dont le véritable crime aux yeux du ci-dévant directoire était d'avoir permis aux émigrés de rester trois jours à Naples pour l'arrangement de leurs affaires et d'avoir chassé le commissaire qui exigeait leur arrestation (2).
Les troupes se battent vigoureusement en Suisse, quoique perdant du terrain (3), et Moreau a très habilement risqué le seul mouvement qui pût sauver Macdonald. Le parti royaliste s'accroche à l'idée d'une abdication des deux prétendants pour que le jeune
(i) Le général Joubert fut nommé commandant de la 17^ division qui comprenait Paris, le jour même du 3o prairial. Le la juillet il fat remplacé par le général Marbot, et nommé au commandement en chef de Farmée d'Italie.
(9) Voy. la note de la p.. (4 de ce vol. Il avajt été mis en accusation le 94 février par un arrêté qui fut rapporté cinq jours après le 3o prairial. Le 4 juillet on le nomma, sous les ordres de Joubert, commandant d'une armée qui devait porter le nom d^ armée des Alpes.
(3) Après la bataille de Stokach près de Constance, à la fin de mars, Hasséna avait reçu le commandement de l'armée du Danube réunie à celle de Suisse. (Voy. la p. i3 de ce vol.) £n. Italie, Moreau, successeur provisoire de Schérer, venait de faciliter par ses manœuvres la jonction de Macdonald avec son armée. (-Voy. la p. 49 de ce vol. )
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prince (i), plus démocrate qu'eux, k ce qu'ils disent^ revienne à la constitution de 9 1 y sauf des changements. Les aristocrates non corrigés attendent Suwarow^ à Paris; les autres n'espèrent les ennemis qu'à Lyon»
Le parti oriéanais parle des dangers du droit di«vin et des vengeances , appelle les seuls princes qtd se soient montrés patriotes. Ce qu'il y a de sûr, c'est que ce parti se remue beaucoup , et je connais un bon et brave général actuellement à Paris qui a été travaillé de ce côté*là« La chute de Mertin doit être pour eux une petteé
On parle aussi de présidence républicaine coq'^ certée entre Sieyes et le roi de Prusse* Tout cda est vague; on peut néanmoins en conclure qu'il y a de l'agitation et des intrigues qui ne s'étaient pas mon"* trées depuis le 18 fructidor. La nation est apathique ; beaucoup d'anciens hommes publics le sont aussi»
A quelques tâtonnements indiscrets qui sont venus me chercher > j'ai répondu que je ne veux que là, liberté par des moyens honnêtes; que ceux qui la veulent aussi connaissent assez mes sentiments; et qu'enfin je n^ai point envie de courir après les autres (a).
Je suis convaincu de la presque impossibilité où je me trouve de servir mon pays par les moyens intérieurs^ sans avoir pour cela moins d'aversion poui* les intrigues du dehors ; de manière que si mon r61e
(0 M. ]ei)tted'AdgouIémé,dIsaÎDéde M. le comte d'Artois, avait émigré à quatorze ans, et^n avait alors tingl-quatre. ^. Il est né le 6 août
(a) On verra plue loin, dafid une lettre écrite té 9 octobre 1799 à M. de Maubourg, quelles étaient les ouvertures faites au général Lafayetle en celte circonstance.
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eât nul , je n'en connais pas un dont je voulusse , en supposant qu'on y attache la condition d'agir pendant un mois comme ceux qui en sont pourvusi. Persuadé par expérience qu'il n'y a rien à &ire avec les gens de Mittaw f je crois, de plus^ que, s'ils ren* traient en France, avec la meilleure volonté du monde^ ils seraient entraînés, malgré eux, au complément de la contorerévolution. Le seul moyen f bien douteux encore , de les brider , eût été de transiger à l'aide d'une force très imposante , et de construire l'édifice constitutionnel avant qu'ils y exer^usentla suprême fonction. Mais il y a tel arrangement auquel on pourrait souscrire au nom du peuple, et que je serais lûen fâché de souscrire au nom d'un prétendante La différence est grande entre une capitulation du dedans, où l'on fait pour sa ville le mcûns mauvais marché qu'on peut, et une proposition du dehors qui ne serait point tenue» Il ne me convient pas davantage de pactiser avec un prince d'Orléans, et s'il était possible que j'eusse un rôle utile à la liberté , ce ne pourrait être que dans le cas où, plusieurs partis étant en guerre civile, j'adopterais celui qui me paraîtrait le moins défavorable à la cause de l'humanité et au bien*étre de mon pays« C'est le seul moyen d'arriver du dehors; mais, à la suite d'un manifeste étranger, moi, le prophète de la déclaration des droits.*., jamais ! Il nous faut d'abord les victoires de Moreau et de Joubert* — C'est une autre manière de voir que celle de cet homme qui , l'autre jour étant à la messe de Saint- Roch, à coté de notre cher Grammont, disait avec fer^ veur : « Mon DieUj ayez pitié de nous , exterminez ta « nation! » Il est vrai que cela signifiait seuleu^ent ;
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a Mon DieUy délwrez^nous du système conventionnel! » N'ayant pas pu défendre la constitution , et m'étant trouvé en prison pendant les insurrections ^contre la terreur , ainsi qu'aux époques de vendémiaire et de fructidor , je ne pouvais être utile que dans le cas où une portion du gouvernement se fut crue intéressée à relever le parti des honnêtes gens qui ne se relève point tout seul, ou dernièrement encore si les conseils avaiei^t été bien composés; mais les constitutionnels et les honnêtes gens s'étaient habitués à croire la composition des conseils très indifférente et à supposer que le pouvoir directorial était inattaquable. Le dernier mouvement eût été peut-être à leur portée ; cette chance est manquée maintenant Je sais bien que des hommes fort audessus des dangers personnels s'occupent d'une grande résistance au jacobinisme; et j'en saurais beaucoup davantage si j'avais répondu d'une manière moins fix^ide; car je suis convaincu, outre les objections individuelles , qu'avant de prendre les mesures de liberté ils voudront laisser aller les mesures dè^ nergie^ comme ils disent; de manière que les hommes seront perdus avant que leurs bonnes velléités aient le moindre effet. — De l'autre côté, vous savez bien que je n'ai d'aigreur que contre ceux qui ont spéculé pour la destruction de la liberté, ou si vous l'aimez mieux pour empêcher son établissement, sur les vices et les crimes de la licence ; qui ont mieux aimé la mort du roi que la fermeture du livre rouge; qui préfèrent les principes de Robespierre à ceux de La Rochefoucauld, et que j'ai rencontrés sur mon chemin pendant trois ans, lorsque je voulais , de tout
mon cœur, consolider le bien public et empêcher les maux particuliers. Je défie les aristocrates et les rois de me bair plus que je me suis toujours attendu à l'être par eux. Leur bienveillance me gênerait puisque je ne la mérite paâ, et qu'en m'exposant quelquefois pour' ks individus, j'ai toujours combattu le parti, ce qui fait plus que balancer les services individuels. — Ma petite colonie vous offre ses bien tendres respects, etc.
%m<%i%i^lW»»<V»'%%%'»'»<»»%^*^^^*^**'^**^*^^^^^
A MADAME DE LAFAYETTE
Vianen , 4 juillel 1799.
Entre TOcéan
dont les Anglais sont maîtres, l'empire qui m'est interdit, et la France que j'empoisonnerais de mon aristocratie et de mon royalisme ^ il n'y a que la retraite batave où je puisse trouver sécurité. Si l'escadre aérienne fait une heureuse traversée , je serai tenté défaire en ballon le voyage d'Amérique (i). — Le nouveau gouvernement ne pense-t-il pas à la réconciliation avec les États-Unis ? Le changement des directeurs en offre -t- il l'occasion? Je crois que la France, conservant sa fierté envgrs les puissants et les couronnés, ne se compromettrait point en faisant des avances à des républiques , pour le moins antérieures
(0 Quelques jours après la date de celte lettre, l'aéronautc BlancWd et M. Lalande, raslionome, firent leur expérience publique de cinq ballons réunis en un seul groupe et i«jrvu<i d'une ancre.
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ep liberté constitutionnelle. Je vous en parle aajonr* d*hui , non-seulement, à cause de mon intérêt permanent pour les deux pays, des inconvénients plus graves qu'on ne croit de cette guerre, et des probabilités qui s'accumulent, mais aussi parce que nous sommes à l'anniversaire de l'indépendance. Il y a vingt-trois ans que s'ouvrit cette carrière de révolution, dans les deux mondes où la pureté de mes seiir timents avait été assez généralement reconnue jusqu'à ce que j'eusse encouru l'împrôbatîon des personnes qui entreprirent de perfectionner la révolution française. Au milieu des horribles époques que nous avons à déplorer, celles du 4^ du ii , du 1 4 juillet, rappellent des moments bien cordialement consacrés à la liberté par' des hommes qui se sont haïs et déchirés dépuis. J'ai lu, sôus mon arbre, quatre petits volumes qui in'ont donné plus de renseignements sur ces temps abominables que je n*en avais encore eu. Il a fallu du courage pour aller jusqu'au bout, et j'ai souvent pensé à la sensible note de madame de Staël sur la manière dont les amis et les ennemis de la liberté sont affectés par les crimes commis en son nom. Il faut espérer que le courrier d'aujourd'hui va nous porter de bonnes nouvelles dltalie. Je trouve que cette campagne , malgré les revers, a été aussi glorieuse qu'aucune autre. Les armées sont en bonnes mains , et si on ressuscitait dans l'intérieur le zèle , non de la terreur , mais du patriotisme , je serais tranquille sur les projets du dehors. Que ditesvous du rétablissement des jésuites? L'empereur de Russie pourrait bien se mettre en tête d'être nommé général de l'ordre, et si le pauvre vieux pape mou-
rait, je ne $^vm pas étonné qu'il voulàt être pipe et fut remoQU coonme tel par les puissances catho* liques (c)« J'espère que touft les jansénistes Tont redevenir républicains , surtout si Sieyes se rappelle son excellent rapport sur la liberté religieuse* On dit que la coalition a reconnu la royauté de Louis XYIIL Mon Dieu I que toutes ces sottises seraient indiffé^ rentes si les ps^triotes s'entendaient pour affermir la liberté sur de boi^nes bases I
Le calme de notre solitude contraste bien avec les intrigues et les exterminations qui tourmentent: et désolent l'Europe ; mais cette nullité absolue n'empêcbe pas mon cceur d'être intéressé par les nouvelles publiques, et j'ai besoin , ma chère Âdrienne, de l'épancher avec vous.
A MADABIE DE TESSÉ,
Tianen, 14 juillet tygg»
Voici quelques renseignements sur le 3o prairial (a). Ils ne sont pas nouveaux , mais je les crois sûrs :
Sieyes est jirrivé avec des projets pacifiques « et,
(i) Qaolque temps aprè» l'^iiieate dam UqaeHe le général Dapb«t fat taé par les dragons du pape à côté de Tanabassadeur deFraneç, rentrée de nos troupes à Rome par représailles (avril 1799), et la fuite de Pie VI, Fempereur Paul 1er fit offrir à ce pontife un asile dans son empire. Le grand-maître de Tordre de Malte remit plus tard sa démission entre les mains de l'empereur.
(1) Voy. la page. S4 cle ce ¥ol.
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suivant toute apparence, des engagements avec le roi de Prasse. L*opinion publique et le jacobinisme des conseils /auxquels s'unissaient momentanément les' vrais patriotes , assuraient la déconfiture des triumvirs. Déjà Rewbell était serré de près , on attaquait son ami Scherer, son beau -frère Rapinat; Sieyes arrivait avec la réputation très exagérée de son influence sur le bien et sur le mal ; et comme on savait qu'il veut la paix et un ordre légal , et qu'avec la première place et beaucoup d'esprit , on doit compter sur quelques semaines de puissance , le public et le nouveau directeur se sont persuadés qu'il allait tout arranger à son gré. Son ami Talleyrand n'en doutait pas.
Je sais que , dans le cours du mouvement , im patriote très considéré , et contre lequel il n'y a point de haine , leur fit dire que s'ils faisaient la révolution pour la liberté , il fallait appeler ses amis ; que s'ils ne la Élisaient que pour eux y ils ne la dirigeraient pas long-temps ; que le premier gage à donner était de porter au directoire deux constitutionnels étrangers à la convention ; que si on voulait maintenir la république y il convenait de réunir les partis qui ne dirent pas de roi ; que si on renonçait à la faire aller , il importait que ce mouvement fût réglé par l'effort réuni des patriotes ; mais l'orgu'eil a cru pouvoir tout faire^ et a voulu avoir tout fait. Je ne sais si, dans leur embarquement, ils pourront jeter l'ancre... Voici comment cela leur a réussi pour le moment :
La veille du jour convenu pour le renvoi de Treilhard , le décret passa ; on le porta à Barras . Merlin présidait , Treilhard parlait. « J^otre opinion
est vieille y interrompit Barras, « Fous êtes destitué. » Treilhard se soumit. Un député porta à Sieyes une liste de candidats; il refusa de donner son avis, mais exprima sa répugnance pour Dubois-Crancé et Lacombe Saint-Michel. On comptait sur Talleyrand y Cambacérès, Eilmaine/Championnet, Beurnonyille, pour la liste des Cinq-Cents. Â onze heures et demie du soir 9 on apporte à Talleyrand, qui était tranquillement à jouer, le résultat bien différent du scrutin. Il alla chez Sieyes , qui fut très mécontent ; le choix de Gohier n'était pas dans ces plans. On lui reprocha la modestie de son silence, et il indiqua pour les choix futurs Talleyrand et Cambacérès*
La Réveillère et Merlin , restés en permanence au Luxembourg , voulaient que Barras se mit à la tête des troupes qui n'auraient marché que pour lui ; il en était bien loin. Les commissions réunies firent prier^ le directoire d'obtenir les démissions de Merlin et La Réveillère. A son refus, elles s'adressèrent aux deux directeurs, en les menaçant du décret d'accusation. ^faime mieux que mon fils rCait point de père , que s*il en avait un déshonoré ^ dit Merlin ; on ne m'arra-chera que mort; » et La Réveillère en dit autant. On &it jouer Fartillerie des dénonciations, et les deux démissions arrivent. — Vous savez que, malgré la confidence de Sieyes aux députés , on élut Roger-Ducos et Moulins. — Il est remarquable que les Cinq-Cents, ayant prévu que Marescot serait nommé parles Anciens , qui, à l'élection de Ducos, lui avaient donné beaucoup de voix , on le fit exclure V. 5
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sur la dernière liste , sous prétexte d'avoir découvert qu'il était noble (i).
Les plaisirs de Paris n'ont pas été dérangés un instant. On s'est dit, à Tivoli , qu'on allait être pi^ qw jamais. On appelle la patrie h patraque ; et le public, par une lâcbe insouciance, comme les puissants du moment par un vain égoîsme, ont laissé quelques décl^mateurs sans talent raniener sans obstacle lei mesures du jacobinisme, et prolonger la révolution qu'on espérait terminer par la paix (a).
(l) A|ivk9og«r»DtieM qui fat Dommé en remplà^ment de M. Mer* liq , le léuéral Marescot fut oelui qui qbtîpt wi cooseîl dff Aneîf os k pins de voix.
(%) Le 6 juillet y il se fbrma à Paris un nouveau club jacobin, présidé par Drouety sons le nom de Réunion du Manège, Le i a, on fit la loi dite des otagûs qui aulorisait en cas de troubles les administrations des départements à prendre comme otages les parents d'émigrés et les nO" blesy et à séquestrer leurs biens. On a vu, p. a4 «le ce vol. , comment les élections s'élAÎent finîtes sous le gouvememanfi directorial. Voici» dV près le Moniteur i quel était le régime appliqué aux écrivains : Immédiatement après le 18 fructidor (4 septembre 1797)» les auteurs e\, imprimeora de trente«deax journaux avaient été décrétés d'accusation sans compter oeux qu'on déporuit. L'art. 3& de la loi du xg fi'iioiidar mettait les journaux et autres écrits périodiques, ainsi que les presses^ pendant un an , sous l'inspection de la police qui pouvait les prohiber. Pendant quelque temps^ de simples commissaires auprès des adminis* trations centrales des départements exercèi'ent cette attribution de l'art. 35. L'approbation du directoire et ses arrêtés devinrent ensuite nécessaires pour prohiber des journaux et saisir des presses. Il en prohiba ainsi sei«e le 17 décembre 1797, deux le x«r mai 1798 ( quelques jours après il interdit Timportation des lettres et journaux angWsj le 7 juillet delà même année, deux arrêtés du directoire parurent, Tao pour réafficher une loi du i5 novembre 1794 , décernant 100 fr. de récompense à chaque dénonciateur d'émigré, l'autre pour supprima quinze journaux. Le a 5 août 1798 , à l'occasion d'un projet de loi ré- • pressivede la presse, on décida que Tart. 35 du 19 fructidor pourrait être exécuté pendant un an encore. Cependant plus d'une anpée après, le 3 septembre 1799, on voit encore dans h Monitetfr un mem^^^i^
Gohier était membre de l'assemblée» et le 8 août 9^ vota pour moi; il remplaça,. en gS, G^trat au ministère de la justice. Roger-Ducos et Moulins passent pour jacobins. On a préféré celui-ci au général Marescot qui était la dernière espérance» et pour ^ui le Yow de Sieyes s'était réuni à celui de tous les patriotes. Aussi Bernadotte» présent à cette nomination» s'écria- t-il ; « C^ gens -là pewent-ils prétendre que nous les servions ?» On disait | dès le 4 messidor (aa juin)» que Santerre fournirait la liste des riches à faire contribuer. Vous savez la nomination de Foucbé de Nantes, On avait donné à Joubert la 17® division, mais. à Marbot le commandement de Paris; et voilà q«e Jôubert est envoyé en Italie ! On aperçoit bien à quelques choix une influence opposée au torraol;, mais ^ussi timide et infirme que celle des Girondins après le 10 août. « Ne craignez rien pour «ma sûreté 9 m^éc^it madame de Lafayette » j'espèM «être avec vous avttnt qu'il y ait du danger pour les a femmes et pour les pauvres^ x> George me mande : «J'ai trouva ici de grands changements} vous juge» «bien que ce qui m'est personnel est suspendu pour «le moment. » --p U arrivera, j'espère, àsax» peu d» joura.
Vous observerez que les jacobins» en dénonçant Xalleyrandf «wnacent fieyes (i). £0 attaquant les
dîracCoiro imnop^iH «pie des mandats d'arréto ont été dirigés «oatre ks auteurs al MBfNnmatMrs da douze foornaux, et que les soëUés ont été af^posés sur les pmmes et les oabiocts rnénies des auteurs.
(1) M.da TaUeynmd pÉiUîa, a« moia dejniUeC 1799, un écrit juatlft> cMif f9W étfiblir iqu'an aepdambre i7^a y U at ait acoeplé une mission
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Bataves qui firent le mouvement de juin , ils affectent de croire que Joubert, qui en est Tauteur, en avait été victime 9 et le séparent de son ami Daêndels pour lé mettre avec son ennemi Charles Lacroix (i); ils traitent mieux Moreau que Macdonald, et aiment Bonaparte qui est bien loin. Quoi qu'il en soit , ils délivreront beaucoup de prisonniers arrêtés arbitrairement. Les naufragés de Calais pourraient bien être aussi délivrés en haine de Merlin , et la liberté religieuse protégée en haine de La Réveillère (a).
diplomatique à Londres. Il fnt inscrit plus tard sur la liste des émi* fgtéif et se retira aux États-Unis. Revenu en France «près le 9 thermidor» il obtint sa radiation, devint membre de TlnstituC et fut nommé, le zS juillet Z797, au ministère des affaires étrangères à la place de Charles Lacroix. Après le 3o prairial » il donna sa démission et fut remplacé par M. Reinhard. Après le x8 brumaire» Bonaparte le rappela à la direction des affaires étrangères.
(x) Au commencement de Tannée 179B» rassemblée nationale bataye n*aTait pas encore achevé la constitution qu'on attendait depuis ttols uns; les règlements des anciens états subsistaient encore» et l'on se^ plaignait des entraves de l'esprit fédéral. A cette époque» Farmée française de Hollande était commandée par Joubert , et Charles Lacroix remplissait des fonctions diplomatiques. Joubert et le général Daêndeb se réunirent le aa janvier, pour exécuter militairement un coup> d'état assez semblable à celui du 18 fructidor en France; on arrêta un grand nombre de députés » on cassa les administrations provinciales, et un directoire exécutif fut institué avec deux conseils; mais, les coopérateurs de ce changement ayant voulu» de concert avec Charles Lacroix , se perpétuer dans le nouveau directoire sans recourir à de nouvelles élections» les généraux Daêndels et Joubert rassemblèrent encore leurs troupes dans les premiers jours de juin (prairial an VI)» dispersèrent les directeurs» les conseils, et firent décréter un nouveau gouvernement, et des élections. Le ministre dé France Charles Lacroix fut rappelé pour sa conduite en cette circonstance.
(a) Le 1er mai 1797, M. La Réveillère fit à l'Institut un discours où il exprimait le désir > d'un culte simple qui aurait un couple de dogmes» « et d'une religion sans prêtres. » Quelques mois après » un culte appelé théophîlamhropiqM fat introduit en France dans un grand nombre d'églises catholiques.
J'ai lieu de penser que les hommes opposés à Tanarchie et menacés par eUe^ se croient plutôt déjoués que battus. On assure que le discours de Sieyes à la fête d'aujourd'hui , sera très prononce contre les ja* cobins. Je mandais, l'autre jour, « que le roi de Prusse « n'était pas contre la France, tant s'en faut, p Cette expression n'était point hasardée, et quoiqu'on an* nonce qu'il va se déclarer pour la coalition , je suis disposé à croire tout le contraire. On dit la même chose de l'Espagne, et je parie contre, presque autant qu'à propos de la Prusse. Si ces puissances se mêlent des afJGaiires françaises, c'est avec des idées fort différentes de celles des coalisés. Quant au roi de Prusse, il est personnellement beaucoup mieux avec le ci-devant ambassadeur , que les aristocrates n'avaient cru. Vous jugez bien que l'arrivée de Fouché de Nantes a excite à La Haye une juste terreur (i). Les nouvelles d'hier au soir étaient rassurantes ; on ne connaît pas à fond ses instructions, et on en soupçonne une dans chaque poche ; mais , jusqu'à présent , il paraît ne faire usage que de la bonne , et à ces espérances du côté batave j'ajoute ce qui m'a été dit d'un autre côté , qu'il n'y avait rien d'alarmant dans ses ordres ni dans ses intentions. Si ce calme est trompeur , on le saura bien* tôt Bien ne menace, jusqu'à présent, la tranquillité de notre ermitage. On dit que Brune va servir en Italie; Joubert y commandera, et Moreau sur le Bhin. Les nouveaux administrateurs du département de là Seine sont jacobins des plus caractérisés.
. (i) Il obtint cet emploi diplomatique à la suite des changemeota du 3o prairial.
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Adieu, ma chère cousine, communiquez mon épttre à Maubourg. Mon cœur vous adresse tout ce qu'il sent pour vous.
A MADAME DE LAFAYETTE
Vianeoy 5 août 1799*
Je pensais bien tristement^ noais bien tendrement à TOUS, ma chère Adrienne^ lorsque, tout à coup, c'était avant- hier, George est entré dans ma chambre. Vous n'irez pas bien loin pour juger de ce que j'ai éprouvé, et je sais avec quelle gé* nérosité vous jouisses^ d^ mon bonheur. Quand verrons-nous la réunion de toute la famille ? ce serait bientôt et en France., si« dans cette dernière crise, tous les hommes qui ont pris part à la révolution étaient à portée de se réunir autour du premier de tous les intérêts, celui de la liberté. C'est l'intérêt de ceux qui ont le pouvoir, mais les hommes causent sur les intérêts et agissent par les passions.
Certes, il faudra bien, pour que j'aille en Amérique, ne pas conserver la moindre espérance de servir ici ma patrie. Quand je vois s'avancer ^ avec les plus dé« testabl^s intentions , la coalition contre la France et l'humanité entière } quand je reconnais mes ennemis personnels à la tête de cette affreuse ligue , il me semblerait que je n'ai autre chose à faire qu'à me ranger de Fauire côté et me battre jusqu^à extinction«M Point
du totit. L'autre côté me témoigne presque autant d^ malveillance. Rien ne m'annonce que c'est la liberté qu'il veut défendre, et à présent, comme Tannée passée, f apprécie (i) les motifs qui m'écartent de ma patrie.
Depuis hier, George et moi, nous vous arrangeons une ferme, soit dans la belle vallée du Shenando, sur les derrières de TÉtat de Virginie, non loin de Fédéral- City, et même de Mount-Vernon, soit dans les belles prairies de la Nouvelle-Angleterre, à portée de la ville de Boston, pour laquelle vous connaissez ma prédi* lection. Je ne me dissimule pas, chère Adrienne , que moi qui me plains des serfs du Holstein comme d^un entourage bien triste pour un ami de la liberté, je trouverais des nègres esclaves dans la vallée du Shenando; car, si, dans les États du nord, l'égalité est pour tout le monde , elle n'existe dans le midi que pour les blancs. Il est vrai qu'avec nos idées de Cayenne, on peut se donner quelque consolation. Je préférerais, cependant , la Nouvelle*Angleterre , et en toême temps , je sens toutes les raisons qui doivent nous rapprocher de Mount-Vernon et du siège de l'union fédérative; mais il ne nous manque que le premier doUard pour acheter notre ferme. Cette incertitude doit étrâ ajoutée à bien d'autres ^ sans que voue deviez vous en tourmenter. A l'impossible nul n*est tenu.
Vous n'aurez point de politique «trjourd'hui; je suis plus occupé de l'arrivée de George que de celle
(i) Ceûee&pr^otise trouve dans U leUra du %y oavembre, p* ^ d 0» vol., adressée par le général LafayeUe au direetoîn»i <|iiau4 î^ iss d«« manda la rentrée de sea compagnons de captivité.
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des Anglo-Russes. U fait beaucoup de vent , et quoi-» que je connaisse personnellement le général Aber* crombie, que nous primes autrefois à York-Town ^ j'aimerais mieux le savoir sur la côte aujourd'hui que par un beau temps (i).
— Est-ce qu'il n'y aurait pas moyen de brouiller trois empereurs qui n'ont pas le sens commun (at)? — Plus le nouveau gouvernement se montrera généreux envers les États-Unis, plus il déjouera la politique anglaise et détruira l'influence de M. Pitt. Adieu, ma chère Adrienne, soutenons avec courage les peines de ce monde, etc.
P. S. L'écrit de Benjamin Constant est parfai« tement propre à faire réfléchir les indifférents à la contre-révolution et même une partie des amateurs (3). Le discours de Sieyes, au i4 juillet , a déplu aux jacobins; je parie qu'au lo août il voudra leur complaire (4)-
(i) Sir Ralph Abercrombie attendait dans les premiers jours de juillet S799,aa camp des Dunes de Barham^une armée russe à laquelle devait se réunir une armée anglaise pour aider la coalition dans une entreprise qu'on tenait encore secrète, mais qu*on supposait dirigée contre la Hollande.
(i) Les empereurs d'Autrichç, de Russie et de Turquie.
(3) M. Benjamin Constant fit paraître ,au mois de juillet 1799 , ane brochure intitulée : Suites du rétablissement de la royauté en AngUterrm.
(4) Dans le discours que Sieyes prononça , comme président du directoire, pour l'anniversaire du x4 juillet 89, il fit Féloge des premiers temps de la révolution : « Est-ce trahir la vérité, disait-il , d'ajouter que « plus qu'aujourd'hui peut - être » les âmes alors étaient républi- « caines?» En même temps» Sieyes déclarait « que l'assemblée consti- « tuante avait jeté les fondements du gouvernement représentatif iu- « compatible avec toute hérédité de pouvoir et par conséquent la « royauté». — Deux semaines après, il s'éleva, dans un second disooura officiel pour l'anniversaire du 9 thermidor > contre le régime de
A MADAME DE LAFAYETTE
29 août 1799»
Cest tout de bon que la Hollande est envahie, ma chère Adrienne ; il y a plusieurs jours que les bâtitiments ennemis, de guerre et de transport , se promènent sur les côtes (i). Vous verrez dans les papiers une sommation de lord Duncan , auquel l'amiral ba* tave, et ensuite le directoire, ont fort bien répondu. Ce pays-ci prend une bonne attitude; les troupes iront bien; elles ont deux excellents généraux, Daën* dels et Dumonceau. Quant aux Français, ils se battront ici comme partout; mais il est fâcheux sous tous les rapports qu'on n'ait pas encore reçu , des bords du Rhin, la partie des troupes soldées par la
la terreur. Douze jours s'écoulèrent encore lorsqu'arriva un autre anniversaire, celui du 10 août. Le président Sieyes commença ainsi : «Je Yous salue, jour de justice et de gloire que les destinées de la
• France avaient marqué pour asseoir enfin Tindépendance na- « tionale sur la chute du trône! Au 10 août la royauté fut renversée ■ en France ; elle ne se relèvera jamais. Tel est le serment que voua « gravâtes sur les murs de ce palais au moment où vous en chassiez « le dernier de nos tyrans. — Dans ce dernier combat, il restait à la « royauté pour défenseurs l'audace et la lâcheté d'une cour corrom-
• pue, la perfidie, l'insolence, etc. etc. »
(i) Dès le ao août» une flotte de cent cinquante vaisseaux de tout rang , sons les ordres de l'amiral Duncan et du général Abercrombie, avait été vue dans la rade du Texel. Le 27, un premier débarquement de aoyooo Anglais eut lieu sur la presqu'île du Helder , et le« batteries qui défendaient ce poste furent enlevées.
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Hollande qui, au premier moment où on en a besoin, se trouve être employée ailleurs. Nous avons appris hier que les ennemis débarquaient sur trois points : Helder du côté du Texel, Helvoet-Sluis et Groningue. Le corps batave de Daëndels, qui défend la partie du Texely a déjà combattu avec succès; la garnison française dUtrecht et le général Gouvion sont partis cette nuit.
La première division anglaise est commandée par sir Ralph Abercrombie*, qui a beaucoup servi contre moi. La gazette de Leyde dit que lord Cornwallis fait en Irlande des préparati& de défense (i), et que M. le ci-devant comte d'Artois va reprendre en Suisse ses fonctions de colonel-général; son confident RoII, qui a depuis long-temps la promesse du régiment des gardes suisses, Ta, dit->on, précédé. Quand je vois tous ces gens-là en mouvement, les uns pour opprimer les volontaires d'Irlande, les autres pour replacer en Hollande la maison d'Orange, d'autres pour faire en France la contre^révolution, je ne puis assez m'étonner de n'avoir rien à faire.
Adieu f chère Adrienne , etc.
(t) Depuis le mois de novembre 1796, Pinsurrecdon plusieurs fois réprimée et renaissante de Tlrlande avait continué sur divers points de cette fie. A la fin de 1796, une tempête dispersa la flotte qui portait aux Insurgés le secours du général Hoche et de son armée; au mois d^aoùt 1798, x,5oo Français, débarqués sous le commandement du général Humbert, s'étaient maintenus parmi eux pendant quelques semaines, mais avaient été faits prisonnierspartord Cornwallis récemment fiommé vice-roi. A Tépoque où cette lettre fut écrite, quoique t union de Ilrlaiide fût décidée depuis plusieurs mois, celte mesure fit naître quelques résistances. Le parlement d'Irlande avait réfusé tunhn en avril Z799.
P. S. Led troupes bâtaved, après s'être très bien battues, se retirent sur Alkmaar; il leur arriTe des renforts français.
A MADAME DE LAFATETTE.
Utrechty 3i août 1799.
La descente des ennemis s'est bornée jusqu'à présent à la Nord-Hollande. Le fort d'Helder a été évacué , ce qui a forcé l'escadre batave à changer de position ; elle est en sûreté, embossée dans un canal étroit entre deux bancs de sab]e« La division anglaise occupe lea dunes. Il paraît que le prince d'Orange s'étart flatté^ comme jadis les princes français, queies troupes répugneraient à combattre contre sa cause (i)t C'était une grande erreur ) il n'y a point eu de mouvement en sa Ëiveur, ni au camp, ni dans le pays. On parle de Quelque agitation à Rotterdam, mais cela n'a pas même été jusqu'à l'émeute, et ici, dans tous nos en* virons, la tranquillité est telle, que s'il n'y avait pas de passages de troupes, un étranger ne pourrait sup« poser qu'il y a dans la république une armée contre^ révolutionnaire. Vous jugea bien que les orangistesi
(i) Ia doc d'York » fils du roi d* Anf^etorre George lU » oommandaiC en chef rexpéditico 2 \\ fit placer le pavillon orange sur les clochers et batteries da Helder. En même temps une proclamation, qui engageait la Hollande à rentrer dans l'obéissance à ses anciens souverains, fut publiée.
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désirent une contre-révolution. Cependant ils ont été choqués du titre de sowerain légitime que lord Duncan a donné au prince. Si vous exceptez les dé^ pendants de cette petit cour, il y a dans le parti orange de l'aristocratie républicaine.
Vous avez vu par le dernier courrier que j'étais fort tourmenté du déficit qu'on trouvait dans les troupes françaises soldées parla Hollande; le lendemain il y avait à Utrecht beaucoup d'inquiétude et de mécontentement parmi les patriotes ; c'est ce jourlà que les grenadiers, chasseurs, et des volontaires de chaque compagnie de la garde nationale ont eu ordre de marcher. Je suis venu dire adieu à notre ami Yan-Ostrum qui les commande; le lendemain j'ai vu partir cette garde nationale de la bonne ville d'Utrecht, qui avait réellement le meilleur air. Depuis ce temps les affaires se sont bien améliorées; il est accouru des Français de toutes parts avec la célérité qui les caractérise. Il y a déjà trente mille hommes devant la division anglaise qui est débarquée ; le vent est défavorable au reste. Cette première division n'est, dit-on, que de quatorze mille hommes, quinze mille Français arrivent du côté de lÀége; la garde nationale forme à Harlem une réserve, comme celle qu'on projetait de faire à Lyon; Van-Ostrum y est. Vous jugez, chère Adrienne, que nous aurions bien voulu être à portée de concourir à la défense de ce pays qui se présente de si bonne grâce. On y trouve toutes les allures de la liberté de fait, et non-seulement les patriotes, maïs les modérés parmi les orangistes, craindraient de voir leur patrie livrée aux Anglo-Russes. Mais cette défense
de nos foyers momeiitanés nous est interdite par' notre situation; nous avons appris avec une vive douleur la mort de Joubert (i). Adieu, etc.
A MADAME DE LAFAYETTE
Utrecht , 4 septembre ^799.
Vous jugez bien qu'en apprenant TinVasiob d'un. pays qui nou3 donne asile et où la liberté n'est pas m vain nonci^.nous a^gns tous éprouvé le désir de lui être utiles. Victor (a) et George étaient plus libres* de leurs mouvements»; Glandant, il m'a paru bien dffîciie de les envoyer au quartier de Daëndels^ ou à celui deGouvion» qui sont des dépendances d» quartier*général , ^ comme il s'agissait d'une^ satisfaction pour eux,et.non d'un service A rendrez aux* deux pays^ il m'a paru plus convenable de^ réprimer une ardeur qu'on aurait prise pour undésir d'être remarqué , et peut-être pour une spéculation politique dont nous sommes fort loin^' Eax«mêmes sont convenus de nos difficultés gêné** • ndes et personnelles, et nous restions tous/ quoique à
(i) Le général Joubert fat tué, le x5 août, à la bataiUe de Novi (trois lieues sud deTortone.) l\ succomba au premier moment. de itctioD en conduisant lai-même une cbargeà la baïonnette» .
(a) M. Victor de Latour-Maubourg, frère du compagnon de captivité du général Lafayette, général de division sous Tempire, ambas* ttdeur en Angleterre et mi^tre de la guerre 90119 h yoilaimtton»: SOQYemear des inyalides jusqu'en i83o.
nogret, d«P9 notre jardin , lorsque Ja garda oationalo d'Utrecht a marché*
Dès lors 9 nous n'avions plus k- i^K&âodre d'affî« cher la prétention d'être vus à Tarmée, en allant tout, siïppl^ment ayeç les citoyens de cette ville. Il s'agissait vraiment de la défense du pays menacé par les Anglo-Russes. D'ailleurs, il y a eu un moment très fâcheux dans toute fà Hollande : Helder abandonné et pris; l'escadre se réfugiant ailleurs; les Bataves se retirant ayçc perte de mille hommes; beaucoup moins de Français qu'on ne croyait en avoir dans le pays, el e<^ déficir eiitbt« exagéré» On disait , et nommément à ptrecht , que la France jouait lé même jeu qu'età 87. C'est* dans cet instant que le cc^nmandant Van-Ostrum a été pri^ de recevoir deui grenadiers volontaires et de teur garder la secret; il a senti vivement cette démarché et, avec une délicatesse dont je suis bien toMhé, a consenti à leur départ pour Harlem où ils ont joint le batsiUon. . . .
Ma vchère Adrienae^ f espère que. vous nous» approuveirez; vous voyez que je me suis borné aux devoirs civiques d'un patriote, babitant.de la Hollande envahie. C'eût été contre ma conviction que j'aurais contrarié le projet de Victor et de George. *
Il ne leur procurera pas, je crois, les dangers qu'ils aimeraient à courir. Vous vous en consolerez et moi aussi, car je sens qu'envoyer à la guerre ou y mener sont deux choses £3rt diffi^ntes.
Ma lettre « une Um vilaina date* . . ; celle de demain ne «ara pas pin» belle. Aprôs^demaîn me v^rrt enU'er daw ma quarante -troi$ième année. n est bien temp^ de ae choisir une demeure dé^ ânitive«
?• S, CoM. arrive d'Utrecht, ma chère Adrienne« Tout est tramiùille 9ur terre; mais il porte la certi*» tude d'une nouvelle maritime également bonteuse et affligeante. C'est la reddition de toute l'escadre batave; il y a eu révolte à bord j le prince d'Orange, et par conséquent les Anglais^ sont maîtres de» vaisseaux (i).
A MADAME DE LAFAYETTE
Il y a eu une attaque générale dont le succès en ; promettait encore de plus grands ; un point iinportant a été enlevé très vigoureusement; les cotps . avancés de Tennemi ont été chassés jusqu'à leurs '
(i) Uamiral Mitohell, qui conuQandfU la flotte anglaise sous les ordres^ ^ ^f amiral Duncan , put pénétrer par le Texel jusquli la floUe hollan- <iaise dont les matelot», travaillés en fairenr do pv4Mce d'Orangé, M * dirent à la premier* sommation. Taule la «a^ne balaye toaiba ajosi '»> pouvoir de TAngkterre. L'amiral hollandais Stor^, après une résistance inutile et la défection de ses équipages, fut fait prisonnier de
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principau3t retranchements, et les grenadiers bataves se sont montrés dignes de marcher k côté des nôtres. Le bon général Yan-Ryssel est venu hier; il était rajeuni de dix ans, car tous les patriotes espéraient que la journée d'hier serait décisive. Nous avons ce matin un billet de lui, qui mande que la position des ennemis n'a pas pti être forcée, et que les armées ont à peu près leur ancien terrain, à l'exception de notre gauche, qui a fait des progrès. Vous voyez qu'il y a seulement absence du bien dont on se flattait; le seul renseignement fâcheux, c'est qu'on a cru voir dans une partie de l'infanterie' quelques signes de ce mauvais esprit qui a caractérisé la marine. Mon vieux ami m'en écrit comme si la honte en rejaillissait sur ses cheveux blancs; mais j'ai lieu de penser que jusqu'à présent il n'y a pas grand mal. Les deux généraux bataves Daëndels et Dumonceau se conduisent avec énergie; il y a de l'union entre les troupes des deux républiques. Ne parlez même pas de l'inquiétude qu'on a conçue; mais c'est avec plaisir que j'apprends qu'on nous envoie des renforts français. On dit que les émigrés qui avaient paru devant Âruheim se sont portés vers Bentheim, sur le chemin de Hollande en Holstein. Ces messieurs seraient encore pires à rencontrer que des coalisés réguliers. J'espère que la France garnira le côté de Groningue avant l'arrivée des Russes. Nous sommes^ comme vous voyez, assez mal entourés.
Il m'a paru bien étrange dans ces circonstances, et lorsque le président du directoire est pénétré du malheur qu'il y aurait pour moi à retomber dans les ;
gri£Fes coalisées (i), d'entendre supposer que la mesure d'expulsion des émigrés peut m'étre applicable.
Nous attendons avec une extrême anxiété les noiivelles de France. C'est à Paris que la liberté peut être utilement servie; c'est là qu'a toujours été le centre de ce grand mouvement qui agite l'Europe.
Les ennemis sont encore du côté du Helder où le duc d'Yorck est arrivé ; c'est , hors de table , un pauvre renfort. — Le général Brune a réuni près d'Alkmaar l'armée gallo-batave. Les troupes de terre s'expriment avec indignation sur la conduite de la flotte. La garde nationale est fort contente des Français ; le général les a comblés de politesse ; il n'y a pas un soldat qui manque à témoigner la même considération aux officiers bataves qu'aux leurs. Tout cela plaît; et comme le militaire anglais a été dans ce pays-ci hautain et pillard, les comparaisons, malgré les infamies du gouvernement français , sont entièrement à notre avantage.
P. S. Je viens de lire un bon écrit de Rœderer contre l'emprunt forcé, et un de l'abbé Morellet contre la loi des otages (2), ce qui n'empêche pas les emprisonnements et les exactions.
(i) Le directeur Sieyes avait exprimé ce sentiment à madame de La- %ette dans un entretien qu'elle lui avait demandé pour assurer une retraite au général Lafayette , en cas d'invasion de la Hollande. Le général Lafayette parle plus loin de cet entretien dans une lettre à M. de Latour-Maubourg.
(a) Quelques jours après la loi des otages ( i a juillet,) on discuta l'emprunt forcé , décrété dans le courant du mois d'août. Les dangers .publics et le système qui prévalut au 3o prairial donnèrent lieu à l'établissement de cet emprunt par des procédés violents auxquels on avait eu recours plusieurs fois pendant la révolution. Celui-ci fut fixé V. 6
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A MADAME DE LAFATETTE.
Utredit» i6 septembre 1799.
Les notiTelles de rinrasion sont à peu près les mêmes; elles vont devenir plus importantes, s'il est TTdi que les Russes sont arrivés. Taurais Toula que Fattaque eût pu réussir avant leur débarquement^ et , même qu'elle eût suivi de près celui des Anglais* Je me permettrais, en général, quelques observations, si je'ne savais qu'il n'y a rien de plus ennuyeux qu'un invalide qui parle de guerre, et de plus injuste qu'un nouvelliste qui n'est pas dans les secrets. Ce fut sans doute un grand mal de n'avoir pas ici les troupes qu'on Élisait payer à nos braves Bataves. Je vois par la gazette qu'outre celles qui garnissent la Zélande et autres lieux , il y avait dernièrement à l'armée 7,5oo Français disponibles, et deux bonnes divisions bataves, sous Daè'ndels et Dumonceau. Je vous mandais, par le dernier courrier, qu'on avait été mécontent de quelque partie de l'infanterie; on a fait arrêter plusieurs fuyards qui vont être jugés. Quant à nos compatriotes, leur conduite est sous tous les rapports excellente; malgré les exceptions qu'on a remarquées, l'esprit générai des troupes bataves est aussi fort bon. Je souhaite impatiemment l'arrivée des
à 100 milHoDs ; on décida qu'au lieu de faire contribuer chacun flans nn rapport fixe avec le montant de ses impôts directs, les riches paieraient forcément une part variable et progressive suivant leur fortune présumée •I appréciée par ud jury taxateur.
douze à quinze mille Français qu'on annonce depuis plusieurs jours. En attendant, il s'assemble du côté de Clères un corps de pareil nombre de Prussiens. Ma cousine Holsteinoise (i) m'écrit qu'on regarde comme certain que ma retraite est menacée , si, d'après leur réquisition^ la France ne retire pas ses troupes. J'en serais fâché ; car je suis comme chez moi dans ma bonne république batave, et je ne voudrais pas revoir des aristocrates et des serfs; mais je réponds à ma cousine que, de part ou d'aijtre, il y aura des gens bien attrapés^ puisque nous croyons ici que l'intervention prussienne est combinée avec la France, et contraire aux vues de la coalition. Cette chère cousine, dans le plus tendre et le plus aimable billet, me cite, et m'applique celte phrase de Vauvenargues : Nous prenons quelquefois pour le sangfroid une passion sérieuse, et concentrée qui fixe toutes les pensées dun esprit ardent y et le rend insensible aux autres choses. — Je conviens que, dans l'état actuel de notre patrie, et dans les dangers de la liberté, je suis fort susceptible de distraction sur mes intérêts personnels; mais réellement je ne vois point de péril à rester ici jusqu'au dernier moment. Adieu, etc*
P. 5.11 me tombe sous la main le discours et le message de Sieyes,du i8 fructidor, qui contrastent bien étrangement avec ses vues actuelles et même avec le ton des discours des i4 juillet et 9 thermidor (2). Je
(z) Madame de Tesfté.
(9) Le Moniteur contient, à la saite d'un discours de Sîeycs, pour Fanniverdaire du 18 fructidor, un arrêté du directoire qui condamta à la déportation et séquestre les biens de soixante-hoîl individus, comme propriétairesi entrepreneursy directeurs, auteurs et rédacteurs de trente*
ne sais plus qui disait : « Tout le monde a peur de tout le monde. » On avait dit autrefois : «.Ote-toi de
là que je m'y mette » Serait-ce donc Vornega et
X alpha de la révolution ?
A MADAME DE LAFAYETTE
Utrecfati 19 septembre 1799.
11 y a aujourd'hui deux ans, chère Adrienne, que nous sortîmes de cette prison où vous étiez venue me porter la consolation et la vie. Que ne puis-je, après deux ans d'exil ajoutés à cinq années de captivité , vous porter dans une paisible retraite l'assurance d'être réunis pour toujours!
Gomment nous arrangerions«nous , en attendant ^ pour passer ensemble une partie de l'hiver? Voilà, mon cher cœur, les questions que je me fais à moimême sans trop savoir comment y répondre. J'ignore d'abord si la Hollande sera suffisamment défendue par le général Brune et son armée gallo-batave. On m'écrit du Holstein , que le roi de Prusse va exiger la retraite immédiate des troupes françaises; de Paris , qu'il va se décider pour nous , et que Sieyes vous a paru persuadé de sa neutralité; d'Utrecht,
quatre journaux désignés parla loi du 19 fructidor an v. Le même journal publie le lendemain le message signé par le président Sieyes, qui an nonce des mandats d'arrêts contre les auteurs et imprimeurs de douze journaux, Tapposition des scellés sur les presses et les cabinets des auteurs ou imprimeurs. (Yoy, la note de la p. 66 de ce vol.)
que, d'après la réponse d'un courrier parti pour la France, il va se joindre à la république ou à la coalition. De toutes ces versions , la vôtre est la meilleure, puisqu'elle vient de source; et certes si la Prusse et le pays de Hanovre se déclaraient nos ennemis, il serait difficile de gagner le Holstein, où peutêtre je trouverais encore des Russes ; car on dit que Paul P^ a rompu tout-à-fait avec le Danemarck.
ao septembre.
J'apprends que les ennemis, et particulièrement les Russes, ont éprouvé une grande mésaventure (i). Deux mille tués, dit-on, environ deux mille prisonniers , plus de vingt pièces de canon , une confiance mutuelle entre les Français et les Bataves , une mésintelligence très-fondée entre les Russes et les Anglais^ voilà les fruits de cette brillante journée, anniversaire de notre délivrance d'Olmiitz. Nous aurons demain ici une colonne de neuf cents Russes et Anglais qu'on mène à Lille ; tout le monde court au-devant d'eux , et vous jugez l'excellent effet que produit dans le pays cette victoire gallo-batave. (îouvion y a acquis beaucoup de gloire et le grade de général de division. On a fait, sur le cbamp de bataille, général de brigade, Aubry, qui commandait la place d'Utrecht. Je n'ai pas besoin d'ajouter que ce succès nous a rendus bien heureux.
Le poste de George et de Victor est la garde d'une batterie sur la droite de l'armée; mais les ennemis ne seront pas tentés de recommencer l'aventure de
(i) A Berghen près d*A1kmaar, le 19 septembre.— Un second débarquement de 18,000 Anglo-Russes avait été effectué, le x5, au Helder.
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l'autre jour* Il en résulte, chère Adrienne, que nous devons être tranquillisés sur le danger de nos chers volontaires. U n'y aurait point eu d'affaire, si les Anglais, à l'arrivée des Russes, n'avaient pas pris ce moyen de leur faire les honneurs; encore les ont4ls très^médiocrement 8outenu««
J'ai renouvelé hier à Utrecht une ancienne con<» naissance. Kellermann et moi, nous nous sommes rencontrés et embrassés de bon cœur. Je ne l'ai pas trouvé vieilli; il m'a trouvé presque rajeuni. Adieu, etc.
A M. ÉMERY
Vianen, 21 octobre 1799.
Adrienne vous donnera de mes nouvelles, mon cher Émery ; je ne vous parlerai que de la chose publique ; les contre -révolutionnaires et les jacobins se disputent à qui lui portera le dernier coup; les patriotes semblent être sous un sortilège. Est-il donc impossible de réunir les efforts de ceux qui voudraient sauver la Hberté? Sieyes y paraît disposé; il y a de bons citoyens dans les conseils , le ministère , les armées ; on pourrait, autour des gouvernants bien intentionnés, rallier cette foule d'honnêtes gens qui se croient royalistes , aristocrates , et qui ne sont que mécontents. Mais si on y perd du temps, les institutions nouvelles, de plus en plus méconnues et haïes, achèveront de se dissoudre et feront place au plus honteux retour de l'ancien régime.
On prétend que Sieyes est sûr d'une paix qui, en
désarmant da moins nn de nos ennemis, éloignera la contre-révolution extérieure , et donnera la force de ' détruire le jacobinisme. Je le souhaite de tout mon cœur; mais, puisqull est évident que, pour le dioix de ses collègues, des ministres , pour les autres nominations, pour les mesures législatives et d'administration, Sieyes est journellement contrarié; comme on contraint sa diplomatie, et que Barras vient de tromper ses espérances , je ne conçois pas qu'il tarcfe à se donner plus de pouvoir; il en négocierait mieux au dehors et au dedans, et cette réunion de patriotes, qu'on 'ajourne après le succès, comme s'il s'agissait de Tobtenir pour eux, et non de se servir d'eux pour Fobtenir , contribuerait à faire goûter les mesures qui termineraient la révolution.
Mais si la paix n'a point lieu, si la coalition pour* snit ses projets , n'est-il pas indispensable et urgent de réunir tous les moyens physiques et moraux de résistance ? Que signifie cette proclamation où toutes les nuances de patriotes sont averties du danger , si les seuls conventionnels sont admis à le repousser ? « Puisque nous ne sommes que vos sujets, diront les autres, et que nous n'avons éprouvé par vous que des malheurs, nous prenons acte de la diflférence que vous-mêmes, jusqu'au dernier jour, reconnaissez entre nous, et nous espérons que nos nouveaux maires, lassés de vous tuer, nous sauront gré de votre haine et de votre méfiance pour nous. » Ik reconnaîtront plus tard que c'est aux premiers hommes de la dévolution qu'on a voué le plus de vengeances; mais 6îi attendant ils répugnent à se marquer de nouveau du signe de la réprobation.
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1 Les fanatiques de la contre-révolution sont moins nombreux qu'on ne croit , les jacobins bien moins encore. Ceux-ci n existent que par la peur que les républicains ont de tout le monde; les premiers ne paraissent forts de la masse nationale que parce qu'on n'ose pas faire une révolution qui la ramène aux sentiments et aux idées de 89 , et tant qu'on la laissera aux idées et aux sentiments de 93 , elle se (Croira contre-révolutionnaire , et par conséquent le sera. Comment faire cette révulsion ? Ce ne peut être par des phrases , on en a tant abusé ! Il faut des me* sures évidentes et des hommes estimés.
Le poison de la terreur a paru autrefois ranimer les forces. Cet effet convulsif et momentané n'est heureusement plus possible. Tout remède de ce genre paralyse et tue sur-le-champ. Il n'y a de salut que dans un retour complet à la liberté , et pour peu qu'on tergiverse , les étrangers et les intrigants vont se placer sur votre terrain, de manière que, comparativement à vous, ils seront les réparateurs de l'oppression, les agents du peuple, les professeurs d'une doctrine libérale.
Je suis loin de vouloir qu'on protège les réactions que je déteste. Il faut un gouvernement ferme et des lois efficaces; mais si on faisait cesser les vexations liberticides, si on cédait à l'opinion publique tout ce qui est indifférent au maintien de la liberté, la contrerévolution, qui ne serait pas encore commencée par les nobles, les prêtres, les courtisans et les rois, serait faite parle peuple, dans le sens qu'il attache à ce mot , et nous verrions reverdir le patriotisme des premières années.
Quant aux individus qu'il est trop niais de ne compter pour rien, surtout dans ce moment de crise, ce n'est que par des noms propres qu'on reportera subitement la nation à son ancienne disposition. Voilà Sieyes à la tête du gouvernement. Je voudrais qu'il fût seconde par des hommes à la voix desquels la nation se réveilla pendant trois ans, ainsi que par ceux qui^ arrivés depuis, ont conservé la réputation d'honnêtes gens. Vous verriez la généralité des citoyens tout étonnés de se retrouver patriotes, et pour ceux des proscrits qui ne tiennent pas à l'ancien régime, le plus grand nombre préférerait mille fois l'appel des amis de la liberté, et un retour patriotique dans leurs tranquilles foyers , à ces espérances étrangères , à ces machinations de quelques intrigants vers lesquels vous les repoussez. Que seraient alors le parti contre-révolutionnaire, et le parti jacobin, et l'infiniment petit parti qui n'existe au dehors et au dedans que par une double illusion?
Mais entre les vrais constitutionnels et les conventionnels bien intentionnés, il reste des répugnances fondées, des méfiances très probables. S'ils peuvent sauver leur pays et eux-mêmes sans se rapprocher , ils feront très bien, quitte au parti triomphant à frapper les autres d'amnistie. Si pourtant il est reconnu qu'un constitutionnel agit peu et ne conspire point, et que le patriote conventionnel, ayant le peuple contre lui, menacé d'ailleurs par les deux partis extrêmes, doit infailliblement périr, je les vois tous forcés, si ce n'est à s'aimer, du moins à s'entendre.
Qu'est-il advenu des bons citoyens fructidorisés pour s'être accolés aux aristocrates des nouveaux tiers ,
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et des gouTemaiits fructidoriseurs pour s'être accolés aux jacobins? Certes aucun d'eux n'eut à se louer de cette politique, et Sieyes ne diininue*t-il pas tous les jours de réputation et de crédit ? S'il tarde à Élire le coup de parti qui décuplera Tun et l'autre , ne va-t-il pas périr par les anarchistes ou par les rois? Ne descendra-t*il pas à la dernière place de la révolution, au lieu de s'assurer la première ?
« Attendez que nous soyons assez forts pour vous destituer , disait-on aux dh*ecteurs avant le i8 fructidor. » — <K Attendez que nous ayons tout subjugué et tout pillé, ont dit ceux-ci, jusqu'au 3o prairial, j» ; — «Attendez, 4isent aujourd'hui les gouvernants , que pour complaire aux jacobins nous achevions de vous ruiner et de vous terroriser, car si nous assurons ainsi quelques mois de tyrannie jacobite suivie par la contre-révolution, ne devez-vous pas être pendus à coté de nous? » — Il est temps que les hommes bien intentionnés de tous les partis abandonnent les chi« mères de l'amour-propre , et qu'avant d'être au fond de l'abîme, ils ouvrent enfin les yeux. Le conventionnel aura beau excuser les actes de l'ère républicaine, et justifier sa conduite personnelle, il n'en est pas moins vrai que cette époque est abhorrée par la nation. Toute réunion, tout individu qui porterait exclusivement ce caractère n'éprouvera que méfiance; le peuple verra leur chute avec indifiPérence, quelles que soient leurs intentions, leur utilité actuelle; il la verra même avec plaisir, sans songer qu'elle entraîne sa propre perte, attendu qu'il s'est habitué à préférer aux idées conventionnelles les idées contre-révolutionnaires. D'un autre côté, le coostitutionnel aura
beau s'applaudir d'avoir été le timide et insignifiant témoin de l'oppression de sa patrie , il sait bien que si ceux qui n'ont pas cessé de se dévouer aux emplois civiques, n'ont pas assez de force pour combattre tous leurs ennemis à la fois , il n'a pas, ou n'ose pas acquérir celle de résister à qui que ce soit au monde; trop heureux encore si, tous ensemble employant de concert leurs avantages moraux et physiques, les uns pour avoir cessé, les autres pour avoir continué d'être actifs, ils peuvent tirer la liberté, leur pays et euxmêmes, du gouffre qui va les engloutir! Mais les influents du jour ne le seront pas long-temps si, comme leurs prédécesseurs, ils dédaignent une coopération ilaquelle tient l'opinion publique. Croient-ils pouvoir être efficacement et cordialement aidés par des hommes habitués à rendre d'éclatants et de patriotiques services, lorsqu'une partie de cette classe est proscrite, et que l'autre se voit obstinément écartée ousubalterniséePEt ceux-ci peuvent-ils espérer qu'on les admettra au partage de la puissance avant que ceux qui l'ont encore tout entière s'en soient réservé la principale portion, se soient assurés de l'usage T^on fera de celle qu'ils cèdent et sachent enfin si on ne profitera pas de la tendance actuelle de l'esprit national pour les abandonner dans la suite , et pour accaparer à leurs dépens l'influence et la popu» larité?
le n'ai pas la prétention de vous donner ici des Mées neuves puisque moi-même vous les ai répétées fefois; mais il semblerait que personne n'y pense, puisque jamais la question n a été franche ment abor-
dée, et cependant s'il est indispensable de faiid quelque chose, s'il est démontré que, malgré Id répugnances réciproques , il n'y a de chances de suo ces que dans une communauté d'efforts , il n'est pai superflu d'observer encore une fois qu'à moins de donner de part et d'autre la sécurité personnelle donj on parle moins, mais dont on n'est pas moins occupi que du bien général, on ne fera qu'exprimer des vœiu^ entamer des arrangements; mais rien ne sera concla ni exécuté.
• La crise contre-révolutionaire ne peut être prévenue que par une crise patriotique très prochaine. Si le parti de Sieyes n'en a pas le courage , elle sera faite sous très peu de temps par ses successeurs, et s'ils se contentent de l'avoir renversé, ils léseront bientôt eux-mêmes par un général français ou plus vraisemblablement par le général Suwarow. Il est im* possible que l'état actuel des choses se prolonge, et ceux qui parlent de ménagements et de délais me paraissent être en démence.
Il est encore plus urgent d'avoir repris le langage et les formes de la liberté avant que les anti-républir cains s'en emparent. Je sais bien que les contre-révolutionnaires français diront beaucoup de sottises; mais si des intrigues mitigées se mêlent aux projets des puissances, dussent-elles finir comme celle de ' Toulon, on adoptera du moins en partie les idées et les expressions de quelques personnages fort habiles. Il ne faut pas l'être beaucoup pour dénoncer la tyrannie républicaine, et pour promettre au peuple, de par la coalition et de par Louis XVIII , une partie des
droits les plus essentiels dont il est aujourd'hui privé. Quiconque est insensible à ce danger n'eut jamais dans le cœur un mouvement de liberté.
II importe aussi, je le dirai encore une fois^ de montrer aux patriotes proscrits une autre patrie que celle de Suisse, et d'autres amis que les confidents de M. Wickam ; sans quoi , voyant des deux côtés la servitude, ils s'attacheront à l'ombre, à l'erreur qui les rapprochera d'un prétendu tiers-parti de l'extérieur, et les intrigants qui en France ne seraient rien, deviendront puissants au dehors par l'adhésion de beaucoup de bons citoyens, recouvreront la seule chance de crédit dans leur patrie disposée à aimer tout ce qui renversera le gouvernement actuel. . Quant aux modifications de Facte constitutionnel, vous savez que je suis républicain par inclination* Je voudrais toujours ou point de royauté , ou le moins possible. Mais en même temps qu'il y a des conditions primitives de la liberté, sur lesquels un vrai patriote ne transige jamais , je crois que l'organisation du gouvernement, dans tout ce qui n'est pas contraire aux droits imprescriptibles du genre humain, doit, pour les gens de bonne foi et désintéressés, n'être î'fgardé que comme un objet secondaire. La constitution de l'an m avec des améliorations me conviente mieux que celle dont la volonté nationale montra peut-être la nécessité, car je ne sais pas comment on soutient une constitution contre cette volonté souveraine, et aujourd'hui très prononcée. Il est vrai que fe retour de la liberté déroyaliserait le peuple français qui ne voit dans le trône qu'un refuge contré 'oppression républicaine. L'amour de l'égalité est
heureusement devenu une habitude , et ceux méme& qui ont envie d'un roi, sentent le ridicule d'une noblesse , l'inconvénient d'une chambre des pairs. Je crois donc qu'il serait encore temps de constituer sagement la république, dût même le président être héréditaire et porter une couronne* C'était le vrai sens de la lettre de Sieyes qui, s'il était chef du mouve* ment, aurait la principale, et peut-être Tunique part à la rédaction de notre constitution définitive. Quant k moi, j'avoue que tout ce qui assurera à mon pays liberté et repos me paraîtra excellent, et ce n'est pas pour mon intérêt que je crois nécessaire de ménager aux hommes qui redoutent les récriminations, et qui contribueraient à terminer les malheurs publics, de leur ménager, dis-je, par exemple dans un sénat, une inviolabilité d'existence et d'opinion qui assurent leur tranquillité, et même pour tout dire leurs jouissances et leur fprtune. Il faut être inflexible sur les principes de liberté et de morale; mais s'il n'y a pas d'indulgence pour les individus et la plus scrupuleuse fidélité à ce qu'aucun d'eux ne se repente d'avoir repris le bon chemin, nous irions de réactions en réactions jusqu'à la destruction complète. Il est étrange, lorsqu'on se croit plus honnête que son prochain, de s'en faire un titre pour lui manquer de parole»
Vous me direz que dans ce bavardage il n'y a pas l'apparence d'un plan. Non sans doute 3 mais je suis persuadé que si on était mutuellement aissuré des points que je viens d'indiquer, le plan serait bientôt &it, et son exécution ne serait pas douteuse.
A MADAME DE LAFAYETTE
Viânen» 9 octobre 1799.
Vous parlez en passant de la victoire de Masséna; sayez-vous que c'est une destruction d^armée, et qu'en coupant le centre des opérations ennemies, elle renvoie bien loin les idées de conquête et de régime à la Suwarow (i)? — Pendant qu'à Textrémité méridionale nos troupes reprennent Toffensive, l'armée anglo-russe se trouve ici dans une grande détresse. Vous aurez su la retraite des Gallo-Bataves; ils furent attaqués par les ennemis qui perdirent quinze cents prisonniers, douze à quinze pièces de canon, et un très grand nombre de morts. Depuis ce temps, la disette, la mésintelligence, et une insurrection des Busses ont forcé les ennemis à gagner avec précipitation leurs retranchements du Zyp ; ils ont été vivement poursuivis, et les détails de ce nouveau succès vous arriveront ofBcielleûient aussitôt que ma lettre (12). Les cruautés commises dans la
(1) Apre» la bataille très meortrière de Notî, le maréâial Suwarow K porta du Piémont vers les irootières de la Subse, ponr joindre son armée aux Austro-Russes commandés par Korsakow , et réconment arrivés sur la ligne d'opération de Tarchiduc Charles. Mais Masséna, le i5 août et les jours suivants remporta, sur ceux-ci, près de Zurich, une victoire qui coûta à l'ennemi plus de 16,000 hommes, 100 canons et presque tous ses bagages. Le mois suivant, le maréchal Suwarow fitt rédoit à se retirer avec les débris de son armée par le Haut-Tyrol et la Haute-Souabe. Il cessa dès-lors de coopérer avec les Autrichiens. Paull^ se détacha peu de temps après de la coalition.
()) Le succès obtenu à Kastricum, par l'armée gallo-batave, est du 6 octobre.
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Nord-Hollande, ont contrasté avec la conduite exemplaire des troupes françaises. Les mensonges faits aux Russes 9 auxquels on a persuadé que les Français ne Élisaient point de quartier , les ont rendus plus sensibles aux bons traitements que les prisonniers éprouvent. On écrit que les atrocités commises en Italie par le parti royal ont un peu diminué la juste indignationquelesYexationsrépublicainesavaientinspirée(i). Ce qui aie plus nui à la cause contre-révolutionnaire, c'est le manque de foi sur des capitulations militaires, écrites ei signées. Les patriotes pendus par le roi de Naples et TamiralKelson, l'ont été de par raxiome qu'on ne devait tenir aucun engagement avec des rebelles^ et il est fort naturel que la contre-révolution ne soit plus regardée dans ce pays-là comme le meilleur moyen d'arranger les affaires.
Voilà Brune à la tête d'une armée qui , sans avoir les triomphes helvétiques y est pourtant dans une très honorable position ^ sans compter les événements qui peuvent suivre et ceux qui résulteraient de la disette ou d'un rembarquement; mais leur position derrière le Zyp est très redoutable.
Adieu , ma chère Adrienne , j'attends demain ou après-demain à dîner mon vieux camarade Kellermann. Ainsi, je vais savoir des nouvelles de l'armée; c'est la seule jouissance que puisse avoir un patriote français.
(i) Nous avons placé plus loin une note sur la rentrée du parti royal à Naples , le xx juillet 1799.
A MADAME DE LAFAYETTE
VianeD, e3 octobre 1799.
Si DOS affaires intérieures vont de mal en pis, chère Adrienne, et je ne vois pas, à moins d'assistance proyidentielle, comment elles iraient mieux, nous avons la consolation de voir les bonnes nouvelles de l'armée arriver par douzaines. Le cardinal Ruffo est, dit*on , battu en Italie , ce qui donne au cardinal Maury beau jeu pour être pape, mais dérangera les projets contre-révolutionnaires (i). Voilà Masséna vainqueur de tout le monde, même du général Suwarow, et s'il est vrai que ce général ait demandé cinq fois sa démission , il a une grande obligation à la sagacité du directoire qui lui a ménagé cet immense triomphe.
(x) L'abbé Maury, nommé pendant son émigration cardinal et évêque de Montefiascone et Gorneto, s^était réfugié en Russie, à rapproche des armées françaises; mais, le pape Pie VI étant mort, le 29 aoàt> à Valence, le cardinal Maury se rendit au mois de décembre à Venise pour le conclave qui nomma Pie VIL — Le général Macdouald» en se retirant au commencement de mai vers la Haute-Italie, avait laissé plusieurs garnisons françaises qui, réunies aux forces de la république napolitaine , ne purent résister à la coalition des royalistes commandés par le cardinal Ruffo , d'une flotte anglaise sous les ordres de Tamlral Nelson, des Turcs, des Portugais et des Russes qui relevèrent Tautotorité de Ferdinand VIL Dès les premiers jours du mois d*août,ce prince fit marcher vers les états du Saint-Siège une armée de Napolitains et de Russes; ils entrèrent à Rome le 9. Le bruit de la victoire dont il est parlé dans cette lettre tenait sans doute à quelques succès du général Garnier, avant qu'il n'évacuât Rome et Gività-Vecchia avec les débris d'un corps français.
Ici le général Brune éprouve un bonheur du même genre; il n'eût fallu presque rien pour lui substituer, suivant ses désirs, Lefebvre, Macdonald , Kellermanit, Beurnon ville ou tout autre; il eût pu être ministre; son étoile Ta fixé à une des plus agréables places qu'on puisse avoir; car les gazettes vous apprendront que les Anglo-Russes, après la retraite la plus précipitée, n'ont pas su défendre la forte positioti du Zyp^ et que^ chassés de partout, ils se rembarquent et vont débarrasser la Hollande de leur incommode présence (i). Il tij avait qu'une chance au monde pour que le pauvre George fût privé du bonheur d'y participer; ce sera un sujet éternel de regret pour lui et pour moi , mais ce n'est ni sa faute ni la mienne* Ne songeons pad à nos contrariétés, à nos délaissements personnelsf et réjuuissons*nous des victoires qui^ d'un bout dé l'Europe à l'autre, exorcisent la diablerie contre-révolutionnaire^ Profitera-t-on dfe cette heureuse veine pour réunir les bons citoyens, poui^ établir et coos^ lider la liberté? J'en doute fort.
Les directeurs actuels ne le voudront pas plus que les ci-devartt directeurs, cat*euxaussi^ ajournaient la liberté à six mois. Nos amis, toujours patriotes dans leurs vœux, la désirent st'irement de très bon cœur; ils n'empêcheront jamais le bien qu'on tondra faire, et si tout s'arrange pour le mieux, je sais combien ils en seront aises. Quant aux affairés estérieUt*e8, on aura de grandes facilités pouf là paix autrichienne. Les gazettes disent que Bonaparte travaille à l'indé-
(i) Le duc d'York rûl réduîl , le 18 octobre, à acceptei* une capîlolatioo qui robligeait à rembarquer san^ délai son armée, à relever tes batteries détruites, et à rendre à Tarmée batave 8,000 prisoûtiterSi sans conditions ni échanges.
(letidâficé de TE^ypte. Si ce pays est louttrâlt: à U domination ottotnatie^s'il est, de manière ou d'autrei en rapport intime avec la France ^ vous verréJH quel pfodigieuit avantage nous y trouverons.-^ Le mau«- Vais succès de l'expédition de Hollande produira eti Angleterre une grande Consternation. S'il y avait moyen de jeter un corps de troupes de ce côté-là f il ferait à présent bien de Teffet.
Adieu^ etc.
A M. DE MAUBOURQ (4).
UtH!clit, f) octobre tygg (a6 Tendémialèe an vi).
Je puis enfin vous écrire, mon cher ami; mon cœur en avait grand besoin , car il est pénible de ne pas même faire entrevoir ce que je voudrais tous les jours vous confier et discuter avec vous. Je me sens soulagé par la pensée que cette lettre vous sera remise en mains propres, et qu'en recevant nos secrets vous allez comme moi juger notre situation et mes devoirs.
J'ai écrit en arrivant ici , ce que depuis ma sortie de prii>on j'ai toujours répété, que, pour tout homme associé à la révolution , il est criminel de ne pas se dévouer au redressement de ce mouvement terrible; qu'on doit y employer tous les moyens que la con-
(i) CeUe leUre fut écrite, comme on le voit par sa date, a3 jours avant le i8 brumaire. M. de Maubourf; était eocore en Holsteln d'où Il iw rmnt ^a'aptca ht «luuitcaieBt de goaTtrnemfBt.
science ne repousse pas ; que si les honnêtes gens ont l'énergie de (aire quelque chose sans et contre les usurpateurs , je suis d*avis de n'avoir aucun rapport avec ceux-ci , mais que si les bons citoyens ne savent ni conspirer, ni s'insurger, il vaut mieux devoir le salut de la France à des conversions que de ne pas. la sauver du tout ; qu'une fois décidés à profiler de l'intérêt bien entendu des conventionnels, nous devions souhaiter qu'il y eût division entre eux pour que le crime eût ses boucs émissaires, mais qu'il était extravagant d'espérer que les hommes qui ont le pouvoir s'en dessaisiront en faveur de ceux qui ne peuvent et n'osent rien, à moins que ceux-ci n'en laissent aux autre^s une grande portion, avec l'assurance qu'on ne cherchera plus , comme avant le i8 fructidor, à combler leur déshonneur et machiner leur perte. J'ai ajouté queje voyais dans la considération et l'inviolabilité d'un sénat à vie, une garantie suffisante pour les principaux d'entré eux, et qu'enfin une fois que la nécessité d'agir, l'impuissance d'agir seuls, et le besoin d'agir avec une partie de ces gens- là, seraient reconnus,ilfallait se déterminer, non à des liaisons intimes et personnelles, mais à la plus exacte fidélité dans tous les engagements qu'on prendrait. H est en effet bien étrange que ceux qui prétendent à plus de probité s'en fassent un titre pour manquer de foi envers les autres. On m'a répondu qu'il n'y avait plus d'existence en France que celle des directeurs, et qu'elle était trop solidement établie pour qu'ils crussent avoir besoin d'aucun appui patriotique et national.
J'écrivis alors qu'il y avait trop de démocratie
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dans nos institutions primitives, que même au mi* lieu de cet immense et sanglant bourbier , où la France s'était plongée ^ il surnageait trop d'idées libérales, pour que la tyrannie directoriale pût rester long-temps dans les mêmes mains ; que je regardais les directeurs comme des hommes perdus , qu'il fallait se préparer à rendre leur chute profitable à là liberté; et comme on avait assuré jusqu^à satiété que personne en France n'aurait le courage d'attaquer le gouvernement , surtout depuis que Bonaparte avait si aisément plié devant lui, comme on traitait de folie la pensée d'apparaître tout-à-coup à Paris, et que vraiment il eût été impossible, sur six cent mille bienveillants , d'y réunir six coopérateurs, je mandais que je ne voyais plus de délivrance que par les prochaines élections, mais qu'elle était là et que son utilité dépendrait des choix du nouveau tiers. Il est possible, disais-je, qu'un des gouvernants ouvre les yeux sur son danger; peut-être en aurait-on deux ou trois qui, prêts à périr par les aristocrates ou les jacobins, préféreraient des élections constitutionnelles; mais quelque importante que fût leur influence, on peut s'en passer, et ce qu'il faut avant tout, c'est que nos amis se présentent. J'allais même jusqu'à proposer de; faire élire les trois prisonniers d'Olmiitz, dût l'opération être cassée, parce que c'était un signal; mais je conjurais les constitutionnels de ne pas céder la place aux jacobins et aux commissaires directoriaux. On crut que j'étais en démence , et tout le monde se moqua de moi. Le directoire était tout , les conseils rien , et moi je n'étais qu'un fou.
lOft COBRESPOWVANCE.
Qu-arriv8-t«-il a^ix élections? les ariitoerttM m IA mirent pas en avant; ce qu'il y avait de moins remuant, c'est àdire la majorité, faisait des vœux pour le des<potisme directorial; c'était plus tranquille, sans compter l'arrière-goùt de la chose qui plaît toujours un peuples limiers contre-révolutionnaires voulaient des anarchistes, mate» en général » ce parti a peu marqué dans les assemblées électorales; on avait de grandes préventions contre les protégés du directoire» Les constitutionnels auraient eu beau jeu, ils n'y étaient pas. On eut pourtant à Paris notre ami Pé* tiet(i). Croiriez-vous que M****, persuadé comm^ tant d'autres qu'il n'existait de salut que dans le directoire, soutint un directorial contre Pesmeuniers (a j, ce que certes il n'aurait pas fait si on se fut concerté d'avance? Beugnot, de rassemblée législative, que bien connaissez, fut nommé malgré lui par son département. Il aurait pu faire les autres nominations, et refusa parce que cela ne valait pus la peine d'arrwer là seuh. Les; électeurs piqués f et ne voulant pas de directoriaux » prirent un jacobin* £n général, ceux* ci eurent, sans beaucoup de peine, la majorité des suffrages nationaux, et dan» la nord, où les choix furent meilleurs, il n'y a rien eu de marquant.
Vous avez su comment les conseils 9 parlant le phis
! (i) Voy. sur M. Pélîct la p. 4a de ce vol.
(9) M. Desmeuniers, député de Paris eux états - généraux et membre de TAs^enribiée coiistiiuante. avilit déjà été porté, le »4 mai 1797 , sur la liste décuple du fonsfii des Cinq-Cepts cpim»« candidat pour la place de directeur vacante par la sortie de M. Letour-
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piip langage de la probité, ee qui (était fort commode pour détrôner dea tyrans, ae défai^rraasèrent sans effort de quatre de ces terribles directeurs. Le cin* qaièmei à Tinstinct duquel j'avais conseillé de a'a« dresser, fut en effet le premier à pressentir la cbute des putres et se dégagea d'eux avec plus d'adresse et de décision, que de loyauté. Il faut avouer que b RéveillénsrLepaux a moins de reproches à se faire qii% Barras. Sieyes arriva comme la divinité du dénouement et ne dénoua rien. Il est peureux, prend de l'humeur, ne sait pas plaire; il ne peut ni parler d abondance, ni monter à cheval; c'est un abbé dans toute la force du terme; de manière qu'avec beau* coup d'esprit , de grandes facultés pour l'intrigue et d'excellentes intentions à présent, il est resté au-dessous de sa besogne et de l'attente publique, surtout de celle de l'Europe où sa réputation en bien et en mal a été fort exagérée. Il est dans la révolution ce que Tareh^véque de Toulouse a été sous l'ancien régime; tout le naonde l'attendait sur le piédestal, et on s'est étonné de le voir si petit. Je pense pourtant que les circonstances peuvent remonter Sieyes, et que nousmêmes devons y contribuer. Son esprit, infiniment supérieur à celui de ses collègues, lui fait voir la réalité de notre situation et les moyens d'en sortir; il n'a pa» &ît tout ce qu'il aurait pu ; mais, depuis son retour eo France, il a saivi la bonne route , et lorsqu'on s'en est écarté, c'e^t malgré lui. Cependant, il a un sentiment d'orgueil qui le porte à vouloir sauver la France tout seul, kans en avoir la faculté ni même le courage, et une conscience conventionnelle qui le fait frémir à l'approche de tout ce qui n'est pas impliqué dans
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cette horrible époque. Ses liaisons personnelles avec le roi de Prusse sont très intimes/ Il est sûr qu'ils étaient convenus d'un plan de paix générale ^ qu'il avait été question de changements intérieurs, et que Sieyes ne s'écarte pas de cette ligne. Leurs conventions ont été dérangées par l'énorme mécompte qui a eu lieu dans le pouvoir présumé de Sieyes. Celui-ci sent à regret, mais ne peut s'empêcher démentir que la révolution ne peut être terminée qu'avec le secours de ces constitutionnels dont vous voyez qu'il se rapproche autant que le lui permettent et la peur qu'il a des jacobins , et les répugnances conventionnelles et individuelles que vous lui connaissez.
Adrienne alla voir Sieyes parce qu'elle eut peur de l'invasion batave, de la traversée d'Allemagne, du passage d'Hambourg , et même dans certains cas du séjour en Holstein , attendu qu'on disait alors que le roi de Danemarck entrait dans là coalition , et en général mes amis de France craignent plus pour moi les haines de la coalition que celles des jacobins; mais j'aurais pu deviner que ma femme serait fort bien reçue. — Sieyes qu'elle ne provoquait point à faire des déclarations , se disculpa d'être mon ennemi , l'assura de son désir de voir rentrer les patriotes de 89, lui dit combien il serait fâché qu'il m'arrivât malheur, répéta combien il serait affreux de retomber dans les mains des puissances , et sur la question d'Adrienne : « Que voulez-vous qu'il fasse à « Clèves chez ce roi de Prusse? » répondit : « Ce qu'il ce fait aujourd'hui, qu'il attende (i). » Toute cette con-
(1) Voyez la p. 81 de ce vol.
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vérsation , où il se livrait à dessein, et plus, comme vous l'observez, qu'il n'était nécessaire, se rapportait aux projets dont je vous parlerai bientôt. J'ai. voulu entrer dans ces détails sur le directeur Sieyes, moins encore pour vous donner des renseignements généraux , que parce que votre connaissance personnelle de l'abbé rend ces particularités intéressantes pour vous. Pour en revenir à la cbose publique, voici, autant que j'en puis juger, l'état actuel de notre patrie. ♦* • • • •
fieprésentez'vous ce grand nombre d'individus qui, à force de crimes politiques ou sociaux , ont accaparé des emplois. Les plus vils se sont gorgés de pillage; d'autres ont deux ou trois actions dans leur vie qui troublent leur conscience , toute robuste qu'elle est , et leur ont mérité l'exécration publique. Les plus dégagés sont des hommes qui n'ont fait que voter la mort du roi, s'asseoir, dans la convention , à côté de Robespierre , sans oser se lever contre ses décrets , et ne peuvent plus sans embarras rencontrer les yeux des honnêtes gens. Représentez- vous ensuite une multitude d'inférieurs qui , dans leurs communes, ont commis telle vexation , tel sacrilège qu'on a décoré du nom républicain , mais qui a perdu ces genslà pour toujours. Voilà ce qui s'est constitué essentiellement la république française. Ce parti s'appuie sur les intérêts de beaucoup de gens et sur un petit nombre de républicains enthousiastes, qui ont une telle horreur de la royauté , un tel amour de l'égalité, que de la meilleure foi du monde ils préfèrent le despotisme électif, se persuadant
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qu'il B0 datera pas, à la monapehie la plua eo&sli» tutiennelle; ipais ce ne sont pas eux qui OBt du erédit; leur cœur est avec bous, pu le sait, et on aimerait mieux piaaer un royaliste qu'un de ces ré* publicains fanatiques dont Gromwell , devepu prof^ tecteur, fut plus embarrassé que de tous les partisans du Irône.
A l'autre extrémité de la ligne sont les contre-réiro^ lutionnatres , c'est-à-dire les francs royalistes aiistOft crates, quil ne faut pas confimfre avec^'ife monath chiens. Il y a , dans cette masse d'ancien régime , des vœux ardents pour son retour, et un aveuglement complet sur les inconvénients personnels qui en ré-» sulteraient pour beaucoup d'entre eux, mais pas la moindre activité; elle se trouve concentrée au plus haut degré dans la portion contre-révolutionnaire qui répond , par le i|ombre et l'énergie , à ceux des conventionnels qui ne se sont pas encore arrêtés dans leur détestable course; ce sont des fanatiques , des correspondants de l'Angleterre et de Mittaw , des fous de royauté, des aventuriers qui veulent faire fortune à la cour, des nobles que la persécution a rendus furieux, des émissaires de l'émigration, car il y en a beaucoup , et enfin une quantité considérable de brt« gands qui trouvent plus de profit à détrousser les passants et pilier les maisons, qu'à i>raiUer dans les jacobinières. Il se commet beaucoup d'horreurs au nom de Sa Majesté Louis XVIil, et ces crimes entrent dans l'organisation <le la chouanerie. On ne doit pas oublier qu'à ce noyau contre-révolutionnaire se joindraient des consents déserteurs §K beaucoup de pol-
titms politiques I 8t , en cas de nouveaux rêTerspour nos armées, le pouvoir résidait encore exclusivement dans les mains conventionnelles.
Au milieu de ces deux partis se trouve la nation , que j e diviserai en hommes pensants tant bien que mal ; et en classe ignorante de toutes les conditions. ]>s premiers, s'ils étaient quelque chose, seraient constitutionnels » et s'ils avaient des chefs, choisiraient nos amis$ mais ces amiseux^mémes, bien honnêtes , bien bons, sont dans un véritable état de dissolution» Vous les avez vus, avant le i8 fructidor, se ranger derrière des cotitre-révolutionnaires et faire des vœux secrets pour que ceux*ci fussent réprimés par le directoire, sans oser, je ne dis pas faire la loi aux deux partis , mais même dire nettement ce qu'ils pensaient. Aussi faut-il les regarder comme nuls. Leur honnêteté et le talent de plusieurs leur rendront^ls une existence ? Toute cette masse pensante de la nation craint la conCre-révolution absolue, aimerait une monarchie limitée, s'armngerait fort bien d'une ré^ publique libre, a, par-dessus tout, Thorreur des grandes secousses , et voyant plus les inconvénients que les avantages de chaque parti , se montrerait plus républicaine qu'elle ne l'est réellement, si le rétablis* sèment d'une royauté constitutionnelle était de nature à prolonger les dissensions civiles, ou même à faire un changement dans les propriétés et le train actuel des choses; car on est fatigué à l'excès , et le royalisme de ce moment-ci n'est guère au fond que l'amour du repos. L'antre partie de la nation, celle qui ne pense pas du tout, est plus contre-révolutionnaire. On a donné le nom de république aux institutions , aux
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mesures , aux homiries qu'elle abhorre. Le contraire de république c'est royauté; le directoire ne peut être chassé que par un roi; ayons donc un roi, et prenons celui que les puissances nous donneront, parce qu'il nous portera la paix, que nos enfants reviendront, et qu'on n'aura plus de taxe de guerre à nous demander; mais dans cette foule qui désire la contre-révolution et l'ancien régime, vous ne trouverez aucune affection pour la famille de Bourbon ; vous trouveriez une opposition invincible au rétablissement de toutes les circonstances de cet ancien régime; et nommément il n y a pas un petit boutiquier auquel M. de Montmorency pût impunément se dire supérieur. Ne croyez pas que par ces expressions je veuille dire qu'il y eût révolte contre le monarque et la noblesse ; seulement aux premiers transports de la restauration succéderait un sentiment de haine et de mépris que les aristocrates accroîtraient par leurs sottises , et qui, fomenté par les étrangers , amènerait de nouveaux troubles , à moins que toute l'espèce fût asservie et dégradée par le plus abominable despotisme soutenu de tous les agréments de l'inquisition.
La presque totalité de la France est aigrie. Il y avait au i8 fructidor plus de plaignants que de mécontents ; aujourd'hui tout le monde est mécontent. Ce n'est pas que la révolution n'ait eu pour le peuple des campagnes plusieurs heureux effets; je n'en citerai qu'un exemple : vous savez combien de mendiants, de gens mourant de faim il y avait dans votre pays ; on n'en voit presque plus. Les paysans sont plus riches, les terres mieux cultivées , les femmes mieux vêtues. Ce ne ^Qut que les grandes villes et leurs environs
où l'on adroit de se plaindre sous les rapports de fortune ; mais on se plaint partout, et pour qui traverserait la France il y aurait lieu de penser que la contrerévolution est inévitable. Cependant, il reste du patriotisme dans les armées; les jeunes conscrits se battent avec autant de gaité que de courage. Il est vrai que beaucoup d'entre eux ne rejoignent pas , que d'autres ont été rappelés par leurs parents, à l'instigation des aristocrates et surtout des prêtres. La gendarmerie nationale court après les déserteurs et les ecclésiastiques suspects; les mécontentements s'enveniment; il en résulte que depuis le salon doré jusqu'à la petite chaumière, on est opposé, et ce qui est encore pis, étranger aux affaires publiques , à la représentation nationale , aux opérations du gouvernement, à la défense de la patrie , et le patriotisme est aussi discrédité chez le simple citoyen, qu'il Tétait de notre temps à la toilette des belles dames.
Tous ces gens-là gémissent, chantent ou rient de tout; les contre-révolutionnaires s'agitent partout; les bons citoyens ont peur de tout. Le gouvernement ne reste pas moins dans les mains des trois ou quatre mille conventionnels dont je vous ai parlé ; ils se regardent comme la quintessence républicaine , et le républicanisme ayant servi d'excuse à tous leurs méfaits, rien n'est plus embarrassant pour eux que les principes et l'intervention d'un républicain irréprochable. Il y a dans la république française plusieurs caractères de celle d'Alger ; mais il est fort singulier que cette république, essentiellement militaire et soutenue parles premières troupes du
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monde ^ n'ait pouf chefs principaux que des avoéaU) des littérateurs et des abbési
Ces gens-là se divisent en deux classes } et comme entre eui et les contre^^révolutiôunaires il n'y a , sotu le rapport de l'activité , rien du tout^ ce sont deut leviei*s dont tout patriote doit conuaitie la force et lei mouvements.
Les hommes d'esprit^ tels que Sieyes , Camot^
Cambacérès^ Talleyrand, car celui-ci s'est rangé dans
Tordre conventionnel; les hommes qui, ayant acquié
des propriétés et du pouvoir, veulent les conserver;
ceux aussi qui sont fatigués par Faction, les re«
proches ou la peur, forment une phalange al]jott^
d'hui bien intentionnée et qui voudrait rétablir 11
liberté et l'ordre public. Pour y arriver il faut laisser
parler la voix nationale, et elle se trouvé entièrement
eontre eux ; il faut mettre les honnêtes gens k portée
des places et de Tinfluence, c'est-à-dire se mettre sot»
.même à leur merci. Si on venait à rappelel'la fille et
le neveu de Louis XVI, jugez ce que deviendraient,
sous le point de vue d'agrément ou d'ambition, ceux
qui ont voté sa mort! D ailleurs tous c^s gens-là né
sont point coupables au même degré : Cambacérè»,
Sieyes , qui , à l'exception de cette journée et malgré
les assertions de ses ennemis , n'a été dans la con**
vention coupable que d'une excessive faiblesse, né
se confondent pas avec Barrère et Fouché de Nantes,
quoique celui-ci soit au nombre de ce qu'ils appellent
maintenant les bons. Camot vit sur la persécufion
fructidorienne précédée d'ime réconciliation avec tous
lei meilleurs citoyens, avec les plus honnêtes genâ ^
^ndâttt qu'il était lié âTéc Barthélëtny et tout i$e qu'ily «Vttit de plus eBtiaté dans les consr^ils. Ou mt d'ftiilêttr» qu6 êe fut «on nom et que ce ne fut pas la pmnné dont on fit usage daua l'intâuie eomtté. Tout ôf là fait dea tiuancei ^ et par exemple ^ je t^is QAtm bi^n pluâ eifrayé du rétablissemeut d'une foyauté quelconque que Sieyeô et d'autres conven<« fiobâels. Mais il y a pour tout ce parti une vérité d'évidence j c'est qu'il ne peut rien établir qui prenne dans le public^ à moins d y associer les patriotes purs^ ctunè vérité de sentiment^ c'est qu il importe à l'exis-^ tence Gonventionnelle d'écarter le ^lus long^tempa possible les bommés qui auraisnt la confiance na-^ tioodie.
L'autre portion deâ conventionnels, et c'est la plue HombréUse$ se eumpose de tous les hommes qUi s'embarrassent moins du danger des gôuvernantâ que deTintéiêt qu'a le parti de monopoliser le gouvernement; des hommes qui ont envie d'arriver à leur toui^ paries moyens qui Ont poussé lès autres; de quelques fanatiques de jacobinisme; des émissaires de la eontre'> évolution ou de l'étranger; des gens qui veulent faire da bruit sans savoir où ils vont; de teux qui SdnC indignés de la protection qu'on accorde aux ex-directeurs, et de tous ceux qui ont peur de la réactiou , obt peur de leurs voisins d'un bout de là France à l'autre, et pour qui la république n'est qu'une aristocratie oppressive dont ils doivent jouir toute leùf ^^. Les affamés et les brigands jôuèiït UU grand rôle dans cette section de conventionnels.
Quant aux troupes^ elleè Ont deui^ sentiments dô'* ^mm : rhonneuï' tnilitaifëf «t pour tous les oâ>«
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ciers, la crainte des revenants. Vous trouverez tel général^ tel colonel, qui ferait un marché pour se réveiller avec ce titre dans une , contre-révolution ; mais la majorité sent bien que le retour de l'ancien régime l'attaquerait dans toutes les jouissances delà vanité et de la fortune. Nous vîmes au lo août que cet amour de leurs places rejetait les officiers du côté de l'assemblée , ou soi-disant telle. Jugez s'ils n'oqt pas aujourd'hui de plus fortes raisons pour tenir au gouvernement. Les plus royalistes d'entro eux s'arrêtent à la royauté constitutionnelle j ou du moins à ce qui assure que les militaires et les nobles émigrés n'auront pas la prépondérance ; au fond la plus grande partie de ces officiers n'aime point les gouvernants. Les qualités vraiment républicaines ne sont pas celles qui brillent le plus dans nos armées j et cependant les armées sont le principal soutien de la république.
Les chefs des deux partis conventionnels cherchent comme partout le pouvoir , et de ce que Français de Nantes crie contre le bon côté du directoire , il ne faut pas conclure qu'il soit plus jacobin que Boulay. Bernadotte, Lefebvre, qui paraissent s'être jetés dans le même parti, ne le sont pas plus que les généraux du gouvernement. Augereau, Masséna, Jourdan tiennent plus intimement aux frères et amis; Brune a vraisemblablement des rapports avec eux ; son langage en conversation particulière est cependant très modéré.
Voilà, mon cher ami, le margouillis national au milieu duquel il faudrait pêcher la hberté dont personne ne s'embarrasse, parce qu'on n'y croit pas plus qu'à la pierre philosophais Je suis persuadé que s'il
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se fait en France quelque chose d^heureux^ nous en serons. Tout le monde prévoit cette chance , et c'est ce qui produit la disposition à me ménager et à m'écarter , qui se manifeste plus que jamais.
Voici 9 ce me semble, comment on pourrait se flatter de ramener Tesprit public, et détruire en partie les impressions si naturelles que la nation a conçues contre les nouvelles institutions. Quoiqu'elle ait pris des habitudes qui ne lui permettent plus de revenir aux institutions anciennes , ce n'est vraiment que dans la liberté qu'elle peut à l'avenir trouver le repos.
D'abord, il y a dans la multitude tant de légèreté et de mobiUté que la vue des honnêtes gens , de ses anciens favoris , la disposerait à reprendre des sentiments hbéraux. Il faudrait sur-le-champ abandonner, non seulement les lois et les vexations révolutionnaires , mais les choses qui n'ont contre elles que d'avoir été étabUes par les jacobins; céder en un mot, à l'opinion tout dé qui n'est pas essentiel.
La partie plus ou moins pensante de la nation ne fut jamais contre-révolutionnaire qu'en désespoir de toute autre manière de se débarrasser de la tyrannie conventionnelle, pour laquelle ou a bien plus de dégoût encore. Donnez-lui des institutions libérales, im régime conséquent, et d'honnêtes gens ; vous la verrez revenir à leurs idées des prenûères années de la révolution, avec moins d'entbousisusme pour la liberté, mais avec une crainte de la tyrannie et un amour de la tranquillité qui lui Y. ^8
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Groy^? qufif parmi les aristocrates de l'intérieur , U y en a beaucoup , s'ils n^étaiaiit pas persécutés , qui sentiraient que devant les émig^rés ils feropt toute leur Yie une assez sotte figure. Quel dVntre eux, à moins d'avoir été agent direct ^ peut espérer de placer ses enfants au milieu de toutes les prétentions dont un prince français , rétabli sur le trône ^ serait nécessairement assailli?
Savez-vous à quoi notre retour serait particulière^ ment utile? à rallier une foule immense de gens qui n'osent plus être patriotes de peur d'être confondus avec les jacobins, et qui respireraient à Taise si on relevait l'étendard d'un autre patriotisme que le pa* triotisme actuel.
Les gouvernants sentent parfaitement toutes ees vérités , mais vous voyez que le bien ne peut se faire par nous qu'à leurs dépens; de là viennent leurs répugnances , leurs hésitations. Le vœu favori de leur cœur est il'établir un gouvernement dont on leur ait l'obligation , de nous amnistier ensuite sUl n'y a pas moyen de faire autrement, mais d'avoir pris d'avance toutes les précautions possibles pontre l'influence des honnêtes gens. Ce projet change à mesure que la contre*révolution approche ou qu'on craint d'être pendu; mais on y i^vient sans cesse avec une arrière-pensée dont on ne convient pas tou^ jours.
Ce qu'il y a de plus fâcheux, ce qu'on ne saurait trop répéter , parce qu'on serait tenté de l'oublier ^ c'est qu'à moins de se jeter dans la contre^révolution
absolue, et ^nçQvç^ r^e réussirait-OA p^s , ce n'e^t cjue f^¥ les gouv(^rpant$ pu une partie d'autre eux qu'où pf lit être mis en eut de faire quelque chose. Il faut dPHC ou aller a Mittaw conspirer avecM.Wickam (i) et attendrez de Famitié des puissances et des préten** dantf, qup| pofivant établir le despotisiney ils auront la complaisancç d^^t^blir la liberté , ou comptf^r sur l'intérêt bien entendu pt bien garanti d'une portion des conventionnels , et ^'arranger de manière à marcher de concert av^c eux^ en les faisant rentrer dans notre chemin, sans compromettre nos principes, notr^ caractère , mais en sacrifiant celles de nos répugnances qui ne sont pas absolui^ent insurmontables.
Avant d'arriver aux propositions qui m'ont été faites, il faut que je vous dise ce que je pense de ma situatiQn personnelle en France.
Les iiuquces de républicanisme, de royalisme, n0 sont pas distinguées à cette distance par ceux qui regardent en masse. On sait que j'ai toujours été ami de la liberté, que j'ai fait d^s sacrifices au bien du peuple, que j'étais le défenseur de l'ordre public, que je me suis opposé aux jacobins depuis le jour de leur inslitulion ; que j'ai bien prédit les maux qu'ils nous amèneraieut) que j'ai défendu le roi constitutionnel; que si la cour avait voulu me croire, elle n'aurait pas péri, et qu'on aurait eu enfin les profits de la révolution sans en éprouver les malheurs. Voilà en gros ce
(i) Lord Wickam avait été ambassadeur auprès des treize cantons; mais en Pan VI , le directoire Tayanl accusé d'intrigues dangereuse» avec le» émigrés, avait exigé sou renvoi. Il fut rappelé par le gouvernement anglais au mois d'octobre 1797.
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qu'on pense de moi. Ensuite , les uns espèrent que la persécution m*aura un peu aristocratisé ; les autres m'identifient à la royauté constitutionnelle, et les républicains disent qu'à présent je serai pour la république comme j'étais pour elle dans les États-Unis. Mais toutes ces idées ne sont que secondaires, parce que réellement la masse nationale n'est ni royaliste, ni républicaine , ni rien de ce qui demande une réflexion politique ; elle est contre les jacobins, contre les conventionnels , contre ceux qui régnent depuis que la république a été établie; elle veut être débarrassée de tout cela , fût-ce par la contre-révolution , mais préfère s'arrêter à quelque chose de constitutionnel ; elle sera si contente d'un état de choses supportable qu'elle trouverait ensuite mauvais qu'on voulût la remuer pour quoi que ce fût. De toutes ces dispositions publiques et particulières, auxquelles vous devez joindre, aux yeux des gens qui souffrent, le mérite d'être malheureux aussi , il résulte que ma situation personnelle en France n'est pas mauvaise. N'allez pas vous imaginer que tout cela s'élève à la hauteur d'un sentiment. On ne me désire point, on ne s'occupe point de moi , on en parle par occasion , et alors on éprouve une velléité d'estime et de regret; tout cela est si faible, si flasque; enfin il est si évident que toute cette bienveillance ne produirait pas le plus léger mouvement, ne neutraliserait pas un instant les calculs de l'égoïsme , les effets de la peur, et plus encore du dégoût pour toute affaire nationale , qu'en vous disant ce que je crois sur ma situation, je ne prétends pas qu'on doive en tirer des augures favorables.
Je suis néanmoins persuadé que s'il y a un moyeii^ de réunir et vivifier les bons citoyens , de dégager la liberté de ses souillures, de s'arrêter à un point tolé-* rable entre le jacobinisme et la contre-révolution, ce serait notre rentrée en France. Vous allez 'voir que je ne suis pas seul de cette opinion ; mais comme c'est de tous les remèdes le plus amer pour les conventionnels, ils l'emploieront vraisemblablement trop tard. Il semble qu'on recevrait la délivrance de qui que ce fut; cependant on a beau être mécontent de la révolution, les aristocrates passeront toujours pour des gens qui ont préféré leur intérêt à l'intérêt public , et qui ont excité la guerre étrangère et civile. — Les monarchiens ont passé trop vite , ont eu trop peu de pouvoir pour laisser trace. — Dumouriez est regardé comme un intrigant; les conventionnels sont détestés.
— Pichegru est un général de Robespierre accusé d'avoir conspiré avec les princes ; ce n'est pas l'homme qui ralliera les Français après avoir manqué la révolution pour laquelle en 1797 , on avait voulu se servir de lui (i). — Moreau n'aurait pas de popularité civile.
— Quant à Bonaparte , c'est le connétable du parti conventionnel; il peut devenir le maître de la France.
Sans doute il est celui que Sieyes et ses amis atten-
(i) Lorsque Pichegru , président du conseil des Cinq-Cents en Tan v, fat déporté au 18 fructidor, on publia dans /« itfonireiir, les preuves de sa correspondance avec le prince de Condé; elles étaient antérieures de plusieurs mois à ce coup d'état, et le hasard de la guerre les avait fait tomber entre les mainsde Moreau qui fut compromis pour en avoir donné connaissance trop tard ; la conduite de celui-ci en cette circonstance, décida le directoire à lui préférer les généraux Schérer et Joubert pour le comniandenient de l'armée d'Italie. (Voy. les p. i5, 49 et 5y de ce vol.) ^" 17 99, Pichegru, échappé de Cayenue, se rendit en Angleterre, pois en Alieinagne, afin de se concerter avec les princes.
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fient , parce qu*un homme qui â concouru au siège de Toulon , aux événements de vendémiaire, qui fut lié avec Barfas, Tallien, Fréron, etc., nVst pas éta* barrassant à regarder. Son auréole de gloire luidoline d^aîlleurs d'immenses avantages.
Quoi qu^il en soit , voici ce qui s*est passé à moti égard : Quelques jours avant la chute de Tancien directoire (i), je reii contrai à tJtrecht un homme qtil venait d'Amsterdam chez moi. C'est un militaire, sans idées politiques , hors d'état d'imaginer ce qu'il m'a confié et môme de le bien comprendre. 11 tti'an* nonça ce qui devait se passer à Paris relativement aux directeurs. Il me dit que Carnot était entré dans ce pays -ci, qu'il avait vu Sieyes à son passage, qu'il s'agissait de réunir les patriotes, que je serais bientôt rappelé en France, que, dans le mouvement qu'on pfé** voyait, il était désirable que mes amis se moritrassent, etc., etc. En un mot , je vis clairement que le nouvelliste m'était dépêché par Carnot, et que ce* luî-cî n'attendait pour une communication directe qu'un encouragement de ma part. Mais songez, mort cher atni, au bas de quels arrêtés se trouve le nom de Carnot. Ces cruels souvenirs fiie portèrent à répondre de fort mauvaise grâce i « Qu'on avait tant abusé du nom de la liberté que mes amis ne se mêleraient de rien avant de savoir ce qu'on voulait foire 3t OÙ on voulait aller; que ceux qui reviendraient aux bons principes étaient surs de rencontrer ceux qui ne s'en étaient jamais écartés ; que les hommes qui voudraient^ servir la liberté et la patrie par des
(x) Le 3o prairialou iS juin. ( Voy. les p. 54 et 63 de ce toi. )
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tkidyéttfc hoiiiiéted mis trbuiréraieilt toujours prêt à y contribuer, et que je tie voulais avoir rien de tommun âved les autres* )>^ Quelque temps après, Viéfor fit une (Bourse à Amsterdam et causa avec notre homme qui, lui parlabt de la vérification de ses prédictions , lui avoua qu'on avait voulu qu'elles me fussent faites, et que tout ce qu'il m'avait dit était Hlié esipèce dé notification. Il entra dans quelques détails sur les obligations que j'avais à Garnot pour ma délivrance. Victor en convint très Volontiers, et il lui fût encore dit que si je me trouvais jamais avec Garnot^ qui n'était plus en Hollande, il fallait espérer que je serais du tinoins honnête pour lui. Plusieurs jotu^ après ibou nouvelliste arriva ici; nous eûmes une conversation dont voici le résultat
Le roi de Prusse s'occupe de la paix autrichienne; il s'intéresse au HtOUvement intérieur qu'on projette. Le plan est de profiter des sottises des jacobins, et nommément de leiir opposition à la paix. « Garnot , disait-^il, veut qu'on maintienne la constitution de Vâh lii; on chassera les jacobins des conseils , on fera une loi pour autoriser le directoire à rayer les patriotes proscrits; Sieyes est plus disposé que Garnot k ùàre des changements à la constitution , et même d cela est indispensable^ à rétablir la royauté consti* tutionnelle.
« Garnot est actuellement dans une maison près de Paris et travaille au plan de campagne. Il passe par mes mailis , disait encore le nouvelliste , une des correspondances ; je ne vois pas l'autre. »
Enfin je fus niis au courant des négociations , et d'un projet des conventionnels pour se débarrasser
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du jacobinisme en conservant le plus de pouvoir qu'ils pourraient 9 mais en nous rappelant tous, et particulièrement moi À qui il fut dit positivement que Carnoty malgré ses efforts pour ma délivrance, ne croyait pas pouvoir effacer. mes souvenirs,, mais considérait néanmoins mon retouren France cpmime absolument nécessaire. Comme j'observais qu'au lieu de renouveler les radiations arbitraires il était plus simple de faire rentrer tous les émigrés qui n'étaient pas actuellement en armes , on me rér pondit : « Que c'était, surtout à cause des prêtres, vouloir la contre -révolution; que même,, parmi les déportés de fructidor, on ne rappellerait que les patriotes, et que déjà on s'inquiétait de ce que j'insisterais sur quelques individus , et nommément Lally. » — Je répliquai : « Non seulement Lally qui est patriote, quoique monarchique, mais d'honnêtes gens de son parti qu'il est abominable de proscrire; non seulement ceux de mes amis qui, au lo août, partagèrent mon sort , mais MM. de Lameth que je n'aime point et avec lesquels , sur cet objet , je fais cause commune. Il y a des personnes, ajoutai-je, auxquelles je suis tendrement attaché , qui n'oat point porté les armes; mais je soutiens qu'en thèse générale il n'y a que les mesures les plus libérales, et même un peu dangereuses , qui puissent faire la révolution dont on a besoin. » Comme nous parlions de ceux de mes amis avec lesquels on pourrait s'en* tendre, je nommai Émery; quinze jours après il me fut écrit qu'on avait dû voir Émery, et effectivement Adrienne m'écrivit que celui-ci lui avait annoncé vaguement de grandes confidences; il ne se livra pas
davantage, mais était rajonnanl. Je suppose que ce fut Carabacérès, ami de SieyeBj qui parla à Émery. Dan$ ma conversation avec le nouvelliste je reconmus qne j'avais à Carnot de grandes oWigaticms pour ma dé*livrance , mais ne m'aventurai pas* Il y a quelque temps qu'il manda à Victor que Carnot, en revenant de Paris pôtir une mission secrète en Allemagne, aurait souhaité pouvoir me voir, mais n'avait feit que passer à La Haye. Nous nous sommes bornés à écouter tout cela et à recevoir trois fois par semaine des bulletins intéressants. Vous avez vu que^ dans les choix projetés, on avait émis, à notre intuition, Desr meuniers et Émery. Tout ce projet a été contrarié; mais il résulte des confidences non provoquées qu'on est venu me faire , que les conventionnels croyaient avoir besoin de notre coopération , ou du moins un intérêt à nous tenir avertis et rapprochés du lieu de l'action. Cela vous explique la conversation de Sieyes avec Adrienne, les instances qu'on méfait pour ne pas aller enHolstein , et surtout en Amérique. Avant-hier encore, mon correspondant m'a fort engagé à ne pas m'éloigner, ajoutant qu'il faudrait que chacun fit un pas de son côté. J'ai répondu : « Tous out été faits par moi à la première enjambée qui me conduisit en Amérique; depuis ce temps je ne me suis refusé à aucun moyen honnétQ de servir la liberté. » Voilà, mon cher ami, ce qui jusqu'à présent m'est revenu de la sorte ; c est par un homme médiocrement instruit , qui m'est personnellement attaché. Il ne sait pas tout; il répète ce qu'on veut qu'a me dise; il ajoute ce qu'on lui a recommandé de me taire, je le distingue sans peine. XI m'a paru
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plliK oomiDode d'âti'e informé de cette maidère que s'il avait fattu avoir des rapport qui tù€ répugnent; et d'ailleurs j'ai des moyens de eomparer ee qo'il me oommonique j et d'en savoir par une autre voie beaucoup plus que lui<«méme.
Lorsque je vis la marche incertaine ^ timide et «embarrassée de Sieyes, il me parut qu'il ne suffisait pas à la position où il se trouvait, le fcrus voit- qu'il n'y avait plus de salut que pai* les générauit ; que parmi eux Joubert et Moreau méritaient le plus de confiance. Sans explication préalable , j'écrivis donc qu^on leur fît savoir de ma part que je m'unirais ôvee eux de bon <*œur. Je désignai l'homme atiqtiel il leilliiit faire cette déclaration. Dès le premief mot son visage s'épanouit. Cet ami est à la royauté coiistitu- Cionnelle, ou pouf mieux dire il est monarchien d'inclination^ mais 11 a des rapports assez intimes avec la république^ et ce mot de moi, lâché au hasard , provoqua la confidence d'une véritable conspiration patriotique où je devais , selon lui ^ jouer un rôle.
L'importance du secret fait qu'on n'a Voulu s'en ouvrir qu'avee Adrienne; elle m*a transmis fidèle^ tnent tout ce qu'on lui a dit^
L'approche de la contre-révolution réunissait les républicains et constitutionnels dans l'idée qu'on né pouvait terminer la guerre et sauver la liberté qu'en mettant un roi constitutionnel 6 la tête du gouverne* ment; mais on était si pressé, d'un côté par la coa* liiion i et de Fatitre par les jacobins, qUe le préliminaire devait être de gagiier une bataille contre les puissances et d^en livrer Une aUx jacobins des Cinq- C^ts. C'est pour cela que Joubert et Moreau , les
ieût ëhék mflitait^s de rentrèpftee , à'étaiétlt réunit en Italie et devaient battre le ttiaréchnl Suwarow. ( Yoici le dernier combat de la liberté , écrivait Jott*' I itbërt ; demain il n'y aura pltls de Jdubert^ ou il n'y ' t aufâ pins de SuWaroi^. » — ^Si ce jeu de quitte ou double avait été gagné , Barras montait à cheval , lê président Sîejes signait deë ordres.
Joubert assurait que j'étais précisément un des hommes sur lesquels il fallait le plus s'appuyer. Il faut tous dire que Barras avait consenti à grand'peine à faire cette révolution ; il avait la promesse d'être se* iiateur à vie. Camot n'était pas dans le secret, vu le rétablissement de la royauté. On comptait entraîner Sîeyes dans les premières mesures^ mais ensuite les généraux auraient pris l'Influence; <» parce qu'il ne « fout pas , disait-on , que le nom et l'intérêt des con*- «ventionnels soient un obstacle à là paix et à la li- «berté. »
Ainsi Ces projets avaient trois nuances : i* celle de Camot qui se bornait à maintenir la république en la modifiant et en rappelant seulement leâ patriotes proscrits; a^ celle de Sieyes, qui, fidèle à ses plans de Berlin , aurait consenti au rétablissement d'une royauté; 3** celle des chefs militaires a&sefc jaloux des conventionnels pour qu'on m'ait averti de ne pas trop me livrer à ceux-ci pa^ce qu'il ne fallait pas donner d'ombrage au parti des généraux parmi lesquels on me nommait.
Beumonville , Macdonald tiennent au parti de Sieyes et sont bien pour moi.— Bernadotte, Lefebvre, sont disposés aussi en ma faveur , tiennent aux antidirectoriaux, et, sans être jacobins , vont avec eux»
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Yq^, mon cher aoii , les projets dont on, ç'occupaity. sans que je m'en mélasse, lorsqujB la défait;e et la mort de Joiibert ont tout dérange.
Mais l'armée d'Italie ayant été battue, Joubert, qui avait de la fermeté et de la. suite dans le caractère, ayant été tué , les deux autres généraux, Champion* net ne sachant rien et Moreau ne voulant rien prendre sur lui, Sieyes effrayé a renoncé au projet, Barras a tout-à-ffiit changé de plans ; et vous avez vu que dernièrement, d'après un accord perfide avec les jacobins, ce dernier a fait manquer ce qui était convenu avec Sieyes pour une liste de bons choix. L'ami de Joubert est venu notifier à Adrienne que tout était abandonné. Au reste, les déroutes de la coalition auraient suffi pour tout changer; ce n'était que la peur instante de la contre-révolution absolue qui avait déterminé cet étrange parti comme le dernier remède de l'agonie et une chance fort incertaine de sauver quelque chose. Je suppose que ceux qui, dans le temps , y avaient consenti , s'en défendraient aujourd'hui comme d'une coupable conjuration.
On m'écrit que Macdonald est le général auquel on pensait pour remplacer Joubert; on m'écrit aussi que Bernadotte cherche à rallier les amis de Joubert , et que ce parti voudrait faire quelque chose de ce genre , en détruisant Barras et Sieyes. Il y a long-temps que je n'ai eu de lettres par une occasion.
Tout est si mobile en France , et c'est tellement la peur du jour qui détermine les mouvements, que, dans une décade , les gens influents changent deux ou trois fois d'avis. Déjà, lorsque George était à Paris, pn voulait tomber sur les jacobins ; les chevaux d'un
régiment de<;hasseurs forent settés toute la nuit; les froupes avaient ordre de se tenir prêtes ; cela manqua. Oa a peut-être depuis commandé et décommandé cent fois. La moindre dénonciation effraie. Il n'y a pas beaucoup de scrupule à se faire, pour la dissolution de ces conseils élus d'après des règlements exclusifs d'un tiers de la France ( c) , et tellement mutilés eux-
(i) Voyez la note de la p. 34 de cevol. «ur les quatre élections par tiers qai eurent lieu sous l'empire de la constitution de Tan m, de la loi da 3 brumaire an iv et du 19 fructidor an v , qui excluait des as* semblées électorales, des conseils et de toute fonction publique, Us pa^ nm mêmes des émigrés ; de la loi du 9 frimaire an vi (39 novembre 1 797,) qui ôuit les droits électoraux et d'éligibilité aux ci-devant nobles ou ano» ^f, c'est-à-dire à environ quatre-vingt mille familles (Voy. la p. 98 du 4* vol); enfin du décret du sa floréal an vi(xi mai 1798,) en vertu duquel favant-dernier tiers des conseils avait été arbitrairement appelé aux fonctions législatives.-^ Pour évaluer le ùombre des électeurs et éligibles exclus par la loi du 19 fructidor , on peut consulter dans le Mo- «tair le rapport du ministre delà police, du 19 octobre 1800. A cette époque, malgré treize raille. radiations du directoire et douze cents du gouvernement consulaire , la liste des émigrés portait encore cent quanntecinqmille individus. Cette listeen neuf volumes, contenait un grand uwibre d'inscriptions soifs la-dénomination vague d'^riAen, représentants ft enfants tJt émigrés ; on y voyait des cultivateurs , artisaos , gens à gages, etc. — Ces diverses catégories et les parents de ceux qui s'y trou- Taieut, étaient légalement privés de tout droit politique. —Voici quel- ^pes-uns des motifs placés en tête du décret du as floréal :
• Considérant que ce serait outrager la majesté du peuple français
* ({ue de regarder comme son ouvrage des élections visiblement prépa>
* rées pour détruire sa souveraineté , et y substituer soit la tyrannie
* démagogique , soit le despotisme d'un seul ; que le corps législatif se
■ doit à lui-même et à la république entière, de déclarer à la nation
■ quels sont les cboix à l'égard desquels ses mandataires constitués en
* assemblées électorales ont opéré en sens contraire au mandat qu'elle « leur avait confié ; .
* Considérant qu'en remplissant une mission aussi importante , le 'Corps législatif doit rejeter sans ménagement tous les choix qui sont « le produit de la conspiration ; mais , qu'il doit aussi respecter tous •ceux qui portent le caractère de la volonté nationale, quand même
* ils auraient été faits dans des assemblées électorales à qui il en aurait
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pfiémiçp qtfik m ^ont qu'^nerepr4ç^ntA^Qj^ ^owîpdpj j^s gouvernants n>ii sont pas ^ d^^ f prupul^ dff c^ g^ara*.. Cependant uq décret l^s f^ît pâlir, £|t iUaurqpt ionjours devant les ywx çfi m^fc^HFew rçlpui^ 4^ JhoQfiétes gens.
Persuade que le premier moyeu de suocès ^t d o^^r, H voyant que tout le monde çr^iM de se cpmpromettre , j'ai offert d*arriver subitement à Paris, de mettre les gouvernants daps Talternative d'agir ou de m'assassiner , de faire monter à cheval avec moi Beurnpnyille, Lefebyre; d^ proclamer et assurer la liberté dans la capitale , et par suite dans la France , envers et contre tous. On m'a répondu que je perdrais la vie sans aucun fruit, Pétiet, ami intime de Moreau , et qui est pour moi le même qu'à Sedan, a prié ma femme de me faire savoir que son ^mi était excellent et parfaitement intentionné , mais qu'il n'avait pas le caractère qui fait sortir de la marche régulière, et qu'en un mot, hors un jour de bataille, il n'était pas propre à une entreprise. On a dû poui^ tant causer à fond avec lui, et j'attends des nouvelles ^e cette conversation.
La nouvelle situation des affaires militaires a Tavantage d'éloigner l'influence des baïonnettes étrangères. Tl m'est impossible de m'habituera ces intrigues du dehors qui sont toujours ou duperie, ou abandon
• été surpris d'autres; que oe serait servir ics vues de la oonspiraiîoa tt « lui a()oorder uae sorte de triompiie , que d'anmikr des opéraUoiii « qu*elle a combattues , et qui ne peuvent être regardées que comnM « des victoires sur elle; considérant que rien n'est plus urgent que djE m foire cesser tes Inquiétuder sur les résultats des élections de la présente m année, de faire connaître quels sont les membres qui devront com< m poser le corps législatif, etc. «Suivent en quatre-vingt-dix-sept article 4« loi, les dioix iaiu pair les conseils d*après cet prinoqpes. (Mo^mt^,
tes ptrl» i»Qdf Fé9 pour (^ foire servir » ^£|Q9 q^'i^Mx^ mêmes le sachent, k uae contrt-révQlutiQn cpoiplètf» It repou^M ég^Iem^nt ce^ négocia tionis qui 4m dedans yoHUbtreherleur aveu $ur la coostitution fr^inçaise, Q0 i!éserva»t de défendre Tiqdépeadanpi; natiopaU ooQtre toute attaque extérieure , et de dir^ ^ ines concitoyens ce qui me paraîtra le meilleur pour eux dan» les circonsianees où ils se trouveront. Il n'y aura que trop de gen« qui prendront les rôles diplomatiques. Je $ats que, dans les cabinets royaux et diins lescabineta directoriaux i on $| remarqué avec sur* prise que depuis notre «ortie d'Olmûtz il u^ a pas eu la fnoipdrQ tra^e de noua dans aucune des cent intrigues qui se croisent eu France et en Europe* Cette observation nous a été favorable.
Mais en même temps que Télpignement du danger donne les moyens da f^ire n^tionalement quelque cbose de bon , il en ôte le désir aux gouvernants sans lesquels il est impossible de rien tenter. Remarquez^ iQOQ cher ami, que, dans toutes cea coufidences qui viennent me chercher, dans tputes ces dispositions qu'on a faites de ma personne , il n'y a pas eu la moindre démarche , la moindre combinaisou de noa !imi$y qui m'aiment de tout leur cœur, mais sont demeurés inertes ^u^lelà 4e toute expression. Si noua r6yeiiQns en France , ce sera par la force des choses, et pour Tintérét 4e ceuii qui out le moins envie de Qous y voir , ou par les arrangements de gens que nous n'avpns peut-être p^s connus. On nous regarde comme un obstacle à ce qui n'est pas conforme aux pnndpca de liberté et de monde. Ce n'est doue qu9
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par nécessité que bous isei^ons tons rappelés , et , pour le moment, ce sera le plus tard, le plus obscurément et le plus inutilement qu'on pourra. '
La pénurie du trésor public, le mécoiitmitemeat général^ Tinsurrectiôn intérieure , le vdeu contre-révotùtibïiilaii'e étaient à Un tel point /que, non-seulement les royalistes , mais nos amis voyaient devant eux quelques mois de terreur ja(X)bine suivis par la monarchie absolue. Alors toute mesure qui eût arrêté le torrent leur paraissait patriotique et régulière; alors quiconque garantissait au peuple français une représentation, aux hommes de toutes les époques de la révolution une existence dans leur patrie, était regardé comme un sauveur. Le péril était exagéré , car, dans tout ce qui regarde Topposition aux étrangers, ily a toujours un moment où notre nation semble rebondir et dérange toutes les espérances de la politique. D'ailleurs, les premiers pillages , les incendies, le rétablissement de quelques-unes de ces choses de l'ancien régime dont on est déshabitué, la vengeance contre un patriote de 89, la mauvaise mine à un homme qui n*aurait pas émigré , la mercuriale d'un , évêque à je ne sais quel prêtre, auraient suffi , en se propageant comme Kéclair, pour changer totalement les dispositions nationales. Mais, d'un autre côté, on eût peut-être vu un abattement incroyable, et s'il n'y avait eu que des conventionnels à la tête des affaires, les contre-révolutionnaires avaient beau jeu.
Aujourd'hui si la désunion et la terreur se mettent parmi les coalisés , si la Prusse et l'Espagne, chacune avec ses arrière-pensées, restent fidèles à la France; si on peut vivre au jour le jour, vous verrez revenir
les répugnances républicaines , ou pour mieux dire conventionnelles; et la seule chance pour le retour des constitutionnels sera dans le danger personnel des hommes qui se sont mis eu guerre avec les jacobins. Mon correspondant d'Amsterdam m'annonce qu'on va faire de belles choses; je n en crois rien. On négociera la paix cet hiver ; on tâchera de faire ce décret qui me fut annoncé dans les premiers temps, et par lequel le directoire serait chargé de rappeler tous les patriotes proscrits. Les uns souhaiteront que ce puisse être avant les élections; la majeure partie y sous prétexte des difficultés à faire passer le décret, aimera mieux, même en faisant élire nos amis, que nous-mêmes ne puissions pas être élus cette foisci, de peur de notre influence. On fera faire par le conseil des Anciens des propositions de changement à la constitution ; il est très possible que d'ici là Sieyes et compagnie soient étranglés ; alors il faudra recommen* cer sur nouveaux frais, ce qui pourrait se terminer encore par le gouvernement militaire, après le terrorisme , ou tout simplement par la contre-révolution. Si y au contraire, le parti anti-jacobin se maintient, s'il ose enfin s'appuyer des honnêtes gens, on verra, ou une république avec un sénat à très long terme et un président à vie , ou une monarchie constituti(»i« nelle avec un sénat à vie. Quel sera le président ou quel sera le roi? je n'en sais rien. Il serait un peu dur de se voir achevé par une guerre civile pour le choix du candidat. Croiriez-vous qu'il a été encore question d'une présidence du duc de Brunswick? je crois que la famille Bonaparte y pense pour elle ; Sieyes endosserait volontiers aussi la robe de premier magistrat V. 9
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de la république française. -^ Quant à l'élection d'uii roi, ce serait un dédale d'intrigues* Vous jugez biai que ce n'est pas pour rien que l'Espagne sacrifie tout à la France ; le roi de Prusse a de grands projets d'in« fluenee. Tout cela serait très dégoûtant. Je préférerais qu'on fit une constitution , et qu'ensuite , mettant de côté Lotns XVin et son frère condamnés pour rébellion par la haute-cour constitutionnelle (t), on offrît la place aux jeunes princes d'abord (a), puis aa duc de Chartres, etc.. Je jette toutes ces idées eu Fair^saus réflexion^ car pour toutes les combinai^ sons secondaires > c^est la circonstauce qui doit dé^ tertniuer.
Il ne peut tâe convenir de me mêler à aucun des pr^ifDinàires* Si jamais j'arrive^ce sera dans mon rôle habituel de défenseur de la liberté, par des moyens honnêtes^ contre les partisans de l'ancien régime et les partisans du régime jacobin. Il y aurait de l'incon* vénient & m'associer plus intimement aux îningua de tous les personnages qui sont sur la soène) mais si je Toyàis qu'il fut nécessaire de m'en mêler davantage et de paraître au ptemi» moment, si les gens influents y cobsentaient^ toutessuppositîons très ûnprohables^ je me trouve très bien placé ^a Hol* knde, et sous peu de jours je seras à Paris.
On sait d'avance, et il a été confirmé aux genf qui doivéttt le savoir^ que malgré mes inclinations républicaîttes , ou pour mieux dire à cause de ces indihations , je ne refuserais ptts d'entrer dans un a^
(i) Voyez les p. a^i et 3o5 da 3' vol. de cet ouvrage. (a) Voy. la p. 58 de ce vol. sur M. le duc d'AogouIême, qui avait alors viogt-quairé ans» et son frère M. le duc de Berry, vingt-un ans.
fl
rangeaient fondé sur la volonté natioqale et produotif d'nne r<^Autë constitutionnelle*
Les républicains savent parfaitement que, loin d'avoir besoin de royauté J^aimerais beaucoup mieux qu'on put se passer de toute magistrature béré^ ditaire; mais j'ai dit aveiQ sincérité que, tout disposé que je fusse à m'efïbrcer de faire ^imer le gouverne* ment purement républicain » je ne savais pas soutenir una forme quelconque de gouvernement contre la déclaration des droits et la souveraineté nationale.
Aujourd'hui j'ai TocGasion d'écrire à Paris. Il sera densandé nettement si on veut ou si on ne veut pas finre quelque chose , et je tâcherai d'avoir prompte réponse.
Outre le sentiment qui m'engage à espérer ^ outre le devoir de.me tenir à portée d'être utile ^ vous )>ouve« être sûr que^i je m'éloignais ayant d'avqir eu des ré* ponces bien précises , on dirait que c'est moi qui ai tort. Nos amis , qu'il est impossible de faire sortir de leur tTou , assureraient que si je ne m'étais pas sous* trait à toutes les chances 9 ils auraient fait les plus bdles choses du monde. H ne puis donc réellement savoir ce que je ferai.
Après avoir dit que le rétablissement d'une royauté libre n'était paa incompatible avec les sentiments d'un ami de la liberté, qui ne tient esclusâvnment qu'à ses droits essentiels et regarde les modifications partica-^ lières du gouvernement comme devant être soumises aux circonstances, il faut convenir que ce changement en France offre encore bien des difficultés. 11 enragera lés républicains, dont plusieurs sont honnêtes et de bonne foi; il excitera des troubles pour Je choix
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du monarque; personne ne peut prévoir, dans une nation si frivole, où nous mènerait le premier moment, et quoique de mouvement je préférasse le mari de la jeune princesse ( r) , la réflexion me dit qu'il porterait avec lui tous les souvenirs contre les patriotes, toutes les marques de confiance pour les émigrés, ce qui affligerait beaucoup de gens pour eux-mêmes, et nous pour la chose publique ; et vous verriez dans l'État un parti de nobles et de prêtres secrètement favorisé parla cour, pour lui faire rendre le pouvoir arbitraire. On dit que Monsieur de Chartres a renoncé , et que son frère Monrpensier est sur les rangs. Mâ& n'est-ce pas couronnée les crimes du père? — L'idée d'un étranger me révolïe. En vérité, républicanisme à part, tout cela porterait à souhaiter qu'on pût organiser une bonne république et raccommoder la nation avec le nom et la chose; mais ce ne peut être un magistrat de cinq morceaux, toujours deux contre trois, ni un sénat comme celui-ci; et puis, que de disputes pour le choix de ce président ! Quand on y pense , on voudrait la royauté; quand on pense à la royauté, on voudrait la république. Pourvu que nous trouvions dans tout ceci la Hberté publique, la nôtre et une ferme, je ferais bon marché des accessoires, attendu que je suis fatigué à l'excès et que les malheurs généraux et individuels de nos compatriotes me tourmentent nuit et jour.
xS octobre.
Voici ce que m'écrit Adrienne en date du 6 octobre : «Vous jugez l'impression que fait sur mon cœur
(0 Madame la duchesse d'Angouléme.
c ridée qu'il n*est pas impossible que j'aille vous voir «et passer quinze jours avec vous. Je dois voir ffMoreau(i) cette semaine chez madame Pet iet. » Et le- 9 octobre elle écrit : « S'il était nécessaire de «quitter la Hollande, ou de se rapprocher de la a frontière, comme vous ne me laisseriez pas ignorer «votre marche, je vous retrouverais où vous seriez, «j'aurais pu savoir vos dernières volontés pour nos «démêlés avec Moreau et Sieyes. Je ne puis au- « jourd'hui vous en dire davantage. De Paris je vous
« en écrirai plus long La fermeté du roi de Prusse
« dans la neutralité est , dit-on , la perte de la coali* « tion ; la nôtre est dans les jacobins, l'emprunt forcé, « la loi des otages, l'épuisement total de nos finances, « tous les crimes qui détruisent l'esprit public , la « connaissance et l'amour de la liberté et de la justice. « En cet état de choses vraiment irrémédiable , il « faut de part et d'autre des sacrifices , et les leçons « de part et d autre ont été si fortes qu'on semble à la «fin les entendre et s'y préparer. Dans une pareille « situation la vertu pure n'a guère de place; et si on « soufire sa présence, c'est tout ce qu'on peut espérer « de ehacun. Voilà de quel principe il faut partir. » — Qiioique cette tirade vienne à propos de la paix , elle porte aussi sur la situation intérieure et sur notre position personnelle.
Adrienne a parfaitement raison , et quoique je ne me dédise de rien sur ce que je vous ai mandé de la bienveillance nationale à mon égard et sur Timpossibilité de populariser en France, lés arrangements où
(i> Les noms propres sont désirés d*après un chilfre envoyé par uno occasion. (Aom du générai Lafajêtte.)
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il ne paraîtra que des conventionnel, je i^gàtxle notre patrie comme tellement assét'vie, dégoûtée, paralysée, que la tôbnté piibli<)ûe , le âëntimeht gétiérbl, si on peut donner ce notti à de si faibles et insi^i* fiantes Velléitéé, n'influent point sur les affaires et sur ceux qui exploitent là k'épubUquë k leur piroût Le pacte cohventiobnel est uHé espèce de sortilège. Ces gehs-là aimeraient toieu^ étûbiir sans ndiis tuie royauté, et peut-être une nobléisë(d,'que dé cdétodider avec nous le meilleui* goUveMefikleiit fépublicaitt. Nous sommes repoussés pat* leur institi^t^ par leurs souvenirs. î)e notre côté, que de répugtianceà piMr nous entendre avec eux !
Mais Voici utie grande nouvelle, Tafl^ifée d<e Bénftpiarte (i). Est-ee le gouvertiement qui le rappelle? le destine-t-on à l'expédition d- Angleterre? LequcA des deux paMis veut le mettre à sa tête? ou bien Voulaiton l'opposer à Suwarow? Vous observerez que ce retour «é ôadré point avec le plan de Joubert^ dont étaient Moreau> Sieyes, et même Barras aVec plus oU moins d'èxtensioï). Lucien â pris un parti miti^y^i entre Sieyes et le conseil des Cinq-Cents; et si te retour du général était prévu, son frère le savait sûrement. Quatat aut dispositions de Bonaparte à notr^ égard, elles dépendront absolument de son intérêt; et de ses projets actuels. Vous savez que son preniier mot en Italie fut que je ne devais pai rentrer en France. Il dit à Victor Maubourg loirs de ses adieux (a))
(i) Bonaparte avait quitté l'armée d'Egypte le aa août, il arriva le 9 octobre à Saiût-Raphan près de Fréjus , et le x6 à Paris.
(a) Ces mots furent dits lorsque M. Victor de Maubourg prit congé <hi général Boâàpar^, en Italie, où il s'était rendu au ilietftde éeplembre 1797, pour hâter la délivrance îles pk-isèimiéfé dXHflivti.
cpi'il espfeait bien faire oonnaissande avec moi; vous savez qu'il prétendit ensuite nous avoir répondu en termes très convenables^ et il n'en était rien. Madame Bonaparte dit à George qu'il fallait que son mari et mai usions cause commune ; mais quoique Bonaparte eut foarlà très pbligeamment à Paris de moi avec Louis fiomeuf^etJui eàt paru s'intéresser aux dangers que jeconrais d'itre pris en mer par les Anglais, en obser^ vaiit qu'il ix'j Murait que l'inconvénient du retard à être conduit dans un port de France, il finit par lui dire très nettement que ir nos opinions politiques étaient trop diiËârentes pour qu'il eut jamais pensé que je dusse neq/trer* 9»
Vous serez fatigué , mon cher ami f de la lecture de ce volume griffenM.aussi vite qu'on parle, et que vous wiarez peine à lire. Je veux pourtant le terminer par ffuelques réflexions.
Si les $tiQGès 430fiUlionnaire$ avaient continué, il est lort douteux que les conventionnels eussent saisi le moment de rallier les patriotes ; ils auraient eu encore plus peur de la hache des jacobins levée devant leurs yeux que de l'écbafaud contre -révolutionnaire. Le parti anarchiste se serait livré à toutes les horreurs dont U est capable pour que l'aristocratie et le roya- Hsine ne triomphass^it que sur des débris ; de manière quB si la contre-révolution s'était approchée, de plus en plus elle aurait trouvé la nation étrangère à son gouvernement 9 à sa prétendue représentation ; les gens en place, insuffisants par eux-mêmes, et ayant négligé de se renforcer par l'assentiment national et la réunion des amis de la liberté , auraient fini par nVivoir pàis que le temps de âiire des oomiitions per-
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sonnelles , ou de mettre en sûreté leur individu et leur argent. Alors vous auriez vu la contre-révolution prendre le plus sanglant, le plus avilissant caractère; vous auriez vu la rage, les vengeances, la stupidité et toutes les superstitions déchirer de nouveau notre patrie , tuer toute possibilité de bien public et par* ticulier d'ici à bien long-temps. La dégradation de l'espèce humaine en Europe n'aurait pas eu de bornes.
Bonaparte ne pense qu'à son ambition, et jusqu'à présent il n'a pas mis sa gloire à servir la liberté; peut-être va-t-il le faire aujourd'hui... La faiblesse de Moreau , le meilleur de tous, est telle que ses amis en font les honneurs, et cependant ç est celui auquel je me fierais le plus.
iSi, d'un autre côté, après la mort de Joubert , Moreau avait pris l'armée qui a battu Suwarow, Bonaparte lui-même aurait été dans le cas de compter avec nous. Supposez que Brune n'eût pas commandé en Hollande; je serais entré en qualité de volontaire dans l'armée batave , et bientôt peut-être j^aurais pu reparaître en bonne position. Mais observez quelle a été depuis le 3o prairial la pusillanimité des moins mauvais d'entre les gouvernants, leur méfiance de nous et leur méfiance les uns des autres; remarquez aussi que parmi le grand nombre de mes amis personnels je n'ai guère que des faiseurs de prières pour moi, ou tout au plus des causeurs bénévoles.
A présent il est à croire qu'on va travailler à la paix ; j'ignore si Bonaparte l'a faite avec les Turcs. Nous disions autrerois que pour avoir des secours contre les Russes du côté de la Crimée, le grand-seigneur feeait en Egypte les sacrifices que la religion
lui permettrait ; car pour que leg Turcs cèdent queU que chose il faut qu'on le leur ait pris. Mais ces idées jetées en Tair , et auxquelles ont succédé tant de réalités diverses et terribles, ne peuvent guère aider nos spéculations actuelles; il vaut mieux attendre l'éclair* dssement. Je ne puis croire que Bonaparte eût laissé en danger imminent sa conquête favorite et l'armée qu^I y a menée. Tout cela va bientôt se débrouiller. Vous aurez vu par le commencement de cette lettre, qu'avant qu'on se doutât du retour de Bona* parte, j'ai toujours pensé qu'il reviendrait prendre purt aux événements d'Europe.
L'Eibperràr doit souhaiter la paix; il a montré de ja rt^piignance à s'engager par des subsides anglais dans la nouvelle coalition et a voulu rester maître de ses mouvements. On dit que la Russie et l'Angleterre le menacent sans cesse; d'un autre côté il craint la Prusse, dont la neutralité a été raffermie 'par les preuves données au jeune roi de la malveillance autrichienne à son égard dans les négociations de Campo-Formio. On dit que François tl et sa femme ont personnellement de l'humeur contre la jeune princesse qu'on avait eu envie de marier à l'archiduc Charles. Je ne sais ce qui en est,' mais je suis sûr qu'il y a quatre ou cinq mois qu'on s'occupe sérieusement de paix avec l'Autriche, et les dernières défaites doivent la faciliter, car l'intérêt que nos gouvernants peuvent avoir à guerroyer, finit par céder au manque absolu d'argent. L'atroce sottise de l'emprunt forcé a donné le dernier coup aux finances françaises.
Quant à l'intérieur, Bonaparte est £ût exprès pour
eeuK d« eoQveiitioiineb auxquels: il s'aMociera* Quoiqu'il ait plutôt des parti$a»s que 4es amis, quoi* qu'on n'ait pa» confia^ae dans sa moralité et que les souvenirs de TendémiaÎFe scnent prés^iis à la taér moire deç Parisiens « (m a tellement besoin d'un changement > oyn est #i las des gens qui gQttVwnenl:, des institutions par lesquelles on est gouvemé, qu'il suffit, pour resps^ndtQ de la popularité, d'être à portée de renverser €a qui existe, et pour en avoir une immense^ du moins pour quelque traips^ A^attêf qiierles puissances du jour.
Au reste y vous jugea Meu que depuis les déiattei de la Goalition, les mécontents n'attendent: de salut que par Fintérteur* Le moment est .donOols^ès favor raUe pour Bonaparte. U ne risquera pour la Ubwté aucun avantage personnel; il a prouvé que son ame pouvait très tranquillement en voir la violation , eî même y coopérer. Cependant si sa gloire 9 si son amr bitibn demandent qu'il se mçtte en avant pour la bonne cause ^ il le fera. Son vœu doit être que la république s'établisse sur des bases, solides de liberté et de justice^ Peut-être a-ttil envie d'en être président à vie... j'aimerais fort cet airangement; ce serait un essai curieux à faire. Le conseil de Andens propose^ rait des changements à la CQnstitution, et ce serait un des articles. En un mot^ tout est bcm excepté la monarchie aristocratico- arbitraire et la république despotique, et j'avoue que l'inclination me porte à cette non-hérédité de présidence^ quoique je fusse bien fâché de mettre obstacle à tout autre arrangement qui assurerait à la nation aes droits ^ et lui fe-
raft trouver le repos dans une bonne et èompièté liberté que je vous souhaite eh finissant ce' long
Maiil i^ans nou$ jeter dans les spéculations, attetidôns les premières nouvelles. Je crois cjue Siey es s'entend* avec Bonaparte... dans le cas contraire, il a dû avoir ittie belle peur !
Adieu ^ mon cher ami.
A HlàDAMP DB TESSÉ: ^
Y3trei!lit^ 37 octobre r7^. '
La capitulation deç ^ng|o-Russçs (i) s'accorde mal avec les nouveaux préparatifs qu on faisait en Angle-? terre. Il est vrai que le duc d'York a fait dans la Nord^HoUaiide beaucoup de sottises, et ses adversaires ne se flattaient pas d'un succès si prompt. Les orangistes, après avoir maudit le roi de Prusse, tournent à présent leurs espérances vers lui ; on dit quela paix générale produira un arrangement favorable à la famille que le gouvernement britannique a si malheureusement protégée. Mais nous voilà débarrassés de la visite anglo-russe, dont le peuple de la Nord- Hollande conservera de cruels souvenirs.
Je Vous écris au bruit dés cloches et de la musique aont est accompagnée la proclamation des derniers succès bataves ; nous en jouissons vivement.
Vous Vous étonnez, ma chère cousine, que les contre * révolutionnaires d'Italie aient pendu un
(i) Viffn la p. 98 île tt vol.
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évéqiie» J\ me parait que parmi le nombre des vie* times que la Gazette de Fienne avoue , tant tués que brûlés vifs et suppliciés, il y a plusieurs ecclésiastiques. Ce n'étaii'nt pas sans doute d'aussi bons prêtres que le cardinal Maury (i).
Vous aure:^ la relation de la campagne d'Egypte. Ce retour subit de Bonaparte n'est encore expliqMé qu'aux initiés; il fait naître beaucoup de conjectures et d'espérances. Ce fut la même chose à son arrivée d*Italie(-^) ; mais aujourd'hui il revient de très loin et sans être attendu ; il a laissé son armée, a couru des risques en route . • , . Tout cela fait présumer à ceux qui souffrent une amélicM^ation dans leur sort, à ceux qui occupent le pouvoir une fixation de leur bonne fortune. Celle de Boni^parte lui a jusqu'à présent été bien fidèle , et les fous qui , l'anûëe passée , ne
(i) Voici l'extrait officiel de quelques condamnaUons, publié à Naples le 27 août 1799 :
« Jux galères : Le duc de Caracciolo, le curé de Procida, trois prêtre» « d*l8cbfa, le général Spano, le lied tenant-colonel Bouocore, le major « Cruiizo-Masaa, cinq religieux Récollets^ et d*autres todividua de diiïé- « rents ordres monastiques, etc.
« Décapités le ao août : Le prince de Stigliano et le duc de Cassano.
« Pendus: L'évêque dé Vico, le chanoine Pacifico, la marquise de « Piémentel et dix-neuf autres femmes moins qualitiées.
« Enfermées à perpétuité aux repenties : La duchesse de Cassano , la du* « chesse de Popoli.
« Ne sont point compris, dans cette liste , un beaucoup plus grand « nombre de personnes de différentes qualités qui ont péri dans les « premiers moments du rétablissemeitt de (ordre , ei avant la formation • du tribunal suprême. Le peuple a su distinguer aussi les ennemis de « de son roi et en a fait justice. »
(a) Le 5 décembre 1 797, deux moi* après le traité de Campo-Fonnio. — A côtéd*un récit des témoignages de bienveillance dont Bonaparte fut entouré, à son second retour à Paris, le x6 octobre 1799» ^ Moniteur du a4 annonce que les scellés ont été apposés sur deux journaux. Le a6, ie MçnUeur kit encore mention de deux autres journaux supprimés.
croyaient pas que ce grand fou dût être tout-à-fait perdu, avaient été mieux avertis par leur propre instinct que par les sages raisonnements de tous les partis, depuis larislocrate incroyable jusqu'au fougueux jacobin. — Vous avez su qu'il avait reçu ma femme et ma fille avec grâce (i). L'observation qu'il leur a faite que ma vie était attachée à la cotiser» vation de la république^ semblerait annoncer des intentions bienveillantes. Mais croyez que, dans ma lanterne magique, il y a plus que des peintures sur verre , quoique les objets en soient fragiles. Je vois très clairement la situation générale et la mienne. Vous en serez peut-être mieux convaincue dans quelque temps.
A MADAME DE LAFAYETTE
Utrecht» a 8 octobre. 1799.
Nos jeunes gens se trouvent très bien de leur séjour àUtrecht, et si nos plaisirs ne sont pas variés, ils «ont très doux : c'est d aller quatre fois la semaine passer la soirée chez le général Van-Ryssel. Pendant que les jeunes gens jouent à la loterie, les deux vieux généraux font leur partie d'échecs. Cette aimable et excellente famille aime notre société autant que nous aimons la leur.
Les détails que vous me donnez sur votre- visite à Bonaparte me font le plus grand plaisir. On m'assure qu'il n'a pas renoncé au rétablissement de sa fille
(ï) Après celle vîsîie de reiUf^rciement , madame de Lafayette en fit l^ne autre dont le général Lafayette parie plus loin dans Fécrit ioUlulé : Mes Rapports avec te premier consut^
Cisalpine ; on dit aussi qu'il est fort bien aveo JMoreau, 7— A présent nous allons voir les coml^infis^ns aouvelles* Je pourrais encore jouer un rôle honopabl^ pour moi , utile à l'humanité ; mais je doute qu'on veuille m'admettre à quelque influence, parce que^si on m'en donnait un peu, l'opinion publique pourrait l^ien me porter plus loin, et puis ç^tte influ^Kitce ferait tort au système conventionnel.
Ah ! si j'avais pu 9 il y a trois mois , me trouver 4 la tête de cinquante miÛe Galb-Bataves , avec le fil3 du roi d'Angleterre prisonnier i mon quartîer-géaé^ rai, et agissant de la^orte sur ce gouvernenient-^ et les départements septentrionauit ! -^ Que devi^ donc l'infinissable ouvrage (1) ?
Les papiers publics disent qu'on se bat dans les départements de l'ouest. J'aimerais aussi à être chargé de les pacifier (a)« Vous jugez bien pourtant que ce n'est pas la guerre des chouans que je suis curieux de faire.
Vos gens d'affaires me paraissent bien engourdis. C'est vous, ma chère Adrienne, qui avez toute la fatigue de nos arrangements. Je vois que vous ne doutez pas d^avoir Lagrange pour votre part de succession. Je désiré fort que vous y prépariez de quoi arrondir dans la suite une belle ferme , car si nous sommes destinés à fixer notre retraite en France, mon activité,
(i) Les fragments historiques sur la révolution française doût le général Lafayette soccupait avec ses amis. Yoy. les {k ao, 44 et 45 et ce vol.
(a) Les atta(|ues de la secoode coalilioD avaient fait renaître la guerre civile dans Touest. Le x5 octobre, la ville du Mans éuft tombée aQ pouvoir des insurgés. Le ao, ils pénétrèrent un moment jusque dans les murs de Nantes. La guerre civile ne cessa qu'au mois de janvier de Tannée 1800.
je le sens 9 se portera sur ragriculture, que j'étudie avec toute l'ardeur de ma jeunesse pour d'autre» occupations.
Il est ridkule k un homme de l'ancien régime de se croire métamorphosé en fermier par Tadxat d'unb ferme à l'anglaise ^ et il y a telle manipulation subal* terne pour laquelle U faut l'expérience journalière dea bommes qui n'ont pas fiiit d'autre métier; mais c'est donner dans l'autre extrême que de croire que 1'^* tension des idées et des lumières, la comparaison ju^ dieieuse des objets qu'on voit et des connaissances qu'on acquiert 9 d*une routine souvent bien motivéé et de découvertes précieuses , ne soient ^opres qu'à rendre inepte en un métier où la théorie est si nèces» sâire à la pratique.
Adi^u, tnà chère Âdrietîiie. Jf$ éuis impatient die rentrer etî France pour la ^hose publique, pour ma amis, pour moi-même; je le suis aussi, d'une ma* nfère inexprimable, par le désir que j'«i ëe vo«b retoir.
A MADAMB DE LàFAYETTB,
Viftpen , 3o oclobiFe 1799. < g bnimiûre. ]
Void ma lettre pour Bonaparte, i^uivant votre conseil, courte et peut-être un peusèche; mais totttes les lettres, tous les amis communs, ne valent pas une demi-heure de conversation; il y a des choses reia* tives à son ambition et sa soif de gloire qui ne s'écrives^ pas. Les jaloux de fionaparte me voient dans
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Favenir opposé à lui : ils ont raison, s'il voulait opprimer la liberté ; mais s'il a le bon esprit de la servir, je lui conviendrais sous tous les rapports, car je ne lui crois pas la sottise de vouloir n*étre qu'un despote. Vous pouvez être sûre que sa petite, et très petite altercation avez Sieyes (i), aura disposé l'abbé en ma faveur. En général, il ne faut pas croire que l'intime union et la confiance réciproque des gens en pouvoir, soit ce qui portera le plus au rappel des proscrits.
A présent, ma chère Adrienne, que me convientil de faire ou qu'on fasse pour moi ? peut-être veut-on seulement que j arrive, et que sans aucune foncrion publique, je m'tmisse comme simple; citoyen à ceux qui voudront faire le bien ; je ne demande pas mieux. Tout me convient, pourvu que j'y trouve à servir ma cause et mon pays d'une manière qui me soit particulièrement appropriée, c'est-à-dire momentanément, et par des moyens honnêtes en eux-mêmes, réparateurs des maux, propres enfin à faire connaître et aimer la liberté. Songez au grand nombre de proscrits , de malheureux qui, au dedans et au dehors^ ont souffert pour nos principes , aux personnes honorables de divers partis. dont je voudrais pouvoir adoucir le sort. Quanta moi, chère Adrienne, que vous voyez avec effroi prêt à rentrer dans la carrière publique , je vous proteste que je suis peu sensible à beaucoup de jouissances dont je fis autrefois trop de cas. Les besoins de mon ame sont les mêmes, mais ont pris un caractère plus sérieux, plus indépen-
(t) Bonaparte s*était rencontré, dîsait-on, chez M. Gohier, avec Sieyes qui n'avait pas trouvé que \e. général lui eût témoigné assez d'égards.
dant des coopérateurs et du public dont j'apprécie mieux les suffrages. Terminer la révolution à l'avantage de l'humanité, influer sur des mesures utiles à mes contemporains et à la postérité, rétablir la doctrine de la liberté, consacrer mes regrets , fermer des Uessures, rendre hommage aux martyrs de la bonne cause, seraient pour moi des jouissances qui dilateraient encore mon cœur; mais je suis plus dégoûté que jamais, je le suis invinciblement de prendre racine dans les affaires publiques; je n'y entrerais que pour un coup de collier, comme on dit, et rien, rien au monde , je vous le jure sur mon honneur, par ma tendresse pourrons, et par les mânes de ce que nous pleurons, ne me persuadera de renoncer au plan de retraite que je me suis formé et dans lequel nous passerons tranquillement le reste de notre vie.
Si^ après avoir placé deux bons directeurs, le gouvernement me dit que je ne suis pas émigré, et m'invite à rei^trer, ce qui pourrait être à la suite d'une décision sur les compagnons de mon départ; si, dans un des conseils , il se faisait quelque motion dont il faudrait que les termes fussent clairs; si on m'obligeait à une justification sur le lo août, ce qui me plairait infiniment, parce que j'y dirais de grandes vérités (et dans tous les cas il faudra bien que j'en dise ) ; si, en étant convenu de ce qui sera fait immédiatement après, on m'écrit simplement d'arriver à Paris , je puis espérer de vous revoir bientôt. Il est un autre moyen, c'est que Bonaparte, Moreau, Sieyes , conviennent que je viendrai incognito causer avec eux. Si nous convenons de nos faits, tant «lieux; s'ils ne sont pas satisfaits de moi, je reviendrai ici.
V. TO
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Je suis pressé de finir, chère Adrienne, et je ne puis relire ce que je vous écris. Cependant il faut que je vous répète encore une fois que je suis complètement heureuK et satisfait de ce que vous faites, de tout ce que vous dites ^ et plus encore de tout ce que vous êtes. Je lis dans votre cœur^ ma chère et bien aimée Adriennci et aucun de ses bons^ tendres ^ et généreux mouvements n'échappe au mien ; j'ai une impatience inexprimable de vous revoir ici^ ou là, et d'attraper enfin l'heureux moment où nous ne nous séparerons plus^
Il y a une existence qui me conviendrait fort » c'est celle où) sans emploi ^ et après avoir eu l'occasion de rappeler mes principes ^ je concourrais par une in* fluence personnelle aux mesures conformes à ces principes ; il y aurait dans ce rôle Une indépendance dont je me trouverais fort bien; il faudrait que cela fut précédé par une déclaration assez positive pour que le nouveau système s'y rapportât. Mais votre cœur et votre ame vous éclaireront sur ce qui me convient. J'avoue que la pensée de faire en Angle* terre une paix bienfaisante pour l'humanité est le seul plaisir de ce genre auquel je serais encore aussi sensible qu'à vingt ans.
*««« V%<% %M% Vk^%%<i% «.'
AU GÉNÉRAL BONAPARTE
Utrecht , 9 brumaire ao t«i (3o octobre T( 1799). ClTOTBN GsNiaAi.^ Il eût suffi d aimer la liberté et la patrie, pour que
(i) C'est la lettre dont il est parlé tlaits t;elte qui préeède à la |>. x43.
votre arrivée me remplit de joie et d'espoir. A ce besoin du bonheur public , se joint un vif et profond sentiment pour mon libérateur. L'accueil que vous avez fait aux prisonnières d'Olmûtz m'a été mandé par celle dont je vous dois la vie; je jouis de toutes mes obligations envers vous, citoyen général, et de l'heureuse conviction que, chérir votre gloire et souhaiter vos succès, est un acte de civisme, autant que d'attachement et de reconnaissance^
AU GÉNÉRAL VAN-RYSSEL
Votre chère fille (a) m'assure , mon respectable ami , que vous serez bien aise de connaître mes relations avec Bonaparte; je suis loin de prétendre qu'elles soient fort intéressantes , mais je me fais un plaisir de vous en rendre compte.
Bonaparte était , au commencement de la révolution, élève militaire, et puis officier d'artillerie. L'accueil que je fis à son compatriote Paoli (3) et la
(i) M. Albert Yan-Ryssel , dont il est souvent parlé dans cet ouvrage, fut un des plus anciens et des plus illustres amis du général Lafayette. Il entra fort jeune, dans un régiment commandé par son père tué, près de lui , à la bataille de Footcnoy ; obtint successivement plusieurs grades après divers combats, et fut nommé en 1787, par les états de Hollande, commandant en chef d*un corps opposé aux prétentions du slathoudcr; il occupait, comme gouverneur, la place de Naarden lorsqu'il reçut des étals l'ordre de la remettre aux Prussiens entrés depuis sept jours à La Haye. ( Voy. les p. a 10 et a 14 du a* vol.) M- Van-Ryssel , obligé de quitter sa patrie, se réfugia en France, où Louis XYI lui conféra le titre de marécbal-de-camp. Au mois de mai 1793, les états généraux le rappelèrent en Hollande; mais il vécut dès lors dans la retraite et mourut à Utrecbt , le 37 mars i8o5, âgé de 8x ans.
Le commencement de cet écrit qui lui est destiné est donc antérieur à i8o5, et quoique les dernières pages portent la date de juillet 1807, on verra que le général Lafayette y témoigne lui-même, dans une tendre et solennelle invocation, quil a voulu dédier Texposé de sa conduite et de ses jugements à M. Van-Ryssel, alors même qu'un tel hommage ne s'adressait plus qu'à la mémoire de ce vénérable ami et à ses hautes vertus.
(2) Mademoiselle Van-Ryssel avait épousé M. Victor deLatour-Maubourg , le frère du prisonnier d'Olmûtz.
(3) Au mois d'avril 1790.— Voy. les p. 4a5, 43a, 433, 4^7 du a« volume.
M£S A4PP0aTS AVEC LE PREMIER GOIVSUL. l49
part que je pris à la fédération de 1 790 , sont deux circonstances , entre quelques autres , dont il ne fut pas témoin indifférent.
Il n'a point servi sous mes ordres, et comme les événements du siège de Toulon et du 1 3 vendémiaire m'avaient été à peine connus dans ma prison , il était général en chef lorsque son nom y pénétra.
Nos concitoyens parlaient alors hautement des prisonniers d'Olmûtz; il était question de nous dans les journaux, au théâtre, et même à la tribune; mes portraits reparaissaient ; plusieurs généraux professaient leur intérêt à notre sort; on préparait des motions aux deux conseils. Le nouveau directeur Barthélémy, au moment où il apprit sa nomination , avait écrit pour nous à Vienne ( i). Le directeur Carnot témoignait les mêmes dispositions ; nos amis parlèrent efficacement à Barras et à Rewbell; le directoire prit un arrêté par lequel les plénipotentiaires français , Bonaparte et Clarke , étaient formellement chargés de notre délivrance ; il n'y ajouta aucune condition particulière pour empêcher mon retour en France , et cette clause ne se trouve que dans la note remise par les plénipotentiaires eux-mêmes au marquis de Gallo. fit Les soussignés, disent-ils, espèrent que M. le « marquis de Gallo voudra bien interposer ses bons a offices auprès de S. M. I. pour que les prisonniers « d'Olmûtz soient mis en liberté , et aient la faculté fi de se rendre en Amérique ou dans tout autre ena droit ^ sans pourtant qu ils puissent actuellement se il rendre en France {pL). ïi L'ordre du directoire, re-
(0 Au mois de mai 1797*
(1) On a ?a , p. agS y 294 » 356 , 366 et 368 da 4"" vol. y qu'il résultait,
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commandé par une lettre particulière de Barras à son ami, fut renouvelé immédiatement après le i8 fructidor ( 4 septembre 1 797 ) par une dépêche de Talleyrand , lorsque nous venions d'être mis en liberté. Je n'ai appris que plus tard toutes les circonstances de cette négociation.
Quoi qu'il en soit, je n'oublierai jamais que pendant cinq mois d'instances d'une part , et de chicanes de l'autre, les plénipotentiaires nous réclamèrent avec persévérance et vigueur. Louis Romeuf , Victor et le jeune Fiorimond Latour-Mauboiirg (i) , conduits au quartier-général de l'armée d'Italie par leur affection pour nous , y avaient reçu un accueil bienveillant. Bonaparte envoya même directement Louis Ronaeuf au baron de Tbtigut pour hâter notre délivrance.
Vous savez que, pour rentrer en France, il eût fallu flatter les fructidoriseurs aux dépens de leurs victimes. En faisant à M. Reinhard, ministre à Hambourg, toutes les professions qui convenaient à messentimens français et républicains, je ne lui cachai pas ma désapprobation des mesures violentes qui avaient signalé le 18 fructidor, et mon horreur des actes de tyrannie qui l'avaient suivi. Nos lettres de reconnaissance ne furent donc adressées qu'au ministre des relations extérieures Talleyrand, au général Clarke etau général Bonaparte (2).
soit des notes da directoire et des explications du {^néral Clarke , soit du témoignage de M. L. Romeuf envoyé auprès de M, de Xbugut pour négocier la délivrance des prisonniers d^Olmûtz, que cette clause restrictive de la pièce remise au marquis de Gallo avait été stipulée par Bonaparte lui seul et écrite tout entière de sa main.
(i) Fils du prisonnier d'Olmûtz, ancien ambassadeur à Gonstantinople et à Rome oi!i il est mort en 1837.
{%) Voyez la lettre adressée ^ le 6 octobre 1797, par les prisonniers
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Louis Romaiif , qui était veau auprès de noua, j aya&t voulu rejoindre l'armée , je lui remis cette autre lettre pour le général eu chef :
Lemknblen, 6 mars 1798.
K Je sais depuis long-temps , citoyen général, que les remereiments des prisonniers d'Olmûtz vous sont parvenus , et que vou^ leur avez adressé votre réponse ^ mais nous ne l'avons pas reçue, et il parait que , de ce côté»cl du Rhin , on s'est réservé l'iinique avantage d'intercepter vos lettres. Celle-ci vous sera portée par l'ami qui , après avoir été employé per vous à notre délivrance » souhaite avec une inei^primable et bien juste ardeur de pouvoir faire sous vos ordres la campagne qui va s'ouvrir (i). Nous avoua cru que la mission dont vous l'aviez chargé l'autorisait à vous aller lui'^méme demander un bon- ' heur dont il est à tous égards si digne. C'est avec tous les droits d'une ame reconnaissante , avee une confiance proportionnée à mes obligations, que je prends la liberté de mettre ses intérêts en vos mains. Il vous tnontrera une lettre au gouvernement , où je lui représente la situation et les vœux du petit nombre de compagnons qui, en 179a, furent associés à mon . sort. Leur patriotisme éprouvé et constant, leur désir de verser leur sang pour la république , et dans votre année, vous mettent à portée d'exercer en leur &veur Vôtre bienveillance; je la réclame au nom de celle à laquelle je dois plus que ma liberté et ma vie,
d'Olmûtz au général Bonaparte, p. 869 du 4"^ vol. Elle fut publiée, le 1 1 novembre , dans le Moniteur,
(x) L'expédition d'Egypte. — Elle partit le 19 mai.
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puisque ma femme , mes filles, mes camarades de captivité vous reconnaissent aussi pour leur libérateur. Je regrette vivement que votre absence de Paris ait privé mon fils du bonheur de vous voir; mais la manière dont la citoyenne Bonaparte a bien voulu l'accueillir , et les expressions dont elle s'est servie en votre nom et au sien , sont gravées dans mon cœur. Agréez tous les souhaits que Tamour de ma patrie et le sentiment de mes obligations m'inspirent pour VOUS- J'espère n'avoir pas besoin de vous assurer que ma gratitude durera, comme mon attachement , autant que ma vie. »
J'éprouvais en effet quelque surprise de n'avoir pas reçu la réponse dont Bonaparte avait parlé nommément à madame de Staël. J'appris ensuite que, sur un mot d'un officier de mes amis , Bonaparte avait exprimé très vivement sa répugnance à mon retour, quoiqu'il vînt d'observer obligeamment à cet-officier, «que si je m'exposais au malheur d'être pris sur mer par les Anglais, la coalition , en me promenant de vaisseau en vaisseau, trouverait moyen de ne jamais me rendre. » J'aurais plus tôt jugé sa disposition à mon égard, A j'avais su que dans une conversation confidentielle, il dit un autre jour ; « Lafayetle a le talent de se faire des c( amis. . . Si la fortune m'abandonnait, il ne me resterait ce que ma femme, parce qu'on a toujours la personne « avec qui on couche... et peut-être mon frère Joie seph. (i) «Mais lorsqu'il partit pour l'expédition d'Egyple, mon ancien et un de mes plus chers projets(2), je me livrai tellement à mes vœux patriotiques pour
(i) Voyez p. 148 la date de ^et écrit. (a) Voyez la p. 434 du 4« vol.
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lai, que M.***, chez qui j'étais alprs, voyant en lui le plus probable obstacle à mon influence future, ne se lassait pas d'observer en moi l'empire de la passion sur l'intérêt personnel.
Je me trouvais en Hollande près de vous, mon cher ami, lorsqu'il revint d'Egypte (i). Depuis longtemps je souhaitais un effort de quelques bons citoyens ; je tâchais de l'exciter par mes lettres : on lui en montra une adressée à Émery (2). Tout le monde sentit à son arrivée qu'il était l'homme de la circonstance. Je lui écrivis un mot qu'il ne reçut qu'après le 1 8 brumaire (3); mais ce jour-là même , au moment le plus critique, il entendit, m'a-t-on assuré, demander mon retour, et le lendemain il fut dit devant son frère Joseph , que je devais être généralissime des gardes nationales. Vous savez que, lorsque la nouvelle parvint à Utrecht, le commandant de la place donna pour mot d'ordre, Liberté^ Paris et Lafayette. Vous vous' rappelez aussi l'arrivée de mon aide-de-camp, Alexandre Romeuf ; il venait me rendre compte du 1 8 brumaire, et, en m'apportant un passeport sous un nom supposé, il me dit, de la part de ma femme, qujB, si j'adoptais l'idée de partir pour France, il faudrait me décider sous peu de jours. Je ne réfléchis pas une seconde, et deux heures après j'étais en route.
Arrivé à Paris, chez Adrien de Mun(4), je reçus plusieurs amis, et j'écrivis aux consuls provisoires, Bonaparte et Sieyes.
(i) Voyez la p. i4i 4e ce vol.
(a) Celle du 3 octobre 1799. ( Voy. la p. 86 de ce vol. )
(3) Voyez ce billet, p. 146 de Ce vol.
(4) M. le marquis de Mud, membre de la chambre des pairs.
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AU CONSDL PROVISOIRE BONAPARTE
CiTOTEir Coirsui,,
« Depuis l'époque où les prisonniers d'Olmûtas tous durent leur liberté, jusqu'à celle où la liberté de ma patrie va m'imposer de plus grandes obligations enveFS vous, j'ai pensé que la continuation de ma proscription ne convenait ni au gouvernement, ni à moi*méme; aujourd'hui j'arrive à Paris.
Avant de partir pour la campagne éloignée où je vais réunir ma famille , avant même d^ voir ici mes amis, je ne diffère pas un instant de m'adresser à vous , non que je doute d'être k ma place partout où la république sera fondée sur des bases dignes d'?Ue, mais parce que mes devoirs et mes sentiments me pressent de vous porter moi-même l'expression de ma reconnaissance, d
AU CONSDL PROVISOIRE SIEYES
Citoyen Çoirsui*, « Vous exprimâtes , dès votre arrivée au directoire, le voeu d'établir la république sur les bases de la liberté et de la justice; de réunir autour de vous vos compagnons de 89, et de revoir Lafayette. La satis^ faction et l'espérance générales annoncent le résultat de vos patriotiques intentions, et je pense comme voua que, lorsque la France redevient libre, je cesse d'être proscrit; mais avant d'embrasser ici mes amis et de partir avec ma famille pour les montagnes de Haute- Loire, je m'empresse de vous demander le moment où je pourrai vous parler moi-même des anciens sentiments qui m'attachent à vpus, et des obligations
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que tous les bons citoyens aiment à reconnaître, j>
La nouvelle de mon arrivée et ma lettre à Bonaparte , dont le général Clarke voulut bien se charger, le mirent très en colère. Talleyrand s'empressa de me donner un rendez- vous; Regnault de Saint-Jean d'Angely (i) s*y trouva. Tous deux, après les premiers embrassements, me peignirent la fougue du consul, m'annoncèrent des mesures violentes, me prièrent de ne pas exposer mes amis à se perdre en prenant mon parti, et me pressèrent de retourner en Hollande. Je les engageai à ne pas se compromettre, mais je leur dis : « qu'ayant jugé convenable pour moi de venir « en France, c'était à présent au consul Bonaparte à ce juger s'il était convenable pour lui de m'y laisser «tranquille; qu'eux devaient me connaître assez « pour savoir qu'il eût suffi de ce ton impérieux et tf menaçant pour me fixer dans le parti que j'avais tf pris,» et comme leurs infructueuses instances nous avaient conduits jusqu'après minuit , je leur observai, en me retirant à pied avec Louis Roraeuf , « qu'il set< rait très plaisant que je fusse arrêté le soir par la « garde nationale de Paris , et mis au Temple le len- « demain par le restaurateur des principes de 89. »
Le lendemain, pour ne compromettre personne, je chargeai ma femme de s'expliquer de ma part avec les consuls; mais déjà Rœderer arrivait chez moi. Il commençait à préférer Bonaparte à son vieil ami Sieyes, et en me confirmant, comme je l'avais prévu, que Sieyes, déjoué par son collègue, était charmé de
(i) Ancien membre de rassemblée constituante, commissaire à Malte pendant Texpédîtion d'Egypte. U fit partie du conseil d*état après le x8 brumaire.
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mon retour, il mo répéta tout ce que Talleyrand et [ Regnault m'avaient dit la veille , et reçut de moi les ' mêmes réponses.
Pendant ce temps , ma femme était gracieusement accueillie par Bonaparte (i) qui ne lui montra qu'une peine motivée sur ce que mon arrivée entraverait sa marche pour « le rétablissement de mes principes, et « le forcerait à serrer le vent. Vous ne m'entendez « pas, madame, dit-il, mais le général Lafayette m'en- « tendra, et, ne se trouvant plus au centre, il sentira a gue je dois en juger encore mieux que lui; je le « conjure donc d'éviter tout éclat; je m'en rapporte a à son patriotisme. » Elle répondit que telle avait toujours été mon intention. Bonaparte la quitta très poliment pour aller au conseil, où il arriva, m'a-t-on dit , de fort mauvaise humeur. Sieyes se récria obligeamment sur mon esprit d'entreprise et d'indépendance, me fit recommander aussi d'éviter l'éclat , et parla de moi avec im vif intérêt. On crut superflu de voir Roger-Ducos, que madame de Staël comparait a à un chiffon mis entre deux corps précieux pour « empêcher leur choc. » Rœderer revint chez moi avec Volney (a). Je me bornai à leur dire que j'étais peu disposé à tenir compte des menaces de Bonaparte, mais que je me sentais lié par ses recommandations ; en effet, me contentant d'avoir saisi le moment où des professions libérales rendaient mon retour décent, et d'avoir aplani le principal obstacle à la rentrée de mes amis, je partis pour la Brie ; je ne permis pas même qu'on
(i) Voyez la p. 141 de ce vol.
(a) Ancien membre de rassemblée constituante, sénateur «près le x8 brumaire.
répondît à un grossier article de gazette, qu'il n*a tenu qu'à moi de croire autorisé par le gouvernement. Bonaparte adopta ensuite un système de silence à mon égard , car loifsque j'eus le malheur de perdre mon paternel ami Washington, et qu'il chargea Fontanes de prononcer son éloge aux Invalides (i), il fit parler et parla lui-même à l'orateur, pour s'assurer que je ne^ fusse pas nommé dans ce discours. Les Américains ne furent pas invités à la cérémonie; on parut même contrarié d'y voir mon fils.
J'étais encore sur les listes d'émigrés, hors la loi , et ma tète à prix, lorsque la constitution s'acheva (2) ; je n'eus donc point à voter (3) contre cette conception de Sieyes , où les garanties de la liberté ont été sacrifiées aux garanties de son amour-propre. Les lieux communs américains et anglais, tels que, déclaration des droits, représentation nationale, propo-
(i) Cet éloge fat prononcé le 8 février 1800. Voici en quels termes îê Moniteur du 2 a en rend compte : « Le général Lan nés a présenté au ministre quatre-vingt-seize drapeauK pris sur les Turcs. — Les drapeaux conquis sur l'Europe» l'Afrique et l'Asie coalisées ombrageaient le buste du libérateur de 1* Amérique , etc. — Des critiques ont reproché à Toratear d'avoir un instant oublié le héros des États-Unis pour celui d^Ëgypte. De tels mouvements honorent, et celui qui s'y abandonne, et celui qui en est l'objet. > Le Moniteur ne fait mention d'aucun Américain présent à la cérémonie. Le premier consul s'installa aux Tuileries, le jour même ou le discoure de M. de Fontanes fut publié.
(a) Le 9 novembre 1799 ( 19 brumaire), un gouvernement provi* soire avait remplacé le directoire exécutif; la constitution nouvelle ne fol décrétée par des commissions législatives que le i3 décembre* Le i5 du même mois les trois consuls Bonaparte , Sieyes , et Roger-Ducos la présentèrent à l'acceptation des citoyens appelés à inscrire leurs votes pour ou contre y sur un registre ouveit dans chaque commune.
(3) Les lois des 3 brumaire an iv et 19 fructidor an v s'y opposaient. Voy. les p. a4 et laS de ce vol. —Ce ne fut que le a5 décembre que le conseil d'éut déclara que ces lois étaient annulées par la nouvelle constitution.
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sîtion des lois, discussion publique, balance des pouvoirs , lui ont paru suffisamment remplacés par une espèce d'institut ou jury national, que la nation n'élit pas, un sénat, bien isolé par* son essence, bien dépendant par les premiers choix , qui n'aurait pourtant eu besoin que d'un mouvement d'intrigue ou de jalousie pour absorber un grand électeur, chef de la république , dont le rôle, trop insignifiant pour aucun homme de sens, avait été composé exprès pour Fhomme le plus actif et le plus ambitieux de la terre (i). Aussi Bonaparte, se jouant de son collègue,
(x) D'après le projet de Sieyes qui ne fat adopté, pour la codstitution de Tan viii, qu'avec des modifications , le pouvoir exécutif résidait dans la personne d'un grand prodamateur-éUcteur , inamovible, chargé d'élire, sur des listes graduées de candidats élus par les ar^ rondissements communaux et les départements, tous les fonctionnaîres de l'état excepté les membres du tribunat et du corps législatif; ce grand proclamateur ^ à la fois électeur et élu d'an sénat qui pouvait l'absorber, ne gouvernait point; le gouvernement appartenait à un conseil d'éut délibérant et a un ministère responsable ; les lois étaient faites par le corps législatif prononçant aans délibération , après la double discussion du tribunat au nom du peuple, et du conseil d'é* tat au nom da gouvernement. Le sénat, outre sa faculté d'absorption, annulait en appel les décisions inconstitutionnelles du corps législatif. ' — Dans la constitution de l'an vin, au contraire, le premier consul , art. 4x : « promulgue les lois, nomme et révoque à volonté les membres du conseil d'état, les ministres, les ambassadeurs , les officiers de l'armée de terre et de mer, les membres des administrations locales, les commisssires du gouvernement près les tribunaux, tous les jages crîminels et civils autres que les juges de paix et les juges de cassation; > il prend part , dans le gouvernement, au droit exclusif de proposer les lois , de faire les règlements nécessaires à leur exécution ; à la direction des recettes et dépenses publiques , à la distribution des forces militaires, aux négociations et traités avec les puissances. Les listes de notables ou candidats spéciaux élus par les électeurs de chaque arrondissement et département sont maintenues; mais c'est le sénat qoi choisit sur ces listes tous les fonctionnaires de l'état, y compris les législateurs et les tribans. Le sénat nommé à son origine par les consuls, se recrute ensuite lui-même en choisissant, sur trois candidats désigna
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trouva moyen d^attacher le nom de Sieyes , non seulement à ces vaines institutions, mais même aux changements et aux nominations qui lui donnèrent la dictature, et pour mieux briser l'instrument , il loi jeta à la tête un bien de cent mille écus que Sieyes eat la faiblesse de désirer , en dépit de ses amis , et ie recevoir, à travers beaucoup de désagréments.
« Que voulez-vous ?» me disait Bonaparte lorsqu'en l'absolvant de la constitution de Tan viii, je ne le taxais que d'avoir fait la part du pouvoir exécutif et de l'avoir faite bonne, «f Vous savez que Sieyes * n'avait mis partout que des ombres : ombre de pourvoir législatif, ombre de pouvoir judiciaire, ombre de « gouvernement; il fallait bien de la substance quelque « part... ma foi! je l'ai mise là. » Cette plaisanterie me ^^Ppelle que Benjamin Constant racontant un jour comment Sieyes lui avait dit à l'arrivée de Bonaparte ; «Il faut que je voie ce jeune homme, et ce qu'il a « dansl'ame, » ajoutait : « Je crois qu'à présent il doit en « avoir le cœur net. »
Mais ce qui est plus sérieux et bien déplorable , cest qu'avant le 18 brumaire , les possesseurs de 'autorité eussent pu, en réunissant franchement les patriotes de tous les partis , établir la république sur Que large et solide base ; c'est que, même après le 18 brumaire , les commissions législatives (i) pouvaient,
PJffc premier consal, par le tribunal et le corps législatif ; le tribanat *^opic ou rejette les lois qui lui sont présentées en les discutant; il ^me trois de ses membres pour les discuter devant le corps légîsla- "* <|ui statue , par scrutin secret , sans aucune discussion.
W L*acte du 19 brumaire (9 novembre), constituant le nouveau S^^wnement provisoire, portait, art. 5 : « Le corps législatif s'ajourne ' ^ »• tmôae prochain. • Art. «. % liTWit la séparation , et aéance t*-
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en adoptant cette conduite, donner à Bonaparte une présidence, qu'il eût alors préférée au consulat ; et la fixer par des barrières nationales; mais on tenait encore aux mots plus qu'aux choses , à la justification du passé plus qu'à la prévoyance de l'avenir , à l'aristocratie de cabinet plus qu'à la liberté, générale; j'ose même dire que si le flot de l'opinion qui amena Bonaparte à Paris fut le produit de ses grandes actions, la confiance imprudente des faiseurs fut principalement due à sa réputation de jacobinisme , à ses professions musulmanes , et à l'affectation de placer le titre de membre de l'Institut avant celui de général en chef.
Si je fus nécessairement étranger aux constitutions de l'an vin, j'eus bientôt l'occasion de servir mes compagnons, et, lorsqu'on eut décidé la radiation de tous les députés constituants qui avaient voté pour la liberté et l'égalité , je fis représenter de ma part, combien il serait inconvenant que je fusse rayé avant les officiers qui avaient été obligés de suivre leur général en chef. J'écrivis ensuite à Fouché(i):
« nante, chaque conseil nommera dans bon sein une commission com- « posée de vingt-cinq membres. » Art. 9. « Les commissions des deux « conseils statueront, avec la proposition formelle et nécessaire de la « commission consulaire executive, sur tous les objets urgents de police, « de législation et de finances. » Art. 10. « La commission des Cinq-Cents « exercera Tinitiative , la commission des anciens , Tapprobation. » Art. ir. «Les deux commissions sont encore chargées de préparer, « dans le même ordre de travail et de concours , les changements a ap- « porter aux dispositions organiques de la constitution. » Art. i3.«Ces « changements ne peuvent avoir pour but que de consolider, garantir et « consacrer inviolablement la souveraineté du peuple français, la l'C- « publique une et indivisible, la division des pouvoirs, la liberté, ** l'égalité , la sûreté et la propriété. »
(i) Ministre de la police sous le directoire au mois d'août 1799» ®^ confirmé dans cette fonction par les consuls après le 18 brumaire»
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Citoyen Ministae,
« Je remplis ici la formalité de radiatioD que Tarrêté consulaire du 1 1 de ce mois (i) ludique aux membres de l'assemblée constituaote, et comme ma participation aux mesures de liberté et d'égalité y et ma fidélité à mes principes sont attestées par des faits publics, je reviens à l'affaire des compagnons qui^ en 92 ^ furent associés à mon départ.
a La déclaration ci-jointe , publiée dans le temps (a), caractérise notre situation commune, et le gouvernement trouvera dans ma lettre au directoire un témoignage qui , fixant sur moi la responsabilité 5 a déjà été repu pour la radiation provisoire du citoyen Pillet.
c Les citoyens Latour-Maubourg et Pusy et le citoyen Alexandre Lameth se trouvent comme moi dans l'arrêté du it ventôse. Il ne reste que les citoyens Laumoy, Lacolombe, Duroure, d'Arblay, Sicard, Masson, d'Âgrain, Charles Maubourg^ Pillet provisoirement rayé, et Yictor Maubourg, employé à l'armée, dont les titres sont des services rendus, dès les premiers
(x) Deux mois avant qu'on ne rappelât une partie des membres de l'Assemblée constituante, les consuls, par uo arrêté du a5 décembre 1799 , autorisèrent la rentrée sur le territoire français des membres du comité de salut public, Barr ère etVadier, condamnés à la déportation, sans jugement préalable, dans la séance de la convention du la germinal an m ( i^*^ avril 1795}, ainsi que des personnes qui furent atteintes delà même manière par la loi du 19 fructidor (5 septembre 1797)* —Ce ne fut que le 11 ventôse an vui ( 1^' mars 1800) , qu'un autre arrêté des consuls décida qu'on effacerait de la liste des émigrés ceux des membres de l'Assemblée constituante qui présenteraient au ministre de la police des attestations constatant qu'ils avaient voté pour l'établissement de Fégalité et Tabolilion de la noblesse. — Le i3 novembre 1799, la loi du 13 juillet, relative aux otages, avait été révoquée, en même temps que l'emprunt forcé était converti en une surtaxe sur les contributions directes.
(a) La déclaration du général Lafayette et de ses compagnons faite àRochefort le 19 août 179a. Elle témoignait que les signataires ne pouvant plus servir la liberté de leur pays et défendre sa constitution , demandaient, non comme militaires en activité et moins encore comme émigrés, mais en qualité d'étrangers , un libre passage sur territoire . neutre. Yoy. à la p. 409 du 3® vol. , le texte et les signatures.
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temps, à la liberté, à Tordre légal, et un patriotisme dont la pureté et la constance ont été longuement éprouvées.
« Le sentiment qui me ramenait ici ne m'a pas laissé douter de leur mdiation; cette confiance a été confirmée dès rinstanC de mon retour; les circonstances da leur exil me donnent le droit et le devoir de m'adresser à vous , citoyen ministre , pour que leurs noms soient placés sur votre liste du i*' germinal. »
Je dus au ministre et au premier consul le bonheur de voir mes camarades du ^ g août rayé* m même temps que moi. J'avais omifl à dessein les trois frères Romeuf et quatre autres officiers antérieurement rentrés, dont les uns n'étaient pas sur la liste, tandis que les autres se troiivaient dans un différent cours de radiation. L'arrangement de tous fut fait pour le mieux; mon obligation à cet éçarda été complète. Je m'occupai aussi de MM. de Teraant, Duportail (i) et quelques autres proscrits à l'occasion du ip août; mes réclamations eurent une influence très précieuse pour moi*
Votre gendre Victor , qui, dès le premier instant^ demanda d*étre employé, nommémeiit en Egypte, y était allé dan;^ son ancien grade de colonel. £n y por» tant les détails du i8 brumaire , il fut assez heureux pour rendre un service personnel à Ponaparte. Mon fils souhaitait passionnément d'entrer dans l'armée; il fut proposé pour une sous-lieutenance ; le premier consul le plaça dans unrégimept de hussards (a). Un général parlant un jour chez lui de mon retour, en style
(i) Voyez sur M. de Ternant^lap. 169, et anrM. Duportail, la p. aSi du 3*° vpl..*^M, Duportail avait quitté U wiiiîstàre de la guerre le 3 décembre 179t. Décrété da(ï«i}»Atk>ia^» aprèa le 10 août, il se réfugia eo Amérique, et mourut dw9 la ira variée en revenant en France.
(a] Ce Kut le général Horace Sébaaiiaiii , aiora colonel , qui, le premier, voulut bien demander M. George i4afayette comme officier daoi le régiment qu'il commandait*
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jacobin : « Vous Sivez beau dire, » repartit Bonaparte avec cbaleur, « il n'est pas moins vrai que personne « au monde n'est autant haï des ennemis de la liberté « et de la France; je sais bien y moi qui ai traité sa « délivrance, quel prix les puissances étrangères met- « talent à sa détention. » Cette bienveillance ne l'empâcha pas, à l'époque où il. essaya de réveiller dans les classes aisées un esprit de service volontaire, et quand ses agents crurent avoir besoin de mon nom, de leur répondre assez naïvement : a Vous avez raison, mais « cela aurait d'autres inconvénients. » On m'a dit qu'il avait craint que je demandasse une armée; c'eût été à la fin de cette guerre une prétention déplacée. J'avais seulement chargé mon fils , dans le cas où Bonaparte serait battu, de lui demander pour moi la permission de le joindre comme volontaire ; il l'a su depuis par hasard , et y a paru sensible ; mais tout s'arrangea de manière à ne le voir qu'à son retour de Marengo (i).
(i) Depuis nos derniers revers d'Italie, le général Mêlas, commandant en chef de Parmée autrichienne, se rapprochait des frontières de France ; mw » pendant qa*il partageait ses forces entre Taitaqae do pont du Var et- le sié^ de Gènes que le général Masséna n'évacua que le 5 juin, le premier consul passait les Alpes (du i6 au ao mai) avec une armée de réserve dont une division remporta le g juin , sous les ordres du général Lannes, la victoire de Montebello. Le i4 du même mois eut lieu la bataille de Marengo entre Alexandrie et Tortone. L'armée autrichienne, coupée du eôté de Gênes et du Milanais, mais d'une force numérique très supérieure , repoussa d*abord les deux divisions commandées par les généraux Lannes et Victor. L'arrivée du corps de Desaix , tué à cette bataille, et une charge de cavalerie sous les ordres du général Kellermann, décidèrent la victoire. Le i6 , un armistice Ait signé à Alexandrie, et les Autrichiens se retirèrent sur la rive gauche da Pô.— Le 8 juin, une dépêche du général Mêlas à r empereur d'Autriche avait été saisie et envoyée au premier consul. Le général Mêlas annonçait la reddition de Gênés , et parlait avec dédain de la prétendue arrivée de Bonaparte en Italie.
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Il est simple que Bonaparte ait été là. comme ailleurs grand capitaine; car, en admettant qu'il fût d'abord surpris et battu, rétabli ensuite par des troupes et un chef qui ne devaient pas y être, mieux servienfin ^ par un billet de M. de Mêlas que par un avantage indécis , la postérité qui le verra calculer d'avance les effets du siège de Gênes,. et franchir le mont Saint- Bernard , n'en admirera pas moins la justesse et la hardiesse de ses vues. Mais ce qui est surtout admirable, et à mon gré le plus beau trait de sa vie, c'est ce noble abandon du poste central de Paris, où à peine il s'était placé, pour aller au-delà des Alpfô gagner les batailles du peuple français , mouvement de l'ame dont la gloire est à lui seul, et qui m'a toujours tellement ému, que je m'indigne encore id de penser que le même homme a cru s'agrandir en se plaçant sous un manteau impérial.
Nous lui fûmes présentés aux Tuileries, Latour- Maubourg et moi, par le consul Lebrun (i). Bonaparte s'avança de l'air le plus aimable ; je me rappelai le premier accueil que j'avais autrefois reçu du ^rand Frédéric. Après les premiers compliments réciproques, il répondit à nos félicitations sur les succès
(i) Sieyes et Roger-Ducos, consuls sortants, étaient devenus membres du sénat dont ils venaient de nommer les soixante premiers membres conjointement aux deuxième et troisième consuls, et eu vertu de Tari. a4 de la constitution décrétée le i3 décembre 1799, pw l«8 commissions U- Sisiaiives.(yoyAesp,iSyei i58 de ce vol.) L'art. 39porte:«Legouvemementest confié à trois consuls nommés pour dix ans etindéfinimentréé- Ugiblçs. La constitution nomme premier consul, le citoyen Bonaparte ex-consul provisoire; second consul, le citoyen Cambacérès, ex-ministre de la justice; et troisième consul , le citoyen Lebrun, ex-membre de la commission du conseil des Cinq-Cents. Pour cette fois seulement le trois ème consul n'est nommé que pour cinq ans, i»
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d*ItaHe : « Les Autrichiens en veulent pourtant encore ; «c'est Moreau qui fera la paix (i). Je ne sais ce que «diable vous leur avez fait, » ajouta-il avec grâce en parlant des puissances, « mais ils ont eu bien de la «peine à vous lâcher. » Nous joignîmes Bureaux de Pusy à nos remercîments : « Il reviendra, dit-il,. et «Dupont (2) aussi , on en revient toujours à l'eau dé «la Seine. » J'appréciai mieux encore notre récepltion * par l'effet qu'elle fit à quelques conseillers d'état, qui déjà observaient de loin le visage du maître.
Peu de temps après, comme j'arrivais chezTalleyrand , je le vis sortir de son cabinet avec un homme ressemblant au premier consul, qu'il me dit être Joseph Bonaparte; celui-ci se félicita poliment de cette rencontre, et me pria de confirmer l'espoir que j'accepterais son invitation à une fête qu'il allait
(i) Pendant que le premier consul se disposait à franchir les Alpes , Moreau, commandaDt en chef de l'armée du Rhio , s*était déjà signalé par les combats d'Engen, Moêskirch, Biberach , etc.; devant lui les Autrichiens avaient évacué , à la fin de mai , tons les pays entre le Rhin , ^lac de Constance, le Danube et le Lecb. Le 19 juin, quMre jours après la victoire de Marengo, la bataille d'Hochstedt décida encore l'occopaiion d'Ulm et la prise des magasins de Donawerth par l'armée ^Rbin; le ï5 juillet, son chef convint avec T Autriche d'un armistice <|Qi fat rompu au mois de novembre pour V Allemagne, en même temps qne celai d'Alexandrie pour l'Italie. Ce fut alors qu'à Hohenlinden, près de Munich, le 3 décembre, Moreau prit à l'ennemi, qui laissa plus de six mille hommes sur le champ de bataille, quatre-vingts pièces de canon et dix mille prisonniers; le a5, n'étant plus qu'à vingt-cinq lieues devienne, ïUigna,à Steyer, un nouvel armistice qui lui assurait, avec un grand nombre de places, les défilés et fortifications du Tyrol.— Le i " janvier looi s'ouvrit le congrès de Lunéville où T Autriche consentit à traiter »oa l'Angleterre ; le 9 du même mois, le traité de paix fut signé entre la république française, l'empereur et le corps germanique.
(a) M. Dupont de Nemours, ancien membre de l'Assemblée constîluante et du conseil des Anciens, était alors aux États-Unis avec M. de ï^aay, son beau-fils.
donnera Mortefontaine; c'était pour la signatareda traité de réconciliation avec les États-Unis (i)* Joseph Bonaparte en fit parfaitement les honneurs ; cette fête m'intéressait à plus d'un titre; tout y rappelait des époques et des succès de ma jeunesse. J'y voyais ré* unis les ministres américains ^ d'anciens collègue français^ plusieurs généraux ^ la famille Bonaparte et • le premier consul ^ avec qui, pendant deux jours, j'eus l'occasion de causer beaucoup. Un des premiers mots qu'il me dit, fut que « j'avais dû trouver les « Français bien refroidis sur la liberté* » « Oui, » répondis-je ; tf mais ils sont en état de la recevoir. » «Ils sont « bien dégoûtés, » reprit-il, « vos Parisiens, par exemple, a oh! les boutiquiers n'en veulent plus. » Je répétai ma phrase et j'ajoutai : «x Ce n'est pas légèrement, gé- « néral, que j'ai employé cette expression ; je n'ignore ce pas l'effet des crimes et des folies qui ont profané le « nom de la liberté; mais les Français sont plus que
(i) Lft GODTeDtion d'amitié etde contnef'oe edtre la rép<iUîqtte IHd* ^ise et les États-LTuis d'Amérique fui »ifp(iée» le 3o BefUmhte iSoo, ptf le» mitiiftres plénipotentiaire» fran^aîa» Joseph Bonapartei CUret-Fleif rien et Rœderer, ti les commissaires américains Ellsworthi Dane€t Mnrray. (Voy. la p. ft3 de ce vol.) Les bâtiments d'état qui avaient été pris de part et d'antre detFaient être rendus; il en était de même pour les propriétés capturées et non encore condamnée» définitivement t pourvu qu'elles ne fussent pas marchandises de contrebande et qu'oo prouvât leur légitime possession ; le contmevoe entre le» deux république» était libre, et elles s'accordaient réciproquement les avanUistt des nations les plus favorisée»; le» bâtiments libres assuraient également la liberté des marchandises , et l'on jugeait libres toutes les cèioscsqui se trouvaient a bord des navires d'une des parties oontracuintes^ quand même le chargement appartiendrait aux ennemis de l'une detf deux^ la contrebande, c'est-à-dire les approviaionnement» de guerre^ exceptés; tous corsaires étrangers ayant des commissions d'un état en gaerre avec l'une ou l'autre nation , ne pouvaient armet dans lenr» portsy^ non ploi qu'y vendre ou y échanger leurs prises , etc.
* jamftii peut-être en état de la recevoir. Cest à vous cà la donner, c'est de vous qu'on l'attend. » J'avais voulu dès le début me placer sur mon terrain. Il me jMria sans affectation des intérêts militaires et politiques de la France , des intrigues royalistes , de la eoopération des partis extrêmes. Je saisis cette pretolère occasion de lui dire, en faveur des intérêts batâves^ ce dont nous étions convenus, vous , M. Beldewier et moi 5 je trouvai en général dans sa conversation la simplicité du génie, la profondeur de l'esprit, la sagacité du regard. Je m'aperçus une fois que ses questions tendaient à me faire étaler mes campagnes d'Amérique : « Ce furent, lui dis-je, les plus grands f intérêts de l'univers décidés par des rencontres de «patrouilles. » Je lui parlai, à mon tour, de l'idée qu'avaient eue quelques membres de la convention fédérale de faire en Amérique nne présidence à vie; je vis ses yeux s'animer. J'ajoutai qu'avec ime représentation nationale et des barrières convenables , cette idée pouvait être bonne en France... Il me fixa d'un air attentif. Je donnai quelques détails sur la présidence américaine sans faste et sans gardes ; il me dit vivement : « Vouiâ conviendrez qu'en France ceci ne « pourrait pas aller. » Je lui dus au reste à Mortefontaine un des plus grands plaisirs de ma vie ; c^était le oommencement des radiations : je lui demandai celles de M. et de madame de Tessé; il me les promit et ne tttfda pas à terminer leur affaire.
Ce ne fut pas ma seule obligation de ce genre à Bo* naparte. Je n'examine point ici comment fut exécutée sa très noble idée de rappeler les proscrits et les émigrés de tous les partis. On ne produisit complètement
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ni l'effet d'une mesure générale , ni celui d'une dis* tinction de nuances politiques, et rarement même celui d'une grâce personnelle. Il y eut un agiotage indécent de radiations. Des chefs contre-révolutionnaires ont été préférés à une foule d^ amnistiés , qui ne servirent jamais que leur patrie et ne l'ont point quittée. Je fus prié un jour par un général de brigade d'appuyer sa réclamation auprès de MM. Cambacérès et Fouche'; il n'avait pas quitté ses drapeaux, était couvert de sept blessures et demandait en vain d'être rayé, « afin, disait-il , que s'il était tué à la campagne suivante, sa famille pût hériter de lui (i). » D'un autre
(i) Le 17 août 1791 , FAssemblée constituante avait décidé qu'on taxerait à une triple imposition les biens des émigrés uon rentrés sons trois mois; mais, le c3 septembre , elle annula, par acclamation, sur la proposition du général Lafayette , tonte espèce d'accusation , poursuite ou procédure pour des faits relatifs à la révolution , et abolit Tusage des passe «ports. Les premières rigueurs contre l'émigration commencèrent sous TAssemblée législative qui décréta, le 3o mars 9a , qae les biens des émigrés seraient affectés à l'indemnité due à la nation; le x4 août suivant, la vente en est ordonnée par petites portions ; le a3 octobre de la même année, on déclare les émigrés bannis à perpétuité et passibles de peine de mort, en cas de rentrée. —Le a8 mars 98, la convention les considère comme morts civilement; leurs successions, échues ou à échoir, doivent être recueillies par l'État pendant cinq années.^- Le 7 décembre 93 , ou séquestre les biens des pères et «nères d'émigrés. — Le la mars 94, on confisque ceux des ecclésiastiques déportés.— Le a8 avril 95,1a confiscation s'étendjusqu'aux portions que les enfants des émigrés peuvent espérer de recueillir dans les successions de leurs ascendants vivants; les ascendants des émigrés sont tenus de faire, avec la république, un partage àe présuccession. — Telle était la législation à l'égard des émigrés sous le consulat. — Le x3 février 1800, un arrêté des consuls mit un terme aux nouvelles inscrip; tions; un autre arrêtédu 19 octobre éliminait delà liste un grand nom. bre d'individus — Le a5 avril 1802, le premier consul promulgua comme loi de l'Étal une amnistie pour fait d'émigration à tout individu non rayé définitivement, excepté ceux qui avaient dirigé des troupes contre Ja république, figuré avec des grades dans les armées ennemies ou conservé des emplois chez les ci-devant princes. La liste en était réduite a
côté'le gouvernement, au lieu de rendre, comme le directoiFe^ aux personnes rayées tout ce qui n'avait pas été vendu , retenait les meubles , les maisons occupées, les biens rentrés- par déchéance, et dans les derniers temps, a gardé les bois dont l'appât a depuis impérialisé tant de bons royalistes. Il n'est pas moins vrai que, Bonaparte à mis fin à la plaie de l'émigration; qu'après avoir habilement nommé, dès son ^but consulaire, à tous les emplois publics de la France, il a su disposer par les radiations des intérêts de fortune et de cœur d'une immensité de Français , et qu'il m'a été fort doux, pour les affaires de plusieurs amis et parents, de trouver auprès de lui accès et bienveillance.
Mes camarades de proscription avaient, comme vous savez, été rayés; mais je souhaitais passionné* mwit obtenir leur replacement ou leur retraite. Mon retour, j'aime à le penser, ne leur fut pas inutile. Peut-être a-t-il contribué, plus que je ne me permets de le dire, à changer la disposition qui dicta , dans là constitution de l'an vni, ce gS*" article, où toutes les classes de proscrits et d'émigrés sont à jamais exclues du territoire français.
L'éloignement que j'exprimais pour les emplois pupille individus et cinq cents devaient être désignés dans Tannée; mais les amnistiés ne rentraient sans restitution de fruits, dans ceux de leurs biens encore déteuus par la nation, qu'autant que ces biens n'étaient pas des bois de la contenance de quatre cents arpents , des créances sur "Elat, des immeubles affectés au service public, des droits de propriété ^f les canaux, etc. — On trouve encore dans le Bulletin des Lois un décret du ag décembre iSio, portant que Ja présomption de la vie des ^iwigrés ne pourra plijis être opposée à ceux qui donneront les preuves dé leur décès, — L'ordonnance qui abolit toute inscription sur la liste <ie8 émigrés, à défaut de radiation , est du 91 soûl 161 4.
blic8 était sincère; j'ai souhaité la gloire et non h puissance. Dès que la fortune m'eut fait manquer Tannée 92 , je crus que ma place historique dépen*drait plus de la première impulsion et du résultat définitif que de ma rentrée en scène. D'ailleurs tant de mes amis n'étaient plus ^ on avait à me pardonner tant de torts envers moi, j'étais si peu enclin aux liaisons et aux mesures jugées nécessaires 9 que je préférftift sincèrement ma retraite sous la magistrature de Bonaparte.
« Je saisis , m'écrivait Charles Fox, le 4 ^^ ^^^1 l'occasion du départ de M. Gadignan (i) pour vous féliciter sur votre retour en France ^ et en mémo temps sur celui de tant de vos amis. Les lettres que M. Gadignan m'a montrées m'ont âiit ce vrai plaisir qu'on éprouve toujours en trouvant que les sefiti^* ments de ceux qu'on estime sont conformes aux siens propres; et je suis bien aise de savoir que vous avez ce goût agricole qui rendra délicieuse la vie privée que vous vous proposes de mener. »
<c La réflexion que vous êtes presque tout seul eu droit de &ire , d'avoir joué un rôle dans ce qui s'est passé en France sans avoir rien à vous reprocher doit être bien consolante , et toute cruelle qu'a été votre prison , il faut avouer qu'elle vous a épargné la nécessité de faire un choix dans plusieurs crises, où il doit avoir été bien difficile pour un honnête homme d'en faire un qui lui convînt, et, quelle que soit votre opinion sur la tournure que les affaires du gouvernement ont prise ^ il ne peut que vous être agréable à un certain point, de voir à la tête de ses affaires lô
(i) Ancien aid*<lfr»oftmp da |$énénil Lafoyetltt.
héros auquel vous devez principalement vôtre dâivrance des oachots des tyrans. »
Tâchèverai la pensée de M. Fox en disant que cette drconstanoe rendait au^i plus décente mon impuissance de servir la liberté. D'ailleurs, sans vouloir com* parer ici un naufragé tel que moi avec Bonaparte vainqueur de l'Europe et de la France, il y a une telle discordance entre nos genres d'ambition, que j'ai eu^ je l'avoue ^ plus de peine que personne à me per«* suader qu'il ne reviendrait pas à celle pour laquelle seule j'ai des sens, si je puis ainsi m'exprimer* Je n'au« rais pas cru au reste renoncer à mon projet de re* traite en conservant avec le gouvernement des rap* ports utiles au bien public et à mes amis ; j'aurais volontiers accepté, sous un régime passable, une place de sénateur qui m'eût mis à portée de servir , dans roccasion, les principes delà liberté et les iuté^ rets de mon pays«
La première proposition que je reçus fut honorable et séduisaate. M« Cabanis (i) à qui son esprit supé* lieur et son ardent républicanisme donnaient sur moi de grands droits, n'y avait pas encore joint ceux de l'amitié; le seul intérêt pubUc le portait, lui et d'autres patriotes , dont plusieurs étaient compagnons ou héritiers dé ce qu'on avait appelé ia Gironde f à souhaiter mon entrée au sénat. Je lui répondis que mon sacrifice en août gti avait été si grand, que peutêtre je tenais trop à mes frais, mais qu'il me régu^ gnait de me lier à. un ordre de chose si peu conforme
(i) M. le docteur Cabanis^ membre d« rinAtitot^ était député au conseiide8Cîii(|«GeotA ed l'aa yi, et fut membre du sénat «près le iS bru-* maire, n iBiôunil en iSoB.
à mes principes de liberté ; qu'après avoir refusé aux jacobins la sanction de mon silence , dans un temps où il s'agissait de rester à la tête des armées , je ne voulais pas donner aux mesures actuelles l'approba* tion tacite de ma coopération j que d'ailleurs la dis- | position y ou si l'on veut le défaut de mon caractère, ' me feraient prendre dès le lendemain un rôle qui, taxé d'insurrection par le gouvernement , et par l'opposition de témérité, mettrait mes amis entre rembarras de me soutenir et celui de m'abandonner, et compromettrait jusqu'à l'existence du sénat. — M. Cabanis m'écouta avec une bienveillance qui n'a pas peu contribué à notre intime liaison. J'insiste ici sur mes motifs, parce qu'ils ont été depuis et souvent reproduits, tant à lui , qu'à un grand nombre d'hommes publics que la révolution a , tour à tour, unis et divisés; mais j'ai eu soin de leur répéter à tous que, sans prétendre à aucune supériorité de mérite, j'avais une singularité de situation qui rendait ces motifs applicables à moi seul ; de manière que mon isolement des affaires étant comme un droit de vétérance et une espèce de balise de la liberté, je reconnaissais avec plaisir, j'encourageais dé tout mon pouvoir dans mes amis , et dans tous les bons citoyens , l'utile devoir de s'associer aux fonctions du gouvernement.
Il serait superflu de rappeler ici toutes les instances que j'ai reçues des partis, dans des temps et pour des intérêts divers; le général Lefebvre (i) dont j'avais
(i) Le général Lefebvre, plus tard maréchale de France et duc de Dantzick, était sergent dans les gardes françaises lorsque la révolution éclata. Après avoir com mandé l*avaDt-gar de de Tarmée da général Jour*
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commencé la fortune^ me parla un des premiers. Talleyrand m'avait pressé d'accepter l'ambassade des Étals-Unis, proposition à laquelle on avait intéressé lears ministres. Je leur répondis à tous que j'étais ^ trop Américain pour y pouvoir jouer un rôle d'étranger (i). Lorsque Talleyrand me pressa de nouveau d'accepter une place au sénat, je m'en défendis en riant par l'obligation où je serais d'y dénoncer le lendemain l'administration et son chef. Le général Mathieu Dumas (a) me demanda une conférence , et convint qu'il avait été chargé par le premier consul
dan en Souabe, il fut porté sur la liste des candidats pour le directoire lors des changements du 3o prairial. On le nomma ensuite, au mois dfapût, commandant de la dix-septième division militaire (Paris) en remplacement du général Marbot.
(i) Quelque temps après (i5 janvier 1801) sur une lettredeM.Picbon, commissaire-général des relations maritimes, et chargé par intérim des aflaires de France aux États-Unis , je réitérai mon explication dans les termes suivants :
« Ce retard a donc renouvelé une idée que je croyais détruite. Je suis bien touché de vos sentiments à cet égard; le mien n*a pas changé. Il salerait pour le justifier de votre observation que les épanchements de confiance ne pourraient plus être les mêmes; mais , outre le contraste (diplomatique avec ma situation et mes habitudes américaines , outre le peu d'avantage public et personnel que j'y verrais , la santé de ma femme, des rapports de famille et mon plan de retraite, sont aujour- (J'hui des obstacles que jfe ne désire point surmonter. Je crois savoir ce qui convient aux deux pays et à moi, et comme mon indépendance n'est pas plus flexible ici qu'ailleurs, ce serait me contrarier infructueusement que de ne me pas regarder comme un cultivateur de Lagrange fort occupé de l'arrangement de sa ferme, qui ne donnera jaihais à ses visites aux États-Unis le caractère d'une ambassade et qui pense ^e tout son cœur que les affaires de France ne peuvent pas y être en Meilleures mains que les vôtres. » ( Note du général Lafayette. )
(a) Le général Mathieu Dumas, officier d'état-major de la garde nationale de Paris en 89, député à l'Assemblée législative en 91 , membre do conseil des Anciens en 9$, proscrit au 18 fructidor, chef d'étatroajor de la seconde armée de réserve en 1801, puis conseiller d'état •tlacbé à la section de la guerre.
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de s'expliquer avec moi sur mon attitude improbar trice, si ce n'est hostile : a Personne n'aime à passer pour un tyran, i> lui avait-il dit ; « le général La&yette semble me désigner comme teLx> — Je répondis que le silence de ma retraite était le maximum de ma déférence ; que si Bonaparte avait voulu servir la liberté, je lui aurais été dévoué ; mais que je ne pouvais ni approuver un gouvernement arbitraire , ni m'y associer. — Ce qui est asse» remarquable, c'est que cette menace de porter dans les aâaires, si on me forçait d'y entrer, la fermeté et le langage d'un homme libit, m'a servi également d'égide contre les sollicitations de tous les partis ( i ).
Le gouvernement fut si loin d'avoir avec moi le tort de l'oubU, que j'eus plusieurs fois à me dégager de nominations plus insignifiantes. On ift 'avait placé dans les conseils généraux de Haute-Loire, de Paris, et j'allais être de celui de Seine-et-Marne, lorsque j'avouai au ministre « que je serai toujours comme cetenfent qui s'obstinait à ne pas dire a de peur qu'on ne l'obligeât ensuite à dire b. » Je n'ai accepté depuis que le titre d'électeur départemental (2) , quoiqu'il fat à vie, parce que cette conservation de mon droit d'élire était le résultat d'un suffrage populaire. Mais je profitai d'un de mes refus pour dire à mes anciens consti-
(i) J'avais dès les premiers temps fait promettre au sénateur Barthé* lemy que, s'il était question au sénat de mou admission dans ce corps» il déclarerait le plus poliroeut possible mon intention de m'y refuser. Les mêmes précautions furent prises auprès du tribunat et du corps législatif. ( Note du général Lafayette.)
l»; w .-^-'iftiisjedépartement de Seine-etf^Mame qae le général L»fayette fixa dès lorsioITuSTs^U^
▲VEC L£ PMAIiEa CX>I(SUL. 1^5
tuanU de Haute^Lotre quelques mots qui furent re« cueillis et imprimés au Puy ; les voici :
AU CONSEIL GÉNÉRAL DE HAUTE-LOIRE
(X9 juillet iSoo.)
« Vous reconnaissez arec mol , le citoyen préfet reconnaît lŒ-même que ma situation personnelle ne me permet pas d'exercer ici des fonctions destinées aux propriétaires et domiciliés de chaque département. Je 9uis vivement touché de vos bienveillants regrets; je m*unis de cœur à tous les intérêts de moDpays natal, à la satisfaction de voir des citoyens, tels que TOQs, seconder les travaux d'un préfet que la liberté trouva toujours Adèle et pur, et en me revoyant au milieu de compatriotes ' qui m'ont honoré d'une constante affection et dont quelquesuns, administrateurs en ga, furent les préservateurs de ma femme et de ma famille, j'aime à répondre aux témoignages de leur estime en leur parlant quelques instants de moi.
tt Après avoir concouru à une révolution vertueuse , où les républiques américaines ont trouvé la liberté et le bonheur, j'étais déjà vétéran de la cause des peuples, lorsque la France adopta ces vérités éternelles qui, învioquées depuis par les opprimés de tous les partis , ont sans cesse dénoncé les faibles qui ensoufErirent la violation, comme les violateurs qui les souillèrent par un culte mensonger.
« Investi moi-même de la confiance publique et d'une popularité que je ne préférai jamais à mes devoirs, j'osai me flatter qtt'après avoir surmonté , avec mes compagnons , les orages do lenr totale rénovation, je les laisserais à portée d'en recueillir les fruits, et si cette ambition fut justifiée par quelques services, je le dois surtout au patriotisme de mes amis, à cette force in* sfituée pour le maintien de Tordre légal, pour la destruction des coalitions hostiles, et qui , paralysée dans son existence sédentaire , a si glorieusement rempli sa destination extérieure. « Rappelé ensuite de ma retraite au commandement, frappé de l'urgence de nos dangers civils , je me dévouai sans ménagement au besoin de les dénoncer , à l'espoir encouragé par
le vœu général, de les préTeoir; mais, quoique tna conduite au 10 août 1792 soit Taction de ma vie la plus méritoire, je ne me permels ici que de rendre hommage aux dignes martyrs de la souveraineté nationale et des lois jurées qui, en soutenant la royauté constitutionnelle, exercèrent au plus haut degré les vertus républicaines.
« Loin de regretter dans ma douloureuse expatriation ces précautions pour le salut de l'arpaée, cette répugnance à pri?er la frontière d'un seul homme pouvant encore la défendre , qui nous firent tomber, mes compagnons et moi, dans les mains des ennemis, je regarde comme le moindre de mes malheurs une captivité adoucie par les plus honorables suffrages, les plus louchantes consolations, terminée par les triomphes de notre par trie, et qui, en caractérisant pendant cinq années les haines de nos puissants geôliers, a peut-être servi de contre-poison à leurs intrigues.
« Ah ! les malheurs que rien ne termine, que rien n'adoucit, ce sont ceux qui, en inondant la France de sang, ont couvert mon cœur d'un deuil éternel ! La souffrance intolérable , c'est de voir le crime acharné à défigurer , à faire détester ce qu'on chérit le plus ; temps affreux qui , étant le fruit de Tanarchie, de la tyrannie et de la soumission aux oppresseurs, doivent nous fortifier dans l'inflexible amour de la liberté !
« La délivrance des prisonniers d'Olmûtz, dont deux, Latour- Maubourg et moi, avaient eu l'honneur d'être vos députés, demandée depuis long-temps par le gouvernement de notre pays , pressée par le zèle de ses plénipotentiaires et les victoires de Bonaparte, ne s'effectua que vers le 18 fructidor. J'avais abjuré toute prétention à mon retour sous le régime résultant de cette journée, et auquel ont succédé les bienfaits, les espérances et les engagements du 18 brumaire ; je crus alors qu'il m'appartenait de mettre fin à ma proscription, et après avoir informe de mon arrivée les consuls provisoires, et réclamé le rappel de mes camarades d'exil, principal objet de mon empressement, j'attendis notre radiation commune dans la retraite absolue a laquelle je me suis voué. C'est dans celte retraite où, loin àes affaires publiques , et me consacrant enfin au repos de la T»^
priréé , je forme des yœuz ardents pour que la paix extérieure soit bientôt le fruit des miracles de gloire qui viennent de surpasser les prodiges des campagnes précédentes , et pour que la paix ibtérieure se consolide sur les bases essentielles et invariables de la vraie liberté; heureux que vingt -trois années de vicissitudes dans ma fortune y et de constance dans mes principes, m'autorisent à répéter : « Si, pour recouvrer ses droits^ «il suffit toujours à une nation de le vouloir, elle ne les con- « serve que par une austère fidélité à ses obligations civiques et (rmorales (1) ! «
J'eus néanmoins, jusqu'au consulat à vie, des rapports avec Bonaparte. L'explosion infernale du 3 nivôse fut une occasion d'aller le voir; on s'était empressé , et lui le premier , de l'attribuer aux jacobins ; il en coûta la vie à quelques hommes de ce parti, Arena , Ceracchi , etc. , quoique Fouché , après avoir désoiienté les chouans par l'arrestation de M. de Bourmont, un de leurs chefs, à l'insu de Bonaparte , et comme il sortait de chez lui , eût acquis la preuve que cet attentat , tramé en Angleterre, appartenait à la chouanerie (2).
(i) Discours du ii juillet 89. V. la p. aSx du 2* vol. et la p. 121 du 3*.
(a) Denierville, ancien employé du comité de salut public, Arena, ex-membre du conseil des Anciens, Ceracchi , sculpteur et réfugié romain , avaient été an êtes le 2 a octobre 1800, comme prévenus d'avoir tramé un complot d assassinat contre la personne du premier consul; ils furent condamnés à mort le 6 janvier x8oi et exécutés quelques jours après. Pendant que ce procès s'instruisait, l'explosion àt la machine infernale eut lieu dans la rue Saint>Nicaise le 23 décembre 1800. Le 3 janvier 1801 parut, à cette occasion, un sénatusconsulte suivi d'un arrêté des consuls qui condamna à la déportation cent trente individus , dont neuf désignés comme septembrUeurs, « Tous it*ont pas été pris le poignard à la main , disait le minisire de la justice dans un rapport du 1" janvier, mais tous sont connus pour être capables de le prendre. » Trois semaines après, Foucbé signala dans un nouveau rapport deux anciens chefs de chouans, Carbon et Saint-
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Le premier consul , en recevant mes compliments , me rappela ce que nous avions dit ensemble à Mortelontaine de la constante coopération ^ dans les désordres révolutionnaires, des deux partis extrêmes , et ce qu'il m'avait alors confié sur des soupçons récents de ce genre dont on suivait déjà la trace.
Comme je l'engageais à publier les preuves, il m'observa qu'elles n'étaient pas, malgré leur certitude, susceptibles de cette publicité, que d'ailleurs les imprudences des arrivants de Londres rendirent bientôt superflue. — Il me dit un jour que Louis XVIII lui avait écrit pour désavouer ce crime : <c Sa lettre est «bien, ajouta-t-il, ma réponse aussi; mais il finit ce par demander une chose que je ne puis faire , c'est « de le mettre sur le trône. » Alors il me conta très gaiment les propositions dont on chargeait sa femme, et qu'il s'amusait à lui faire répéter les soirs. « Us me « promettent une statue, dit-il, où je serai représenté a tendant la couronne au roi. J'ai répondu que je crain- « drais^d'étre enfermé dans le piédestal. » Et comme je disais qu'ils l'en tireraient pour lui faire pis... « Vous a savez , reprit-il , que pour nous ce danger n'est rien ; «mais leur rendre le pouvoir serait de ma part une in- « famé lâcheté! Vous pouvez désapprouver le gouver- « nemeut , me trouver despote; on verra, vous verrez « un jour si je travaille pour moi ou pour la posté- « rite... Mais enfin je suis maître du mouvement, moi « que l£| révolution , que vous, que tous les patriotes « ont porté où je suis, et si j'appelais ces gens-là ce a serait vous livrer tous à leur vengeance. » Ces senti- Régent, comme auteurs de Fattentat du 3 ni vase. Ils furent jugés , condamnés et exécutés au mois d'avril.
ments furent si noblement exprimés ^ ii parla si bien de la gloire de la France , que je lui pris la main en témoignant le plaisir qu'il me faisait.
Ces rendez«vous que je lui demandais par écrit , avaient pour objet des radiations de parents et d'amis ou quelque autre service à rendre , surtout à mes compagnons; mais nous y restions deux ou trois heures tête à tête, et nous causions de tout avec une liberté mutuelle, et un intérêt de ma part qui paraissait réciproque.
J'ai eu cependant avec lui un rapport d'intérêt pécuniaire. Parmi le peu de biens dans lesquels ma radiation me réintégrait, il y avait une propriété de gérofliers àCayenne. M. Lescallier, intendant de cette colonie , l'avait achetée pour moi dans les temps antérieurs à la révolution , lorsqu'avec l'assentiment de M: de Castries , ministre de la marine , j'entrepris à mes frais un essai • d'affranchissement graduel des noirs (i). Le gouvernement du lo août 92 s'étant emparé de mes habitations, les cultivateurs, malgré une lettre de ma femme à Brissot pour lui rappeler leur état , furent pris et vendus comme esclaves; il ne restait à me rendre que la plantation de gérofliers dont la valeur était devenue très supé* rieure à la totalité de mes dépenses de Cayenne. Le ministre Forfait n'hésita pas à donner l'ordre au gouverneur Victor Hugues, célèbre terroriste et pirate, qui , nommé peu avant le 1 8 brumaire, et envoyé par le gouvernement consulaire, refusa de se dessaisir de ma propriété.
(i) Voyez les p. iSg du a* vol. et 7a du 3*.
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Cependant l'acte de radiation qui rendait aux proscrits le peu de biens invendus par l'État , s'appliquait à ma plantation dite de la Gabrielle , puisqu'elle était unie depuis 1792 à celles du gouvernement; mon droit sur les gérofliers plantés n'é-. tait ni contesté ni contestable. Le général Decrès était devenu ministre de la marine ; on traita mon affaire au conseil où mes droits furent reconnus, mais on y résolut de garder ma propriété et de me donner une indemnité qui fut réduite ministériellement à 1 40,000 fr. Ce n'était pas la moitié de sa valeur; on voulait de plus me payer en biens nationaux ou en papier-monnaie; j'adressai mes réclamations à M. Decrès (i).
C'est alors que dans un rendez-vous avec le premier consul pour un autre objet, je dis que, tant qu'on avait discuté mes titres et le taux d'évaluation, je n'avais pas voulu lui ei» parler; mais qu'aujourd'hui comme il ne s'agissait plus que d'un marché conclu, je le priais de le faire exécuter ; il donna sur-le-champ des ordres. J'eus cependant encore une altercation avec le ministre à la lecture du contrat où l'on m'avait fait céder les nègres et par conséquent reconnaître un droit de propriété sur ceux qu'on retrouveraiu C'est la première notion que j'aie eue du projet de rétablir l'esclavage (2); je quittai la table en disant qu'il n'y
(i)Leigénéral L'tfayette observait dans sa lettre à M. Decrès « qu'il ne iroulait de domaines confisqués ni sur ses amis, ni sur ses adversaires. »
(2) La flotte dirigée par le beau-frère du premier consul, contre Sainl- Domiiigue, partit au mois de décembre i8oi. Au mois de mai 1802, le général Richepanse commandait à la Guadeloupe une expédition qui eut pour résultat le rétablissement de Tesclavage aboli par la convention au mois de février 1794. Voici le projet de loi qui fut adopté
AVEC I,E PREMIER CONSUL. l8l
avait rien de fait. Nos deux notaires , le commis et le témoin s'interposèrent entre nous; la phrase fut changée et nous signâmes.
Je reviens au premier consul , que je voyais alors de temps en temps chez madame Bonaparte : il me demandait un jour des nouvelles de mon fils; je répondis qu'il était aux avant-postes de l'armée d'Italie. «Diable! w s'écria-t-il d'un ton expressif, «Un fils unique ! » Et après le passage du Mincio (i) où George avait reçu deux blessures^ il me dit affectueusement ; a C'est bien , voilà un charmant début poui- « ce jeune homme ; je m'en réjouis avec vous*. » — Je le trouvai un jour discutant sur Tartillerie à cheval avec des officiers de cette arme, et j'éprouvai un vrai plaisir à rappeler, devant ceux qui s'en étaient si bien servis , la part que j'avais eue à son introduction en France. Mais la visite du soir la plus remarquable pour moi fut celle où , voyant qu'au lieu de s'approcher, il continuait à causer avec un officier en redingotte , j'appris par madame Bonaparte que c'était le général Moreau. « Votre salon, » lui répondis-je, « est comme un volume de Plutarque. » C'est là que,
par le corps législatif, le 19 mai iSoa, à la majorité de deux cent onze voix contre soixante-trois : •
« Art. i***. Dans les colonies restituées à la France en exécution du traité d* Amiens , l'esclavage sera maintenu conformément aux lois et règlements antérieurs à 89.
« Art. 1. Il en sera de même dans les colonies françaises au-delà du cap de Bonne-Espérance.
« Art. 8. La traitée des noirs et leur importation dans lesdites colonies, auront lieu conformément aux lois et règlements existant avant ladite époque de 89. »
(1) Après la rupture des armistices du x6 juin et du 1 5 juillet, au mois de novembre 1800, les armées françaises passèrent l'une le Mincio y et Tautre le Danube.
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pour la première fois , je remerciai Moreau de Imtérêt qu'il ra*avait témoigné pendant ma captivité. Quant aux conversations de soii cabinet, je me bornerai à quelques traits sur divers objets ( i ). Il m'étalait un jour ses projets de concordat : « Vous ne <c vous plaindrez pas, disait-il, je replace les prêtres «au-dessous de ce que vous les avez laissés; un « évêque se croira très honoré de diner cHez lepréa fet. » Je l'interrompis pour dire en riant ; « Avouez <c que cela n'a d'autre objet que de casser la petite
<c fiole (a).» — Vous vous de la petite fiole, répon-
« dit-il, et moi aussi, mais croyez qu'il nous importe, au « dehors et au dedans, de faire déclarer le pape et « tous ces gens-là contre la légitimité des Bourbons. « Je trouve tous les jours cette sottise dans les négo-
(i) Je ne me suîa pas assez étendu ici sur cette conversation , sur les efforts que je fis pour engager le premier eonsul à adopter le principe de liberté religieuse, complète et indépendante de l'État, telle qu'elle existe aux États-Unis où chaque société paie, choisit ses ministres, sans que le gouvernement s'en mêle en rien. — Vous
• n'avez rien eu de commun , » lui dis-je , «avec les horribles persécu- « tions qu'on a fait éprouver aux prêtres; mais vous trouvez table
• rase , profilez-«n ; vous êtes en cela plus heureux que nous ne l'avons « été; profitee-en pour éta blir le système américain de liberté religieuse.
• Les personnes véritablement pieuses vous béniront; je connais par ma « propre famille leurs dispositions ; elles ne veulent que la liberté com* « plète de leur culte. Vous serez blâmé par fe faubourg Sainl-GermaiD... « qu'est-ce que. cela vous fait? Vous le serez aussi peut-élre par lesphi> « losophes , ennemis de tout culte; mais/ils auront tort; c'est vous qui
• aurez raison.. » Il avait d'autres vues ; elles ne lui ont pas réussi longtemps. ( Noie du génértil luifayette, )
(a) « A cette époque, le premier consul eut plusieurs entretiens avec M. de Lafayette et ne s'entendit guère avec lui. «M. de Laf«yette, me dit-il, a peut-élre raison en théorie; mais qu'est-ce qu'une théorie ?>— Savez-vous qu'il s'est servi d'une drôle d expression quand il m'a dit que j'avais envie de me faire casser la petite fiole sur la tête ? Nous verrons, nous verrons... » (t, 5, p. 66 des Mémoires de M. de Bourienne. )
a dations. Les diocèses de France sont encore régis « par des évéques à la solde des ennemis; d^ailleurs « ne venez-vous pas de me reprocher un acte de « tyrannie contre un prêtre ? J'en conviens , c'est un ce acte de tyrannie, mais quel autre moyen de les conte tenir tant qu'ils ne seront pas soumis à une discicc pline (i)? » Il est vrai que je n'avais pas applaudi à son anecdote du prêtre Fournier, enfermé dans un hospice de fousy pour je ne sais quelle phrase de sermon; mais sans m'appesantir sur cette discussion, j'avouerai que Bonaparte a bien connu ses intérêts et ses moyens religieux. ' Depuis le pape qui est venu le sacrer, jusqu'à ce même Foumier qui est devenu son serviteur, on a vu beaucoup de membres du clergé bénir les nouveaux oints du seigneur aux dépens des anciens, pour qui, de mon temps, ils avaient opéré le schisme et provoqué la guerre. Le conscrit traineur et le chouan ont subi l'anathéme destiné jadis au soldat patriote; des évéques, charmés de la piété de l'empereur , appelant les vengeances du ciel sur l'Angleterre qui les avait nourris, fidèles à leur serment de dévouement et de révélation, donnèrent occasion à Fouché de leur écrire : « Il y a plus de « rapport qu'on ne pense entre vos fonctions et les « miennes.» Enfin l'empereur put dire en plein conseil :
(i) Le coDCordaty «igné à Paris le i5 juillet iSoi, fut soumis au corps législatif et adopté au commencement d'avril 1802. Le premier consul nommait aux évéchés et ai*chevéchés ; le pape lui reconnaissait » par l'art 16, les mêmes droits et prérogatives dont l'ancien gouvernement jouissait près du Saint-Siège. Le traitement du clergé par l'État était fixé ; on érigeait neuf archevêchés et quarante-un évéchés, etc.
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« Avec mes préfets, mes gendarmes et mes prêtres, je a ferai toujours ce que je voudrai. »
Le hasard d'un rendez - vous antérieur m'avait conduit chez hii au moment où madame***, pour échapper à la déportation annoncée dans un article injurieux du Moniteur^ était, ce qu'il aura su depuis, sur la route de Lagrange avec ma femme. Je fis naître l'occasion de lui reprocher cette diffamation officielle d'une mère de famille respectable; « il n'y a pas, m aJQutai-je, jusqu'à M. de la Harpe que, par une atta- <c que pareille, vous n'ayez rendu intéressant. » — - « Que ne se défendent-ils? répliqua- t-il; le Moniteur « dit moins de sottises qu'un autre, mais il en dit « encore beaucoup. » — Je le priai de nommer le journal où Ton pouvait repousser une insulte officielle (i). — a Eh bien , dit-il, dans un Iwre. » Je lui demandai quel imprimeur oserait contredire le gouvernement? Il se jeta dans des récriminations sur l'aristocratie, me disant «que j^étais trop bon ; qu'il n'y en avait pas un seul qui n'eut été charmé de me voir pendre ; » Il se plaignit avec colère de la
(i) Le 16 janvier x8oo, un arrêté des consuls avait réduit à treize le nombre des journaux politiques, pendant toute la durée de la guerre, avec menace de suppression s*ils inséraient des articles contraires ou respect du au pacte social, à la souveraineté du peuple et à la gloire des ar» mées. Le ministre de la police devait veiller à ce qu'aucun nouveau journal ne s'établit à Paris ni dans lès départements. Le Moniteur du To juillet x8o( publie un relevé pour constater que les abonnements aux journaux politiques étaient tombés de quarante-neuf mille trois cents à trente-trois mille depuis le mois de mars 1800 jusqu'au 19 mai 1801, diminution d'environ un tiers en quatorze mois. — Le 27 septembre x8o3, parut un nouvel arrêté des consuls portant • que, pour assurer la liberté de la presse, aucun libraire ne pourrait vendre un ouvrage avant de l'avoir présenté à une commission de révision , laquelle devait le rendre s'il n'y avait pas lieu à la censure. >
conduite des salons de Paiis. — « le ne suis qu'indi£fé- «trent, lui dis-je, ils n'ont d'importance que celle «qu'on leur donne; je ro'étonne que des gênéce raux qui ont vaincu l'Europe daignent s'oc- «cuper des grimaces du faubourg Saint-Germain. «Soyez juste envers tous; celte faction battue et «ruinée vous reviendra de reste. » — «Je crois que «vous avez raison , reprit-il; mais on me pousse. Ce « ne sont pas seulement les généraux ; vos consti- « tuants sont les plus enragés de tous. » Il y avait déjà dans son courroux un fond d'inclination pour ce parti, et dans son despotisme de quoi la rendre réciproque; mais ses premières avances furent celles d'un général, les secondes celles d'un monarque. Aussi disait-il : « Quand je leur ai ouvert la porte de « l'armée, personne n'est venu; à peine ai-je ouvert « celle de l'antichambre qu'ils s'y précipitent. » Il a voulu depuis accélérer encore le mouvement, ce qui a donné à quelques personnes l'avantage d'être forcées, et à d'autres le dépit d'être oubliées. C'est alors que dans son enthousiasme de la prestesse des chambellans et de la grâce des dames du palais, il s'est écrié : « Il n'y a que les gens de cette classe qui sa- « chent servir, » éloge dont l'aristocratie a été singulièrement flattée. Jamais il ne m'a parlé des aristocrates et des rois de l'Europe, sans me témoigner combien il avait été frappé de leur malveillance envers moi. « Je suis bien haï, disait-il un jour, et d'autres « aussi par ces princes et leurs en tours, mais bah! « tout cela n'est rien auprès de leur haine pour vous. « J'ai été à portée de le voir, je n'aurais pas cru que la « haine humaine pût aller si loin! Et il ajouta : Com-
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tf ment, diable! les républicains ont-ils eu la sottise de « croire un instant leur cause séparée de la vôtre? a Mais à présent ils vous rendent bien justice, oh! « oui, justice complète... » Ce mot fut appuyé d'un regard très significatif que je fus loin de déjouer, par la manière dont je reçus l'un et l'autre compliment. J'étais k Chavaniac , lorsque le roi et la reine d'Étrurie vinrent lui faire leur cour , et parurent à une fêle sur le sol même de 1 echafaud de leurs malheureux parents (i). Au premier mot que je lui en dis à mon retour : « Vous avez craint , » me répondit-il , a que la « vue de ce petit roi ne les en ragoûtât ?» et reprenant un ton sérieux : a Général Lafayette, » me dit-il, a vous avez renversé la plus forte monarchie qu'il y « ait eu; voyez toutes celles d'Europe , la nôtre malgré <c ses défauts, était la mieux constituée. C'est une belle «et hardie entreprise; mais vous fîtes une grande <c faute de vouloir conserver , dans une telle révoluii tion, l'ancienne dynastie; car, en lui refusant tout ce pouvoir, le gouvernement n'allait pas, et en lui en « donnant, elle s'en servait contre vous. Le problème « était insoluble. » Je lui répondis : « Qu'il était con- « solant pour l'amour-propre, de voir Bonaparte lui* « même regarder comme insoluble le problème où a nous avions échoué, mais que la volonté publique,
(i) Par un traité du mois de mars z8oi , entre le premier consul et la cour de Madrid , les états de Parme avaient été cédés à la France qii> s'érait dessaisie de la Toscane en faveur de l'infant de Bourbon , prince de Parme. Au mois de juillet de la même année, l'infant fut ainsi proclamé sous le nom de Louis I^, roi d'Étrurie. En 1807 , sa veuve. Marie- Louise de Bourbon, reine régente pendant la minorité de son fils Louis H, fut contrainte de déclarer que celui-ci cédait i'Étrurie à Tempir^ français.
« dans laquelle nous trouvions à la fois et nos moyens « et nos devoirs , était également prononcée pour tous « les éléments d'une république démocratique et pour « la conservation d'un roi qui fût Bourbon et Louis XVI, «que cette double donnée avait produit l'amal- « game constitutionnel de 9 1 , défectueux sans doute, « mais regardé par la nation comme excellent , ce qui a est le premier ressort d'une institution politique. » Ces réflexions nous conduisirent à reconnaître ensemble une vérité dont il est aussi persuadé que moi et toutes les personnes qui ont connu la disposition des autres pays , c'est que si la proscription des premiers chefs et des premiers principes de la révolution n'avait pas , dès 92 , arrêté le mouvement général que la coalition des émigrés et des rois n'avait fait qu'accroître , l'Europe eût été , avant dix ans , complèteïnent acquise à la doctrine de la déclaration des droits. Je lus surpris d'entendre Bonaparte regretter que l'assemblée constituante n'eût pas remplacé les trois ordres par trois chambres , de proprié" tairesj de négociants et de lettrés ; idée informe qu'il a réalisée en Italie. Je le fus moins de l'entendre dire, en faveur d'un gouvernement unique et durable, « que, puisqu'il était naturel que chaque chef fit pour «lui et sa famille la plus grande fortune possible, il < valait mieux n'en avoir qu'un à satisfaire. » — « On «ne peut faire un bon sénat, » ajoutait-il, « les grands «propriétaires de l'ancien régime détestent le nou- « veau ; les nouvelles fortunes sont honteusement ac- « quises. » Ce n'est pas des généraux qu'il parlait. On se rappellera que, tandis que le gouvernement terroriste s'enrichissait par l'assassinat et le pillage, -les
l88 HES RAPPORTS
chefs militaires sont restés dans une honorable pauvreté. C'est à Tarmée de Bonaparte , relâché sur ce point comme César , qu'a commencé une habitude devenue trop générale, et qui lui faisait répondre à un de mes amis peu riche : « Vous avez pourtant coma mandé à la guerre. » J'observerai , à cette occasion, que les bommes qui, dans la révolution, ont été arrêtés par un scrupule, et qui, ayant de Finfluence, n*en ont pas tiré du pouvoir et de l'argent , inspirent à certaines gens un sentiment de mépris tout à fait plaisant et dont je me suis souvent amusé.
Bonaparte m'avait , dès le premier moment , témoigné ses craintes pour Malte (i). Quand les affaires d'Egypte allèrent mal , il me dit : « Notre ami Menou « a fait bien des sottises. i> Je lui demandai pourquoi il n'était pas tombé sur le débarquement anglais? ce Parce qu'il ne se fiait pas à ses généraux, » réponditil, « et il n'a su ni les renvoyer, ni feindre avec eux, ff quitte à les retrouver ensuite (a). » Il me parla de l'ignorance et du découragement de notre marine. Nous regrettâmes qu'on ne pût pas, comme du temps
(i) Le général Yaubois remit cette place aux Anglais, le 5 septembre 1800, après an blocus de deux ans. La garnison était réduite à deux mille hommes et obtint, par capitulation, d*étre transportée à Marseille.
(a) Kleber avait été assassiné au Caire, dans le mois de juin 1800. Le général Menou qui lui succéda laissa débarquer le 8 mars z8ox > sur la plage d*Abou kir , dix-huit mille Anglais auxquels il n'opposa, cinq jours après devant Alexandrie, qu'une partie des forces françaises. Le fort d'Aboukir fut pris et le 11 mars apràs la bataille de Caiiope où fut blessé à iport le général Abercrombie, commandant de l'expédition anglaise, Parmée française réduite à sept mille hommes fut contrainte de se retirer en partie à Alexandrie, en partie au Caire. LMnvestissement de ces deux places amena, le 17 juin et le 3oaoût, en deux capitulalioDS» l'évacuation définitive de l'Egypte par nos troupes.
AVEC LE PREBIIER CONSUL. ]8à
de LouisXrv, confier des vaisseaux à de l)ons colonels. « Autant il serait ridicule, disais-je, de reprendre les anciens chefs de corps , quand les nouveaux valent mieux, autant je voudrais remettre d'anciens marins sous le pavillon que, malgré leur aristocratie, ils défendraient en gens d'honneur. » — Je Jui dis, à Tarrivée de M. deLucchesini (i), que c'était un homme d'esprit, un cœur faux et bien immoral ; il fut de mon avis. J'observai , au renvoi de M. de Thugut(îà), qu'on était délivré d'une méchante bêle qui abhorrait la France. a Oui , » me dit-il , <c mais son successeur Lehrbach «nous hait autant et ne vaut pas mieux, comme «vous savez... » faisant allusion au crime de Rastadt. Et, lorsqu'à l'époque de ses premiers rapports avec la Russie, je lui demandai : « Est-il vrai que l'empereur ff Paul devient fou de vous ?» — « C'est vrai , » répondit-il , « et comme on ne sait ce que cela durera, il « faut vite en profiter (3). » Je dois reconnaître ici que
(i) Voy sur M. de Lucchesini , la p. 336 du 4* vol.
(a) M. de Thugul» premier ministre d'Autriche depuis la mort du prioce de Kauoitz en 1794» avait été déjà renvoyé une première fois après le traité de Campo-Formio; mais il fut rappelé en 1799 à Fjépoque delà seconde coalition, fionaparte exigea sa retraite quand , après les victoires de Marengo et d'Hohenlinden, l'Autriche dut accepter la paix de Lunéviile. M. de Lehrbach qui lui succéda était avec M. de Gobentzel et M. de Metternith , ministre d'Autriche au congrès de Rastadt. Lorsque les plénipotentiaires furent assassinés , il venait de partir avec des passe-ports français pour une mission auprès de Tarmée de Tarchidoc Charles , dont un détachement exécuta les massacres du 29 avril après que son commandant eut assuré un libre passage à la légation de France, (Voy. la p. 35 de ce vol. )
(3) Un traité de neutralité armée avait été signé le 16 décembre 1800, entre la Russie et la Suède. Contrairement aux prétentions do cabinet britannique, on était convenu que les vaisseaux neutres avaient le droit de naviguer librement sur les côtes des nations en guerre et que le pavillon devait couvrir la marchandise. Le Daneœarck
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je l'ai toujours trouvé prêt à se livrer avec la plus aimable confiance sur tout ce qui tenait à nos intérêts politiques ou à la gloire de la France, dont il parlait à charmer. Il n'avait avec moi d'autres réserves que celles de l'ambition et du despotisme, dont il laissait percer le sentiment sans en dévoiler les projets.
Je vous ai dit que ces audiences promptement accordées et toujours longues, eurent pour motif des intérêts particuliers.
La première fois que je lui parlai de Lally-Tollendal, pour qui toujours il a témoigné la plus bienveillante considération : « J'ai reçu une lettre de lui, «répondit-il, « celui-là a le sang rouge; » expression que son accent rendait très flatteuse (i). Il fut aussi question d'un autre collègue constituant fort recommandable, et qui , sans être Irlandais comme Lally , avait eu des rapports avec le cabinet de Londres. « Pource quoi, » dit-il, « ne pas faire comme un avocat du «Dauphiné, Mounier, qui préféra être maître d'é- « cole (2) ? Tenez, mon cher, » ajouta-t-il affectueusement, « une belle conduite, c'est la vôtre ! mener <cles affaires de son pays, et, en cas de naufrage,
et la Prusse accédèrent à cette convention; Tempereur Paul f « qui s'était détaché de la coalition, fit saisir immédiatement, dans ses ports, tous les vaisseaux anglais et détruire leurs équipages. — li mourut subitement le a3 mars i8ox.
(i) M. de Lally-Tollendal » revenu en France après le 18 brumaire 1 n'occupa aucun emploi sous le consulat ni sous l'empire.
(a) En 1797, M. Mounier avait fondé à Weimar, dans un des cbâteaax du grand-duc, appelé le Belvédère^ un établissement destiné à compléter l'éducation des jeunes gens qui se destinaient aux fonctions publique» il y faisait lui -même des cours de philosophie, de droit public et d'histoire. Les amis de M. Mounier obtinrent sa radiation de la liste des émigrés en i8or.
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fc n'avoir rien de commun avec ses ennemis, voilà ce « qu'il faut » Mais je ne prétends pas citer ici comme autorité historique l'homme qui demandait y en formant Tordre judiciaire^ ce qu'était devenu M. de Malesherbes*
— « Et a t-il porté les armes? » répondait-il, dans les premiers temps, à chaque demande de radiation. Jamais ce mot ne fut si heureusement placé que lorsqu'en entendant murmurer autour de lui qu'il finirait par rayer Louis XyiII et Monsieur le comte d'Artois, « Pourquoi pas , » dit-il; « est-ce qu'ils ont porté les « armes ? »
Vous jugez bien^que mes principales démarches furent pour les compagnons de mon départ; les uns préféraient l'activité de service, d'autres leur réforme ou retraite. J'avais déjà essayé de rempUr leurs vues, lorsqu'il fut convenu que je provoquerais une explication avec le premier eonsul.
Bonaparte accueillit ma demande, et promit de me satisfaire avec le temps. « Mais je vous prie de me « donner du temps j», répéta-t-il. On eût cru, à l'entendre , que l'armée était en garde contre nou». Vous m'avez cependant vu, en Hollande, entouré de la bienveillance des troupes; mon fils en recevait tous les jours en Italie de nouvelles preuves. Je pris acte de la promesse , j'en fis part à mes amis et au ministre , à qui j'envoyai ma liste, et je me fis un devoir , non seulement d'en reparler souvent, mais de ne parler de rien sans rappeler cet engagement.
Je sus un jour qu'il était irrité contre d'Arblay (i)
(i) M. d'Arblay avail épousé Miss Barnct, auteur de Cécilia et de plusieurs autres romans.
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qui y étant remis en activité pour Saint-Domingue , lui ^ avait écrit de Londres une lel tre où , par une excessive délicatesse , il cherchait à concilier son zèle de bon Français a vec ses égards pour le pays de sa femme (i); je me hâtai d'avoir un rendez-vous. Bonaparte y fut très bien , et finit par me dire avec grâce : « Il ne me <c reste rien contre votre ami , je ne verrai en cela que a le mari de Cécilia. »
Nous ^tions dans un moment d'épanchement, lorsqu'il me dit en riant : a Vous vous sentez encore trop « d'activité pour vouloir être sénateur ?» — « Ce n'est <c pas cela y » répondis-je , « mais je crois que la retraite « est ce qui me convient le mieux. » — a Adieu, gé- « néral Lafayette, » reprit-il avec un dépit concentré, a fort aise d'avoir passé ce temps avec vous... » Et déjà il était à la porte de son arrière-cabinet. Mon adieu fut simple, et j'y joignis un remercîment de l'intérêt qu'il avait pris à une radiation qui m'intéressait. H saisit ce mot pour revenir à moi , et nous recommençâmes à causer amicalement de divers objets; mais, avant de partir :« Permettez-moi, » lui dis-je, «de « reparler d'un point sur lequel je ne veux pas vous « laisser d'injustes impressions; j'ai besoin de vous ré- « péter que, d'après les circonstances de ma vie ora- « geuse, mon naufrage et tout ce que vous connaissez « de moi, vous devez trouver naturel et convenable
(i) Je ne puis penser à cette erreur de chevalerie si loyalement et si mal adressée, sans me rappeler la distinction d'un homme d'esprit qui mourrait sur la place, si j'avais la malice de lui en faire honneur. Il me peignait Bonaparte peu de temps après mon arrivée, comme ayant quelque chose de chevaleresque. « Mais entendons-nous, » ajouta-t-il , « ce « n*est pas un chevalier français , c'est un chevalier corse. »
{NoU du général LafajetU. )
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cf que je vive en simple citoyen , au sein de ma famille; « déjà même je vous aurais demandé ma retraite mice litaire, si je ne voulais pas que tous mes compa- Qc gnons aient passé avant moi. »^a Votre retraite «militaire aussi,» répondit-il d'un air obligeant , «mais si vous y êtes décidé, il ne faut pas que la « considération de vos compagnons vous arrête ; au «contraire, cet exemple, auquel personne n'objec- «tera rien, me met à portée, croyez-moi, d'avancer « leurs affaires. Parlez à Berthier pour qu'il présente « votre demande. » Je parlai d'abord à ceux de mes camarades qui étaient à Paris, et comme ils appuyèrent ropinion de Bonaparte , j'écrivis au ministre :
Lagraoge, x5 mars z8oa.
ClTOTEN MmiSTRE,
Il y a plus de trente ans que j'entrai (avril 1771) dans la seconde compagnie des mousquetaires ; mes campagnes de la révolution américaine ont commencé avec l'année 1777 , et fini à la paix de 1783. Le temps de service depuis la formation de la garde nationale jusqu'au 28 août 1 791, a été, par une loi de cette date, compté double; ma nomination au commandement en chef, ma proscription et ses suites vous sont connues.
Associé, dès l'origine, aux institutions qui ont triomphé de l'Europe, uni de cœur à la gloire des généraux de la république , je n'ai jamais cessé d'être leur camarade , et je ne prétends pas , après tant de victoires, être leur concurrent. Je vous prie donc, y. i3
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si vous pensez que je doive obtenir ma retraite ^ de vouloir bien la demander au premier consuL
J'ai l'bonneur de vous saluer.
Mon affaire fut terminée sur-le-champ et j'eos la pension de retraite au maximum de mon grade. Depuis ce tempSy je continuai mes instances générales et particulières. La plus grande partie des officiers faits prisonniers avec moi et quelques autres compagnons de proscription ont été remplacés; six ne Tcmt pas été, du moins dans l'ordre militaire, quoiqu'ils eussent des grades inférieurs.
Je vous ai dit que Bonaparte avait été constamment aimable pour moi dans ses conversations auxquelles je prenais, comme chez Frédéric II, plus de goût qu'on ne devrait en avoir pour un despote. Il n'y en a jamais eu cependant où le dissentiment de nos opinions n'ait été fortement prononcé. Aussi répondit-il à des gens qui m'accusaient de fronder son gouvernement : « Il n'en dira jamais plus qu'il ne m'en ce a dit à moi-même. » Ce n'est pas que lorsqu'il se bornait à me donner le change sur ses vues, ou à prétendre, si je plaisantais sur ses collègues, « qu'ils « ne laissaient pas de faire contre-poids à sa volonté, » je ne me bornasse moi-même à montrer poliment que je n'étais pas sa dupe; mais fa discussion devenait plus sérieuse, et par exemple, à l'époque du traité d'Amiens, j'avais fait une visite à lord Comwallis (i) et
(i) Après les préliminaires de paix, conveuus entre la France et FAngleterre , lord Corni^allis fat chargé» comme ministre plénipoten' tiaire, de négocier le iraiié défieilif. il parlk ^ur Amiens le i^' (li* cembre , et le traité fut signé le 27 mars 180a. De retour dans sa patrie, on le nomma, en i8o5, gouverneur-général de l'Inde « où il mourut la même année.
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je venais dëtre invité à dîner avec lui chez JosephBonaparte; Napoli^on me dit en ricanant, la première fois que je le revis : « Je vous avertis que lord Cornet wallis prétend que vous n'êtes pas encore corrigé. » — «De quoi ? repris-je assez vivement; est-ce d'aimer « la liberté? Qui m'en aurait dégoûté? Les extrava- « gances et les crimes de la tyrannie terroriste ? Je « n'ai pu qu'en haïr davantage tout régime arbitraire « et m'attacher de plus en plus à mes principes. » — «Voilà pourtant, continua- t-il, ce que prétend lord <c Cornwallis; vous lui avez parlé de nos affaires et « voilà ce qu'il dit. w — « Je ne me rappelle rien de « précis, répondis-je; personne n'est plus loin que « moi d'aller chercher un ambassadeur anglais pour «dénigrer ce qui se passe dans mon pays; mais s'il « m'a demandé si j'appelais cela de la liberté, je lui « aurai dit que non , quoique plutôt à tout autre «qu'à lui. » Bonaparte reprit' d'un air sérieux : «Je « dois vous dire , général Lafayette , et je vois avec « peine que par votre manière de vous exprimer sur « les actes du gouvernement, vous donnez à ses en- « nemis le pçids de votre nom. » — «Que puis-je faire « de mieux ? répondis-je , j'habite la campagne , je vis «dans la retraite, j'évite les occasions de parler; « mais toutes les fois qu'on viendra me demander si « votre régime est conforme à mes idées de liberté, « je répondrai que non ; car enfin, général , je veux « bien être prudent, mais je ne veux pas être re- « négat. » — « Qu'entendez- vous , dit -il, avec votre « régime arbitraire ? Le vôtre ne l'était pas, j'en confit viens, mais vous aviez contre vos adversaires la res- ^ source des émeutes. Je n'étais encore qu'au parterre
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<c lorsque vous étiez sur le théâtre; mais je regardais
« bien. Oui, pour mettre à la raison ces , vous
« aviez besoin de faire des émeutes. » — «Si vousap** « pelez émeute, répondis-je, l'insurrection national^ tf de juillet 89, je réclame eelle-là, mais passé cette «époque, je n'en ai plus voulu. J'en ai réprimé beau- « coup, la plupart se faisaient contre moi, et puisque « vous en appelez à mon expérience , je vous dirai « que je n'ai vu dans la révolution aucune injustice, <c aucune déviation de la liberté qui n'ait nui à la rétf volution elle-même, et finalement aux auteurs de « ces mesures. » — « Mais ne conviendrez- vous pas «vous même, répliqua- t-il, que, dans l'état où j'ai « trouvé la France , j'étais forcé à des mesures irrégu- « lières? » — «Ce n'est pas la question, lui dis-je, je « ne parle ni du moment , ni de tel ou tel acte , c'est « la direction, oui, général, c'est la direction dont je « me plains et m'afflige. » — « Au reste, reprit-il alors, « je vous ai parlé comme chef du gouvernement, et « en cette qualité j'ai à me plaindre de vous; mais « comme particulier, je dois être content ; car, dans « tout ce qui m'est revenu de vous, j'ai reconnu que, « malgré votre sévérité sur les actes dû gouverne- « ment, il y a toujours eu de votre part de la bien- « veillance personnelle pour moi. »
Il avait raison : « Un gouvernement libre et vous à «la tête, lui disais-je, voilà ce qu'il me faut. » En effet, c'est de toutes les combinaisons celle qui m'aurait le mieux convenu ; je l'ai déclaré dans tous les temps à ses amis, aux miens, à ses ennemis^à ceux qui aspiraient à le remplacer. — Je dînais un jour chez madame de Staël , avec Joseph Bonaparte
et quelques membres de cette opposition éphémère , que Napoléon nVût pas éliminée ( i) s'il avait supporté la moindre contradiction, car, outre qu'elle était fort modérée, il avait plus de popularité qu'elle, ce qui est la meilleure situation où un gouvernement puisse se trouver. — « Vous êtes mécontent, me dit Joseph, <c en causant à part, vous n'êtes pas avec nous ; mais ff permettez*moi de vous dire que vous n'êtes pas non Œ plus avec ces messieurs , ils voudraient une rota- « tion de directeurs qui dissent en leur frappant l'é- « paule , aujourd'hui c'est moi , demain ce sera toi, ff au lieu que, si nous avions un régime conforme à « vos principes , vous verriez avec plaisir que mon a frère en restât le chef. »
Long-temps après, et lorsqu'on commençait à craindre la royauté, j'allai voir Joseph et entre autres choses je lui dis : « On fait graduellement la contre- «révolution , il n'y aura de différence que dans la « dyjiastie ; les royalistes vous encouragent et ils ont « raison , car jusqu'à présent l'alternative a été entre «la république et les Bourbons; elle était avantageuse « au premier consul. Y a-t-il avantage pour votre « frère à la placer entre la famille Bourbon et la fa- <c mille Bonaparte ? » Une observation de ce genre, et j'ai lieu de croire qu'il répéta la mienne , avait arrêté l'ambition de Cromwell ; mais la situation cumulée du cromwellisme et de la restauration ne suffisait pas encore à l'ambition de Bonaparte.
A cette époque je n'avais déjà plus de rapports
(i) Le tribunal, chargé delà discussion des lois, venait d'être réduit de cent membres à cinquante ; mais il ne fut supprimé , par un sénatusconsulte, que le 19 août 1807.
avec lui. Le consulat à vie, au lieu d'être entouré de barrières constiturionnelles^ avait été demandé et donné comme une sanction expresse du despotit^me qui ju8qu'alors pouvait passer pour provisoire (1). Le scrutin individuel, mal recueilli, souvent rem** placé par des listes de contribuables , eut un air de presque unanimité ; il aurait produit régulièrentienti tant on était fatigué, une majorité considérable. Il y eut, dans les troiipes qu'on imagina de con^ sulter, un assez grand nombre de refus, punis bientôt par des destitutions et lenvui mortel à Saint- Domingue. Les royalistes adbéi^rent en foule; le peu de noms opposants étaient presque tous jacobins; les hommes marquants ou votèrent pour, ou , en petit nombre, s'abstinrent de voter. Je crus devoir me prononcer et j'écrivis :
« Je ne puis voler pour une telle magistrature jus* « qu'à ce que la liberté publique soit suffisamment
(0 Le 4 août 1803, le premier consul proclama lof de la république liB acte appelé sénaïus-consuile organique de la coostilulion, qui limitait le nombre des électeurs appelés à désigner seulement des candidats pour diverses fonctions, et leur conférait ce privilège pour la vie, rendait également viagères les fonclioos des deuxième et iroiaîèroe consuls, chargeait le sénat de régler ce qui n'avait pas été prévu par la constitution, d'expliquer les articles de celle-ci donnant lieu à différentes interprétations, de suspendre uu besoin pendant cinq ans les fonctions de jurés dans les départements , de mettre ces départements hors la constitution, d'annuler les jugements des tribunaux, de dis» soudre le corps législatif et le tribunat, etc. £n même temps que le nombre des membres du a*ibunal était réduit de moitié, celui des membres du corps législatif était fixé à deux cent cinquante huit ao lieu de trois cents. Le premier consul avait le droit de grâce; le conseil d*état était placé au rang des premiers pouvoii*s. Deux jours avant la proclamatiou de ce sénatus-consulie, on avart nommé, par un acte pariiculitr, Bonaparte premier consul à vie, après avoir recueilli, pendant sept jours, sur des registres ouverts à cet effet dans chaque com* mune, l'opinion des citoyens.
«^rantie; alors je donnerai ma voix à Napoléon Bonaparte. »
Et pour ne laisser rien d'incertain sur cette question, je fis remettre en main propre au premier consul la lettre suivante :
LagraDge, ao mai 180a.
GÉJKÉKAIjy
Lorsqu'un homme pénétré de la reconnaissance qu'il vous doit, et trop sensibleà la gloire pour ne pas aimer la vôtre, a mis des restrictions à son suffrage, elles sont d'autant moins suspectes que personne ne jouira plus que lui de vous voir premier magistrat à vie d'une république libre.
Le 18 brumaire sauva la France, et je me sentis rappelé par les professions libérales auxquelles vous, avez attaché votre honneur. On vit depuis dans le pouvoir consulaire cette dictature réparatrice qui , «ous les auspices de votre génie , a fait de si grandes choses , moins grandes cependant que ne le sera la restauration de la liberté.
Il est impossible que vous , général , le premier dans cet ordre d'hommes qui , pour se comparer et se placer, embrassent tous les siècles , vouliez qu'une telle révolution , tant de victoires et de sang , de douleurs et de prodiges, n'aient pour le monde et pour vous d'autre résultat qu'un régime arbitraire. Le peuple français a trop connu ses droits pour les avoir oubliés sans retour ; mais peut-être est-il plus en état aujourd'hui que dans son effervescence de les recouvrer utilement; et vous, par la force de votre eatactèreet de la confiance publique, par la supériorité
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de vos talents, de votre existence , de votre fortune, vous pouvez , en rétablissant la liberté , maîtriser tous les dangers, rassurer toutes les inquiétudes. Je n'ai donc que des moti£s patriotiques et personnels pour vous souhaiter , dans ce complément de votre gloire , une magistrature permanente ; mais il convient aux principes , aux engagements , aux actions de ma vie entière, d'attendre, pour lui donner ma voix, qu'elle ait été fondée sur des bases dignes de la nation et de vous.
J'espère que vous reconnaîtrez ici, général, comme vous l'avez déjà fait, qu'à la persévérance de mes opinions politiques se .joignent des vœux sincères pour votre personne.
Salut et respect.
Cette lettre ne comportait pas de réponse. Je n'ai depuis ni fait de visite ni demandé de rendez-vous. Il paraît que Bonaparte a long-temps conservé des projets bienveillants pour moi, et même après ma lettre, comme on prétendait devant lui qu'il n'y avait eu contre le consulat à vie que des votes jacobins: a Non , dit-il , il y en a eu d'enthousiasme de liberté, « Lafayette par exemple. » M. de Vaines, conseiller d'Etat , à qui s'adressait son regard , observa « que sans doute j'avais cru devoir ce vote à naes principes, car on ne pouvait douter de mon attachement personnel à Bonaparte. » — « En effet, reprit-il, il doit a être content du gouvernement. » On a souvent blâmé cette rupture entière de ma part; mais sa résolution et son caractère ne me laissaient aucun espoir detre utile. Plus il avançait dans sa funeste
direction , plus la rupture était inévitable, et d'ailleurs je ne pouvais voir et prévoir le total ruere in sejvitium de Tacite , sans éprouver le besoin impérieux qu'il restât un point où le culte de la liberté fut préservé sans équivoque et sans condescendance.
Si j'avais besoin de me retracer à moi-même la bienveillance de mes dispositions envers Bonaparte j je n'aurais qu'à rechercher ma correspondance avec vous et mes autres amis , avec MM. d'ArChenoltz j Abema, Ch. Fox, le général Fitz-Patrick, etc. (i)* H suffirait de ces lettres écrites en différents temps pour me disculper du reproche d'ambition ou d'hu* meur. Vous savez que les étrangers qui avaient le plus souhaité me revoir dans les affaires ne tardèrent pas à sentir que j'avais eu raison ; mais je ne désespérai jamais de la liberté.
« Le caractère du général Lafayette , disait Klops- «tock, peu de temps après ma sortie d'Olmûtz, « l'empêche de bien connaître sa nation... Comment « peut-il la croire capable de posséder des institutions « libres ? » Son jugement était une erreur que les excès du jacobinisme n'avaient que trop répandue. Plus tard, un de ses amis, qui était le mien, m'écrivit : «Klopstock est mort avec son ancien attachement pour vous. Nous eûmes encore un long entretien à votre sujet, lorsque je lui fis ma dernière visite; il vous approuvait, et m'a prié, lorsque je vous écrirai , de vous saluer bien cordialement de sa part. Je vous présente ce dernier hommage venant, pour ainsi dire, de l'autre monde (2). » Sans doute, je fus aussi touché
(i) Voyez ces lettres plus loin dans la correspondance.
iS) On a Yu qae, lorsque le général Lafayette sortit de prison^ il foi
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de lire dans une lettre écrite de Rome : « J'espérerai 1 toujours de la race humaine tant que vous existerez... j Je vous adresse ce sentiment du haut du Capitole^ et les bénédictions des ombres vous arrivent par ma voix (i)!» — 'En multipliant de telles citations, et en tn'autorisant des opinions les plus flatteuses d'Europe et d'Amérique , j'aurais l'air de céder à une vanité dont il est aisé de se défendre lorsqu'on a pratiqué les grandes circonstances, et surtout lorsque, après avoir été le plastron de quelque enthousiasme , on a éprouvé qu'il n'y a que la solide estime qui soit une denrée de garde. Je me disais d'ailleurs : « Il y a donc quelque utilité dans ma retraite, puisqu'elle affiche et entretient l'idée que la liberté n'est pas abandonnée sans exception et sans retour. »
La paix d'Amiens amena un grand nombre d'Anglais (îi). «Ils s'en iront tous mécontents,» m'observa l'ambassadeur Livingston (3) ; « les uns avaient «cru tro!iver la France inculte; ils la voient floris- « santé; les autres espéraient y voir des traces de « liberté; tous ont été désappointés. » Je me trouva! à Chavaniac lorsque Charles Fox et le général Filz- Patrick arrivèrent à Paris ; ils voulurent bien mander qtie j'étais un des principaux objets de leur voyage. Je me hâtai de les joindre ; M. et Madame Fbx , Fit2-
aocueilli à Hambourg (voyez p. 870 du 4« ^ol.) par le poète Klopstock» qui mourut au mois de mars i8o3, âgé de soixante-dix-neuf ans.
(c) extrait d*une kttre de madame de Staël. -^ Elle fit le v<»yage dllalie en i8o4, en reviot dan§ Vél4 de 180$, et commea^ alors à écrire le roman de Corinne.
(3) Elle ne dura que quatorze mois, depuis le ^5 mars zSoa jusqu'au ao mai i8o3.
(3) Frère du dernier miaistre pléoipotentiaire des États-Ufiû en France,
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Patrick, MM. John et Trotter, passèrent quelques jours à Lagrange. Je vis à Paris les lords Holtand et Lauderdaie, le nouveau duc de Bedfort, M. Adair et HL Srskine que je pressai en vain d'écrire sur le jury d'Angleterre et de Fmnce. Je trouvai mes amis anglais peu encourageants. « Les premières années de tia révolution , disaient-ils, nous avaient fait grand c bien ; ses excès ont ruiné la bonne cause. » Us pen* laient que, même en Angleterre, elle était compromise. Un jour que Fox, avec son aimable bonté de cœur^ m'engageait devant mon fils à ne pas trop m'affecter d'un délai nécessaire : « La liberté renaîtra, disait-il, « mais non pour nous , pour George tout au plus , c et sûrement pour ses enfants. » £n nous voyant de loin dans la carrière révolutionnaire , ils avaient regardé ceux qui nous dépassaient comme emportés par l'enthousiasme républicain. Il est superflu d'ajouter que, dès qu'ils s'approchèrent d'eux, cette excuse s'évanouit. Je me rappelle l'élonnement de lord Holtand après avoir causé de moi avec un célèbre ci'devant jacobin, que j'ai su depuis être le ministre Fouché. Celui-ci , au milieu d'expressions bienveillantes, m'avait taxé d'avoir fait une grande faute ; il se trouva que cette fatite était, non comme Holland l'avait d^abord compris, de m'être déclaré contre le lo août , mais de n'avoir pas un an plus tôt renversé l'assemblée, rétabli le pouvoir royal et saisi le gouvernement -— J'aime à parler de cette noble opposition anglaise dont l'intervention en notre faveur a été si généreuse et si honorable.
Ils n'étaient pas tous repartis lorsque , sbrtant du ministère de la marine, je glissai sur la glace ^^t me
2p4 sues rapports
Cassai le col du fémur. Mieux eût valu , comme le dit M. Deschamps, m'étre cassé les deux cuisses. Il est singulier que j'aie pu y à l'aide de mes soutiens, remonter en voiture et arriver chez M. et madame de Tessé, où je fus établi sous leur tendre surveillance et celle de ma famille. On me donna le choix d'une réduction simple qui m'eût laissé estropié ou d'une machine nouvellement perfectionnée par M. Boyer qui exigeait quarante jours de souffrance; celle-ci me fut appliquée par ces deux habiles chirurgiens , le onzième jour seulement , à cause de l'inflammation. J'éprouvai dans six extensions successives le maximum de douleur qu'un corps humain puisse supporter; je souffris cruellement pendant quarante jours et quarante nuits, m'obstinant, malgré le pus qui coulait des pointes de pression , à parfaire ce carême que mon bon vieux précepteur prétendait encore devoir compter contre moi , parce je n'y apportais qu'une patience philosophique. Lorsqu'on retira la machine et avec.çUe un morceau de ma cuisse, il fut reconnu qu'après avoir coupé une des branches du triceps, le rouleau de pression était parvenu à six lignes de l'artère crurale. J'eus encore à rester quinze jours attaché immobile; on dégagea ensuite mon pied qui se trouva écrasé , privé de petits tendons et du jambier intérieur qu'il fallut achever de couper. La guérison des blessures traîna long-temps, malgré les soins éclairés de M. Deschamps, qui déclarait que, si pareil malheur lui arrivait, il se déciderait pour l'estropiement. Il m'a dit depuis qu'à la Charité on avait profité de mon expérience pour faire l'extension moins forte quitte à
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plus de raccourcissement. Quant à moi , malgré les pertes que j'ai faites et la rôideur qui m'est restée, non de la fracture , mais du traitement , je m'applaudis d'avoir subi le seul moyen possible de recouvrer la portion d'exercice dont j'ai besoin et qui deviendra tous les jours plus facile.
Mon accident intéressa beaucoup la bienveillance publique ; je reçus de mes amis les soins les plus tendres, et je me bornerais à cette expression de ma reconnaissance s'il n'y avait pas eu dans la conduite des gens en place plusieurs nuances assez remarquables. En effet , tandis que des généraux , des sénateurs, des conseillers d'État^ etc, s'empressaient de venir chez moi , de s'y montrer en uniforme , d'autres ne se permettaient que de faire demander de mes nouvelles, d'autres, d'en demander à mes amis, quel* <iues autres de les écouter avec une avidité muette, et tels qui avaient été touchés jusqu'aux larmes de ma fracture , ne m'ont pas donné signe de vie. Parmi ceux que je connaissais à peine, Moreau et Bernadotte envoyèrent tous les matins chez moi , et celui-ci ne manqua presque pas un jour de venir se livrer à son attrait patriotique. Moreau , se présentant inopinément, dut être content de l'effet qu'il produisit sur le malade et ses entours. Je vis souvent des Américains, quelques Anglais, l'aimable chef des Irlandais-Unis(f) et Kosciusko (2), qui ,1a première
(i) M. Arthur O'Connor avait été jugé en 1798, à Meadstou, comme cbef des Irlaudais-Unis ; on Tacquitla , mais il se vit contraint de chercher un refuge en France où il épousa mademoiselle de Condorcet; le premier consul le nomma lieutenant- général et il fut naturalisé Français.
(3) Après les derniera combats et le nouveau partage de la Pologne
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fois y lorsque je lui dis : « Vous savez bien que ce ne «sont pas là des malheurs, v me répondit : « Au ce moins votre patrie est encore ensemble ! » Bonaparte n'ignora pas mon bulletin , mais je n^eus de lui ni messager, ni mention de moi. Mon fils alla un jour à la parade avec son colonel ; le premier consul de* manda son nom et entendant que c'était le jeune Lafayette : « Àh ! » reprit-il vivement, « c'est son fils U et il passa. Assez long-temps ensuite, abordant M* de Tracy, et après une de ces questions qui décè* lent l'embarras, car il lui demanda si c'était son fils ou sa fille qui avait épousé George , il parla très obligeamment de ma fracture et de ma guérison^
Pendant la durée de ce traitement, les ambassad#*urs américains m'avaient communiqué Theureuse négociation qui acquit la Louisiane aux États-Unis (i)« Bonapaite mil d'abord un grand intérêt à la possession de ce pays; je parlai plusieurs fois contre ses pro« jets à Talleyrand, qui pour éviter la discussion prenait avec moi le parti de tout nier. Il est probable que le premier consul^ appliquant des calculs européens à la position de la Louisiane et à la navigation àa Missis&ipi, s'était flatté d'acquérir une grande influence sur et peut-être contre l'Amérique libre; mais il reconnut son erreur au moment où les Anglais
en i7^> Koscinsko fut deux ans priaovnier en Russie. Paul P' Tayaot mis en liberté, il se rendit en Angleterre, puis en Amérique , et s'établit en France eu 1798. (Voy. la p. 367 du 4* vol.)
(1} Ce nouveau traité avec les États-Unis fut signé à Parb le 3o avril i8o3, trois semaines avant le départ de lord Witworth, ambassadeur d'Angleterre en France, et la rupture de la paix d'Amiens. Le^ États- Unis s'engageaient a payer une somme de quinze millions de doU^rS pour l'acquisition de la Lroulsiaoe.
allaient faire partir une expédition contre la Nouvelle-Orléans. La ratification du congrès fut célébrée à Paris par un diner américain où je me rendis de Lagrange , quoique marchant à peine. Les ministres» français y furent très aimables pour moi. Le lendemain je fis une visite à Joseph Bonaparte de qui, pendant mon accident, j'avais reçu tous les jours un me&sage, et de là j'allai voir le général Moreau quinze ou vingt jours avant son arrestation (i).
A l'époque de la création des gardes nationales^ Moreau commandait celle de Rennes ; il joignit l'armée à la tête d'un bataillon de volontaires ; Chapelier me l'avait recommandé et vraisemblablement il eût été mon aide-de-camp; on le persécuta au 10 août comme fayettiste; bientôt après il manifesta pour la guerre ce génie qui lui assigne un des premiers rangs. Le reste de sa vie est tracé partout en traits glorieux (%), Moreau témoigna souvent son intérêt pour les prisonniers d'Olmiitz; lorsque Mesdames de Maubourg et de Pusy , deux mois avant le 18 fructidor, munii's d'une expédition de l'arrêt du directoire^ passèrent à Strasbourg pour se rapprocher de nôus^ il alla les voir , leur exprima de l'attachement et de la déférence pour moi. Dans la conversation, U leur dit ces paroles remarquables : « Nous avons pris sur « les chariots du général Kinglin une correspondance 1 c qui compromet des hommes très marquants ;je crois « le danger passé et ne veux point leur faire de peine^ « mais j'en parle hautement , et je veux qu'on sache
(i) Voy. plus loin à la p. a 14 la note du général LAfayette» et la ckte de ce récit p. 148 de ce vol.
(a) Voy. la p. x6$ de ce voK
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« que si on reprenait ces projets, je dénoncerais les « conspirateurs (i).» Lorsque j'étais en Hollande, ma femme tenta vainement de le voir à Paris , chez Pétiet (2) , que j'avais autrefois appelé de Bretagne au commissariat général de l'armée et qui fut impatienté de la circonspection de son compatriote; il ne montra depuis son retour aucun empressement à se lier avec moi. Je savais cependant, et nommément par des amies anglaises , qu'en même temps qu'il parlait trop lestement de Bonaparte , il s'exprimait à mon égard en termes très différents , et mon fils qu'il rencontra ceux fois reçut de lui un accueil distingué.
Le seul tête-à-téte que nous ayons eu commença par une observation de sa part sur l'inconvenance de vendre arbitrairement un pays qu'on avait déclaré appartenir à la France ; j'en convins, mais en disant que c'était un heureux tort, utile à mes deux patries, qui me préservait du malheur de les voir en hosti* lités mutuelles, et a d'ailleurs, ajoutai-je, mon cher et général , la Louisiane est bien loin pour que nous « nous montrions si rigoristes dans un temps où ni «vous, ni moi, ni personne, n'est sûr de coucher « chez soi. » — Ce début amena des épanchements politiques ; je lui dis franchement que, de tous les chefs possibles de la France libre, celui qui m'aurait convenu le mieux était Bonaparte; mais je dis aussi que je n en espérais plus rien. Il me répondit qu'après avoir luimême refusé de faire un 18 brumaire, il s'était subalternisé à Bonaparte dans l'espoir que celui-ci rem-
(i) Voy. la p. 1 17 -de ce vol.
(2) Voyez sur M. Pétiet, membrç du conseil des Cinq^Cents, les p. 4a et i33 de ce vol.
plirait ses engagements patriotiques ; mais, que le voyant manquer à toutes ses paroles, il s'était éloigné, a Je vous avouerai, ajouta-t-il, que j'ai mieux aimé « prendre le motif d'un mécontentement personnel , « que de m'établir le chevalier d'une cause dont on ne «veut plus...» faisant allusion au terrain, abandonné pour le moment, sur lequel je me trouvais. Ce fut moi qui introduisis les questions de l'avenir. J'observai que, dans une crise inattendue, la mort de Bonaparte par exemple , les royalistes et les jacobins se trouveraient plus préparés que nous : « Je le crois des «royalistes, répondit-il, mais dans tous les cas, et « sans aucun préalable, nous sommes bien sûrs, vous « et moi, de nous trouver et d'agir ensemble, car j'ai « toujours pensé et voulu les mêmes choses que vous.» Nous parlâmes des chances des Bourbons : « Ils se « sont rendus trop méprisables , dit-il , pour être à «craindre. Le jeune d'Orléans pourtant s'est bien « battu sous nos drapeaux. » Et comme je rappelai sa réconciliation avec les autres : « Oui, répliqua-t-il, « ceux-là aussi se sont perdus. » Il prévoyait après Bonaparte la chance d'une guerre civile. « Nous se- « rions du moins assurés, lui dis-je, de l'avantage d'a- « voir avec nous le premier général de l'Europe. >> Il fut sensible à cette expression et me déclara de nouveau que je trouverais toujours ses dispositions et ses vues conformes aux miennes. Nous n'entrâmes point dans les détails; mais son penchant me parut être pour une représentation républicaine de propriétaires. Il tenait à la conscription en convenant néanmoins qu'elle pouvait être adoucie. Nous parlâmes de l'embarras où serait avec lui le premier consul, en cas V. 14
de guerre en Allemagne. J'appris comment, en passant à Lunéville, et choqué des airs que se donnait M. de Cobentzel (i), il lui avait dit : « Monsieur le comte, je a vous conseille de terminer votre négociation : je con* « nais Farmée française , la votre et vos généraux , je « vous promets que vous allez être complètement ce battus. » Il me confirma dans mon opinion que l'assassinat de Rastadt avait eu pour auteurs M. de Lehrbach (2) et l'envoyé anglais. Il me parut avoir de l'humeur contre Bonaparte , et peu d'estime pour son caractère , mais sans jalousie de sa place et plus loin encore d'aucune disposition conspiratrice. Notre conversation fut longue parce qu'il renvoya un arrivant, et me pressa de rester; en me donnant le bras pour me soutenir jusqu'à ma voiture , il me promit de chasser du côté de Lagrange pour nous y venir voir. Je ne pensais pas que nous nous disions un long adieu.
L'arrestation du duc d'Enghien ne fut connue à Lagrange que par le Moniteur qui publia son jugement (3) ; bientôt mon fils nous donna les détails de ce lâche attentat. On m'a dit que l'amiral Bruix ayant eu l'air de croire qu'on renverrait ce jeune prince après lui avoir montré la parade et l'audience diplomatique : (t Ah , ah ! » répondit Bonaparte avec un air amer, ade la sensibilité! » Et le
(f ) M. de Cobentzel fut chargé de traiter à Lunéville comme ministre plénipotentiaire de TAutricbe. Voy. la p. i65 de ce vol.
(a) Voy. la p. 189 de ce vol.
(3) Le duc d'Enghien -, fila du duc de Bourbon, et petit-fils du dernier prince de Condé, habitait le château d'Ëttenheim, à quatre lieues de Strasbourg, sur la rive droite du Rhin; ce château appartenait à l'électeur de Bade. Le prince fut enlevé dans la nuit du i5 au 16 mars 1804, par un détachement de gendarmes français sous le commandement supérieur du général Ordener, et fusillé cinq jours après.
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lendemain matin, réveillant sa femme qui Tavait conjuré d'épargner son prisonnier : « Joséphine , dit-il , a quelle heure est-il ?» — « Six heures. » — « Eh bien, « à présent le duc d'Enghien est mort. » Quoi qu'il en soit,Ja consternation fut générale à Paris, en France et s'étendit partout. «C'est un grand crime,» disait-on à un ministre. — « Oui , répondit-il , et même une « grande faute. » Moi qui ne crois pas à l'utilité définitive d'aucun crime , je m'expliquerais mal celui-ci. On prétend que Bonaparte voulut donner un gage aux hommes de sang ; je crois plutôt que, voyant les princes français en quelque velléité d'énergie, il jugea que la mort d'un d'eux suffirait pour les écarter à jamais. Si ma solution ne vous suffit pas , adressezvous à Fonde de ce malheureux prince , Ferdinand de Rohan, ancien archevêque de Cambrai, qui ^ depuis sollicité et obtenu l'adjonction à raumônerïe de Fex-commissaire Fesch (i); adressez vous à MM^**, ou que les dames du palais le demandent au premier écuyer de l'impératrice, Ordener, qui mit la main sur lui; adressez -vous enfin au prince héréditaire de Bade, devenu gendre de l'empereur, à l'électeur liiimême , qui peu après cette violation eut tant d'excuses à faire pour quelques fagots coupés sur une îl« du Rhin (a). Quant à moi, je n'ajouterai qu'une obser-
(0 Le cardinal Fesch se trouvait au séminaire d'Aix à Tépoque de la révolution. A Fâge de a6 ans, il occupa un emploi de commissaire ^ns les vivres» fut sacré par le cardinal-légat le x5 août i8oa, nommé archevêque de Lyon, et cardinal en i8o3.
(a) Plusieurs années après avoir écrit cette lettre, j'ai acquis la conviclion que M. de Caulaincourt, devenu depuis duc de Vicence, avait élé étranger à Tarrestation du duc d'Enghien. La coui' de Louis XVIII ^a fitit le préte&te de son animadversion contre M. de Vicence, lors- Hiie, sans parler des autres, le prince de Neuchâtel ; qui avait donné et
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vation; c'est qu'aucun aristocrate n'exprima plus d'indignation que les patriotes de toutes les nuances, car si les deux partis extrêmes ont montré, à Paris et à Naples (i), quel atroce usage ils pouvaient faire du pouvoir, du moins les jacobins ont-ils eu le bon esprit de ne jamais applaudir à la tyrannie d'un adversaire.
Peu de temps après, Moreau fut arrêté et conduit au Temple (a) ; on saisit ses papiers, et surtout ses journaux militaires qui n'ont point été rendus. Mes amis se hâtèrent de m'en avertir, car le bruit s'était répandu partout que J'allais être aussi arrêté, et long-temps après, les gens qu'on savait m'être attachés étaient interrogés dans les boutiques de Paris ; les fermiers de notre canton , entourés dans les marchés, avaient peine à rassurer une bienveillante inquiétude. Je n'oublierai pas que le jour où .ce bruit était le plus accrédité fut choisi , sur la motion de Charles Lasteyrie (i))
sigDé rinstractioD d'OrdeDer, a été fait, dès les premiers temps delà restauration , capitaine des gardes et commensal journalier du roL
(^ Note du général Lafayette,)
(i) Voy. la p. 140 de ce vol.
(a) Moreau fut arrêté le x5 février 1804 ; Pichegru, le a8; George Cadoudal, débarqué en France au mois de septembre i8o3, /ùt arrêté le 9 mars de Tannée suivante. Dès le a8 février, jour de Tarrestation de Pichegru, un sénatus-consulte suspendit pendant deux ans les fonctions du jury pour le jugement des crimes d'attentat contre la personne du premier consul. Le lendemain, 29, une loi déclara que le recèlement de George Cadoudal et de ses complices serait jugé et puni comme le crime principal. Quarante-sept prévenus étaient mis en état d'arrestation devaut un tribunal criminel spécial. Les conclusions do ministère public, le 10 juin 1804, portaient que ces quarante-sept prévenus étaient coupables de conspiration effective et de contravention a la loi du 29 février. Vingt furent condamnés à mort, cinq à deux années d'emprisonnement, les autres acquittés.
(1) M. Ch. de Lasteyrie, auteur de plusieurs recueils scientifiques! successeur du général Lafayette à la présidence du comité polonais.
AVEC LE PREMIER CONSUL. 2t3
par la société d'agriculture de Paris, pour me nommer unanimement à une place vacante de correspondant. La mesure de mon arrestation fut en effet proposée. «Comment diable l'aller chercher, dit Bonaparte, « dans une conspiration de ce genre ? » Son frère Joseph répondit à un homme de confiance : « Ne crai- « gnez rien , partout où il y a de l'aristocratie et des « rois , on ne trouvera pas Lafayette. »
Mais à Paris on ne voulut croire à un complot quelconque, ni même à la présence de George et Pichegru, que lorsqu'ils eurent été pris. Il est pos^sible que , trompé par sa haine , Bonaparte se soit flatté d*avoir pris Moreau en flagrant délit ; mais l'erreur n'a pas pu durer ; peut être a-t41 pensé , avec plus de probabilité, que ce général, en repoussant la connivence, n'était pas fâché d'une tentative qui lui laissait beau jeu; mais c'était le cas d'un mouvement généreux dont l'effet était sûr. Et moi qui regardais Moreau comme un bon citoyen, vraiment Français et trois fois le sauveur de l'armée, je ne pus voir, sans une vive irritation de cœur, la tactique odieuse qu'on employa pour déconsidérer et perdre ensuite un rival dans les fers. Ce sentiment s'accrut en proportion de l'influence judiciaire que le gouvernement voulut exercer ; c'est de toutes les tyrannies celle que je hais le plus. J'eus besoin de le témoigner à Moreau , à ses défenseurs et autour de moi. On ne me consulta point, et peut-être vaut-il mieux pour l'empereur que je ne l'aie pas été. J'avais espéré que Moreau ferait comparaître des hommes marquants pour leur donner une occasion de se prononcer ; mais pendant que j'ofr frais de dire là ce que je pensais de l'accusé et de l'ac-
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cusation y son conseil fut découragé par le refus de Sieyes d'y déclarer un fiait avéré : c'est qu'avant le retour d'Egypte, Moreau n'avait pas voulu accepter le rôle échu depuis à Bonaparte. Les principaux membres du gouvernement n'eurent pas honte de distrî* huer, chez eux, au moment du jugement, des libelles contre Moreau (i); on en fit passer des pacotilles aux préfets, qui, la plupart, les jetèrent au feu. Beaucoup de généraux et d'hommes en place se conduisirent très mal ; le sénat et le tribunat achevèrent de s'annuler; mais l'esprit public, l'esprit des troupes, étaient excellents. Les avocats et une partie des juges se firent beaucoup d'honneur. On distingua les deux frères Lecourbe, dont la loyauté a été de plus en plus consacrée par la disgrâce du militaire qui perdit ses emplois, et jusqu'à la liberté de publier ses campagnes, et par la scène indécente que le magistrat se présentant chez l'empereur a plus récemment essuyée. D'autres hommes courageux étaient prêts à faire encore plus; mais on s'arrêta court. Moreau lui-
(x) Lorsque j*écrivais cette lettre, j'avais pris très vivement parti en fhveur de Moreau, et j*étais indigné de la conduite du premier consul à son égard. J'avais raison sur ce point; mais je ne suis pas aussi convaincu de la pureté de sa conduite à l'époque du i8 fructidor, eC de Vinjustice de Taccusation dont je parle iei, depuis que je l'ai vu prendre parti dans les armées étrangères, surtout lorsqu'il avait déclaré, en quittant les États-Unis, « qu'il ne savait pas ce qui lui arriverait, mais « qu'il savait bien une chose, c'est qu'on ne le verrait jamais sous un « autre uniforme que l'uniforme français. » Moreau avait de bonnes qualités et an grand talent pour la guerre; il était fort médiocre sous les autres rapports , et d'un caractère faible; le fond de son ame était néanmoins patriotique. Louis XVIII, à qui on faisait son éloge, répondit un jour : « Tout cela est bel et bon ; mais il était au fond répu- « blicain, et sa mort n'est pas si fâcheuse qu'on le croit. » (Noté du général Lafayette^ écrit ft depuis 1 8 x 3.)
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ipéme, se bornant à prononcer un admirable discours à mon gré y ne tira de tout ce mouvement de l'opinion qu'une garantie contre l'entreprise de son ennemi et une grande augmentation de popularité. Il est assez remarquable que^ dans cette circonstance, les royalistes et les républicains se soient rencontrés à porter sur lui non-seulement beaucoup d'intérêt, mais un intérêt, une espérance départi; les coac«cusés auxquels on l'avait si étrangement associé se présentèrent avec une dignité qui ne se démentit point.
La mort violente de Pichegru (i) dans sa prison fut généralement imputée à Bonaparte ; les gens de l'art comme les plus ignorants d'entre le peuple se refusèrent à la croyance du suicide. Des prisonniers se plaignirent au tribunal d'avoir été mis à la torture; mais il n'y eut ni juge, ni sénateur, ni tribun qui prît acte de cette notoriété publique. Greorge Cadoudal et plusieurs de ses camarades furent aussi courageux à l'échafaud que dans leurs chouaneries et dans leur procès; d'autres eurent leur grâce, quelques uns furent acquittés; tout ce qui ne périt pas reàta en prison. Il paraît que cette conspiration, excitée par ée sots rapports d'intrigants, avait été hâtée par de faux avis de la police. Quant à Moreau , après avoi^ été condamné, par une espèce de transaction, à deux années d'emprisonnement , il fut déporté en Espagne pour se rendre en Amérique ; je lui envoyai des lettres pour mes amis dans les différents États de l'Union; j'allai voir sa belle-mère et son enfant ; je cherchai à servir ses aides-de-camp ; il me remercia par une lettre
(i) Le 6 avril 1804.
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de Cadix assez insignifiante. Mon vif intérêt pour cet illustre proscrit était si conforme à mon caractère connu que, jusque dans les montagnes du Mont-Dore^ d'où je revenais quelques mois après en brancard, des paysans ayant entendu mon nom , et un d'eux m'ayant demandé si j'étais Lafayette, sur ma réponse affirmative : « Ah ! me dit-il , je vous en félicite ! » et tout de suite il ajouta : « Quelles nouvelles avez- vous du général Moreau? » Mais la manifestation de mes sentiments a dû blesser d'autant plus Bonaparte , qu'il a lé malheur de ne pouvoir juger qu'avec son esprit l'indignation que l'injustice et l'abus du pouvoir inspirent à certains hommes.
L'établissement du trône impérial (i)fut de toutes nos vicissitudes politiques , non la plus désastreuse, mais la moins honorable. En effet , dans une longue série de folies , d'atrocités , de complots et de coupables désirs, on avait pu reconnaître ou supposer de l'indépendance nationale, de l'enthousiasme républicain , de l'exaltation religieuse ou royaliste , quelque chose enfin qui motivât Tétat de la France et des factions; le terrorisme lui-même présentait la frénésie du parti démagogique soutenu par une portion fanatisée du peuple; de l'autre côté, on voyait un asservissement honteux , sans doute , mais excusé par le nombre et la fureur des tyrans, l'imminence du supplice, celle du joug étranger, une sorte d'acharnement aux profits, aux espérances et même aux frais de la révolution. Ici la république avait triomphé des ennemis et des bourreaux; ce fut sans ivresse, sans terreur, sans motif ou pour des motifs pitoyables,
(i) Le x8 mai 1804.
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qu'on les vit tous s'empresser à passer le cou dans les anneaux d'une même chaîne , et les ministres de la religion , et les hommes de la vieille monarchie qui avaient sacrifié à leurs illusions tant de devoirs^ et ces hommes de la république qui avaient surmonté pour elle tant de remords , et ces armées dont la gloire était liée à la cause populaire , et ce peuple qui n'a pas même l'excuse de l'engouement pour le chef, puisqu'il donne dans l'excès contraire et répugne à Tadmiration de ce qu'il a de grand. Quant à moi , dispensé par mon vote précédent de voter sur l'Empire , n'étant pas , comme Carnot , dans son noble discours , à portée d'en parler, et ne trouvant nulle part ce qu'il eût fallu pour s'y opposer, je nie bornai à persévérer dans la bizarrerie d'être conséquent. Sans me refuser à tout ce que tout gou- ♦ vernement exige de l'habitant d'un pays , je menai prudemment une vie plus retirée que jamais , j'évitai niêrpe des assemblées électorales où il devait être question d'adresses.
Mais ces égards ne suffisaient pas au besoin qu'a Bonaparte de tout subjuguer. Je savais qu'autrefois son frère Lucien m'avait désigné à lui comme l'homme le plus irréconciliable avec ses projets ; un ministre principal m'avait cité comme le seul général dont le caractère pût être, en conspiration, une suffisante garantie ; l'empereur lui-même avait répété plusieurs fois « que j'étais son ennemi , l'ennemi du gouverne- « raent , et qu'il ne tenait pas à moi que je redevinsse « factieux. » Alexandre Ijameth lui disant un jour à propos d'autre chose : « J'aime à penser que mes « ennemis sont ceux de Votre Majesté.... « Vous
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a parlez de Lafisiyette , » répondit-il vivement. J'avoue au reste que la bienveillance des patriotes et l'usage fréquent de mon nom dans leurs souvenirs et leurs espérances ont dû augmenter cette disposition de Bonaparte , et, sans vous ennuyer des nombreux témoignages de mécontentement qui me sont parvenus jusqu'à ce jour, je ne parlerai que du peu d'occasions où j'ai eu quelque chose à répondre.
Je me disposais à revenir, de Ghavaniac en septembre 1 8o4 , lorsque mon parent et amiSégur, grandnàaitre des cérémonies , m'y écrivit que Joseph Bonaparte l'avait chargé d'un message pour moi. « Le « prince Joseph ^ me dit-il à Paris quelque temps « après, aime à n'attribuer votre retraite qu'à un sen- 9 timent de philosophie, mais il voit avec peine et in- « quiétude que son frère la regarde comme un état « d'hostilité* L'amitié du prince Joseph pour vous le a presse de mettre un terme à cette situation : il regrette ce que vous n'ayez pas voulu être sénateur ; on ne de- (c mandait que votre nom ; vous auriez pu ne pas sortir « de Lagrange. Son idée d'aujourd'hui est encore moins « récusable : il s'agit d'être un des dignitaires de la Lé^ « gion-d'Honneur (i); car enfin, dit-il, votre rôle rai* « litaire en Amérique et en Europe est une chose de (K fait dont ceci n'est que la conséquence tellement « adaptée à votre retraite, qu'un refus serait en efifet (( hostile; mais avant d'aller plus loin il a voulu s'a»-
(x) L'institution de la Légion-d'Honneur avait été adoptée le 19 mai, xSoa; le projet en avait été soumis pour la première fois au conseil d*état, où il n'oblinl que 14 Yoix sur a4; au tribiiDat, H ne passa qu'à une majorité de 56 voix contre 38 ; au corps législatif, 166 voix votèrent pour, et iio contre. Dans les trois corps composés de 894 votants, lu loi n'eut que 78 voix de majorité.
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« surer que vous ne refuseriez pas. » Je commençais à répondre; Ségur me pria de réfléchir, et voici ce que je répétai le lendemain : <c Je suis vivement touché de tf la bienveillance du prince Joseph ; qu'il me permette « de lui observer que, dans ma position singuUère, ce a grand cordon , car je vois bien que vous allez en flc avoir, me semblerait un ridicule; passe encore si « c'était l'accompagnement d'un emploi ; mais il me « convient de n'être plus rien, et de n'être que cela me « convient d'autl^nt moins que ce n'est plus alors que « la chevalerie d'un ordre de choses contraire à mes « principes. Je ne l'accepterai donc pas. La qualification « donnée à ma retraite est étrange, surtout lorsqu'on « compare la puissance impériale à mon peu* de «t moyens ; mais s'il devenait indispensable d'être quelle que chose, je répugnerais moins au Sénat , où cepen- « dant mes opinions m'obligeraient d'encourir, dès le « lendemain , à plus juste titre , le reproche que l'em- «pereur méfait. Je demande donc à l'amitié de son « frère d'éloigner de moi toutes ces propositions. » Ma réponse fut bien portée. — « A présent , » dit le prince Joseph, «que je connais les intentions de « M. de Lafayette, je profiterai des occasions pour ne « le servir que dans ce sens-là. »
Les sénateurs républicains firent une dernière tentative pour m'attirer dans leur corps. On supposait que Bonaparte aimerait mieux l'inconvénient de ma présence au Sénat , que la notoriété de ma résistance à la volonté qu'il avait eue de m'y mettre. Je répétai a que si on avait voulu dès le commencement défendre le terrain de la liberté , j'aurais paru volontiers au poste avancé; que même encore, sous les consti-
tutîons de Tempire, j'étais prêt à m'y dévouer, mais que je ne pouvais ni comprendre, ni adopter un plan d'opposition sénatoriale fondé sur le silence et Tassentiment. » Depuis ce moment, je n'ai plus eu à me défendre des honorables instances dont je sentais tout . le prix.
Parlerai-je d'une démarche faite auprès d'une de mes filles par son ancien confesseur, le bon évêque de Vannes ? Il était premier aumônier de la princesse de Piombino : « Pourquoi le général*Lafayette ne sei( rait-il pas , disait-il , ami de l'empereur ? » Ma fille dissuada le saint missionnaire de son projet de me convertir au gouvernement , et comme dans ses arguments il avait glissé par habitude, ce le danger de <c tomber ^ république ; » — « ce n'est pas , lui ditce elle , ce qu'on craint le plus à Lagrange. »
Je n'ai rien dit encore de mes rapports avec les États-Unis; dès qu'on y eut appris que je restais éloigné du gouvernement de France , mes amis dans les deux partis s'occupèrent de me fixer en Amérique et d'y créer une nouvelle fortune pour moi et mes enfants. Ce sentiment national s'accrut , et par l'idée des services que je rendrais à la Louisiane , et par la crainte des dangers que je courais en Europe. Plusieurs fois le bruit de mon arrivée a précipité vers le rivage un grand nombre de citoyens dont ces désappointements n'ont pa§ lassé la bienveillance. Parmi tant d'obligations chères à mon cœur, je dois distinguer ici l'affection et la sollicitude du président Jefferson (i), que son ame aussi sensible qu'élevée,
(i) Il remplaça M. John Adams au mois de mars 1801 ret fat réélu en i8o5.
son esprit aussi délicat qu'étendu , placent au rang des plus nobles modèles dont la nature humaine puisse s'honorer. Le congrès , se rappelant qu'après la révolution je m'étais ahstenu de prendre ma part des terres militaires, me releva de la prescription et m'assigna, sur les bords de l'Ohio , les i i,54o acres qui revenaient à mon grade. Mais l'année suivante , i après l'acquisition de la Louisiane, le président fut autorisé à y transférer « partout où il voudrait , » ma concession de terres , ce qui en augmentait in • comparablement la valeur. Le décret fut rendu à cette unanimité , qui depuis la division des partis s'est toujours réunie pour moi et pour moi seul. Jefferson , en m'annonçant des bienfaits dont il était principal moteur, me pressa de quitter une « terre tremblante a sous mes pas , » pour jouir en Louisiane d'un bonheur tranquille et y fonder une fortune immense; il insista sur l'utilité reconnue et l'attente générale de mon établissement dans ce pays, où personne ne pourrait , comme moi , former le lien d'une population nii-pai;tie française et américaine, et «où ma «présence, » disait-il, a luf offrait plus de sécurité Œ qu'une armée de dix mille hommes. » Les ambassadeurs Livingston , Monroë et Armstrong m'informèrent que le gouvernement de la Louisiane n'avait été donné que provisoirement, et qu'il m'était destiné. Us ne me cachèrent pas qu'ils étaient chargés de faire tous leurs efforts pour me déterminer, et ils s'en acquittèrent avec tout le zèle du patriotisme et celui ^ne amitié très alarmée sur mon sort. Les premiers amis à qui j'en parlai crurent y voir un avis providentiel et une occasion inespérée de salut.
Quant à moi , je me sentais invinciblement arrêté par cet intérêt prédominant qui fut dans tous les temps le principe vital de mon existence. La liberté américaine n'avait plus besoin de moi; mon poste européen pouvait devenir utile, le danger qu'on y trouvait le rendait décent; j'étais plus que personne, par mon caractère et par mes devoirs , appelé à n'en pas désespérer. Quelle que fût donc ma reconnaissance pour les États-Unis , mon ardeur à les servir, et mon dégoût de vivre entouré de despotisme, je sentis plus fortement encore que je ne pouvais ni me soustraire aux chances françaises de la liberté, ni décourager ceux qui , n'y ayant pas renoncé , ne devaient pas , tant que je respirerais , m'appeler en vain. Je n'avais garde de les combattre quand ils me conseillaient de rester dans ma patrie , puisqu'ils étaient de mon avis; mais il fallait persuader les ambassadeurs , le président des États-Unis , et surtout les avertir à temps pour que le placement de leur don , qui en déterminait la valeur, ne fût influencé par aucune illusion. Mes lettres furent destinées à remplir 'ce double objet. Je me borne à dire ici qu'après avoir écarté la question d'une transplantation totale, j'eus à traiter celle d'un simple voyage auquel les ministres des Etats-Unis reconnurent avec moi deux grands obstacles: 1® l'insuffisance du pavillon neutre à protéger contre les Anglais un homme qui n'était pas moins citoyen et général en France qu'en Amérique ; a** la probabilité que Bonaparte , à qui je ne donne aucune occasion pour me déporter, profiterait de celles ci pour empêcher mon retour. Mais dès qu'il fut convenu que je ne partirais point, je reçus des ministres
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américains les instances les plus bieuTeilIantes , je puis même dire officielles , pour mettre un terme aux inconvénients de ma situation, en profitant des avances dont je vous ai parlé et qu'on leur avait dit, je crois, devoir être les dernières. Je répondis aux républicains du nouveau monde comme à ceux de Fancien : « Que je me sentais de plus en plus éloigné du gouvernement impérial , et qu'en attendant la liberté publique , je persistais à conserver mon indépendance. »
Cet éloignement devint si absolu qu'au retour de la prodigieuse campagne d'Ulm et d'Austerlitz (i), ne me trouvant aucun rapport avec quoi que ce fut de la cour, depuis les principes jusqu'au costume , je n'étais plus à portée de féliciter le vainqueur. J'avais cepwidant joiû de la gloire de nos armes , non-seulement par un mouvement d'orgueil national plus fort que les calculs, mais parce que, dans les quinze années de cette grande lutte , notre supériorité sur les puissance» coalUéea m'a toujours paru être l'alternative la moins défavorable à la cause de l'humanité. J'étais par hasard à Paris lorsque le canon annonça la capitulation d'Ulm ; je priai Jaucourt de dire au prince Joseph que je me serais présenté chez lui si j'avais eu l'habit detiquette.
Voilà ma dernière relation avec les Bonaparte. Tandis que tout se presse autour d'eux^ je jouirais de
(i) Le 9 août 1 8o5, FAutricbe accéda au traité de Pétersbotirg entre la , Grande-BretagDe et la Russie, ayant pour objet la troisième coalition. I A la ÛD de septembre , la grande armée fut réunie «or la rive droite du I^hÎQ. Le général Mack fit sa capitulation d'Ulm le 20 octobre ; la victoire d'Austerlitz, le a décembre, décida le 26 le traité de paix de ^eabourg, entre la France et FAmnche.
mon isolement si Napoléon ne m'atteignait pas dans un autre moi-même , ou plutôt dans la portion de moi qui me touche le plus. Mon fils a la passion militaire; à son début de la bataille de Mincio, il n'avait pas voulu être avancé de préférence à ses anciens ; distingué dans les rapports de ses chefs, il avait prié le général Dupont de ne pas lui donner cet avantage sur des camarades blessés comme lui. On lui en sut bon gré à l'armée; mais lorsque les généraux et ministres demandèrent pour lui le grade de lieutenant, ils éprouvèrent un refus qui fut remarqué même en pays étranger, quoique je ne m'en sois jamais plaint. Ce fut avec quelque peine que nous parvînmes à le faire lieutenant aide-de-camp du général Canclaux. Lorsque ensuite celui-ci quitta son inspection pour entrer au Sénat , il obtint que son aide-de-camp fût employé près du général Grouchy ; la promotion de George au grade de capitaine fut accordée en même temps aux deux généraux, et l'empereur auto* risa M. de Tracy à le dire au ministre; il fit plus à son retour de Milan; il assura à Tracy que c'était fait. George fut depuis embarqué au Helder, fit la campagne d'Ulm, et lorsqu'à Vienne on remit la proposition sous les yeux de Bonaparte elle fut repoussée; mais, comme on voulait en douter, mon fils étant revenu d'Udine par congé, nous suivîmes à Paris la marche d'un nouveau rapport. Après avoir été fait et transmis avec un aimable intérêt dans les degrés de la hiérarchie, il. revint, à la consternation d'eux tous, rejeté par l'empereur.
Tracy m'offrit alors de lui demander une explication, qui sans doute, en amènerait une avec moi et
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ne se bornerait pas à cet objet; je consultai notre jeune ménage; tous deux m'objectèrent qu'elle ne pouvait finir que par des concessions de ma part auxquelles il répugnait autant que moi , ou par un redoublement d'irritation. Mon fils ayant été voir, avant son départ, un général nouvellement chargé d'une mission diplomatique, M. Sébastian! : « J'ai eu ce dernièrement l'occasion de faire votre éloge à l'em- « pereur, » lui dit ce général ; « il l'a écouté avec plaisir ; « pourquoi cette affaire de grade n'est-elle pas faite?» — a Ce n'est pas ma faute, » répondit George. — « Il faut « que cela finisse , » continua le général Sébastiani , « votre femme est-elle présentée ? » Mon fils observa que sa femme habitant toujours Lagrange ou Auteuil , n'avait jamais été à portée d'aller dans le monde. Ce n'était qu'un mouvement de bienveillance personnelle, mais il tenait à ce que le général Sébastiani avait entendu : « Votre père, ajouta-t-il, a de vrais amis à la « cour ; j'ai vu dans un comité secret MM. deSégur et « Maret le défendre avec beaucoup de force. »
George résolut d'attendre la fin des quatre années attribuées à chaque grade; mais dans la dernière campagne, et nommément au combat de Prentzlow, la division Grouchy avait été si justement célébrée, qu'il en résulta une promesse générale d'avancement pour les aides-de-camp. Ici encore le nom de Lafayette fut repoussé sous prétexte d'un déficit de quatre mois à cette prétendue règle dont l'empereur lui-même avait dit, il y a deux ans, que mon fils était excepté par ses services et ses blessures. Ce n'est p^s tout, et au moment où j'écris j'ai lieu de craindre que les témoignages d'intérêt qu'il a reçus et son obstination à bien V. ' i5
servi;* n'aient déplu au point qu'il ne puisse pas impunément rester à l'armée. Qq^ de jeunes courtisans , ou des Hommes qui n'ont combattu que contre leur pays lui soient préférés en tout, rien de plus simple aujourd'hui, mais en le maintenant dans un ordre subalterne, il est certaines décences que Bonaparte n'a pu transgresser sans petitesse, et nous sommesî menacés de certaines vengeances qui rendraient la petitesse odieuse. Cette circonstance dev?iit d'^ut^wt plus trouver place ici, qu'elle est fout à ftût caractéristique (i).
Je regarderais ma tâche con^me à peine commencée si j'avais eu à parler de la conduite publique de Bonaparte. La postérité et ses flatteurs eux-mêmes le jugeront un jour plus sévèrement que moi, quelque peu d'état que je fasse du genre de gloire qu'il ^ préféré, et quelque haine que je porte aux principes antilibéraux dont il est protecteur.
Qu'on examine eu effet chacune des parties où il exerce sur les affaires et les ministres une impulsion toujours active, souvent minutieuse, quelquefois très dure, et où les prodigieuses facultés de son esprit et
(i) Pluaîeui^ officiers causant un jour d^ ce témoignage de haine, le prince Murât s'exprima très bien sur moi et déclara son intention de parler de mon fils à l'empereur. Il a raconté depuis qu'au premier mot d'élogç, Bonaparte lui tourna le 404. l^ géqéral Clarke me demanda^ avec intérêt si l'empereur savait que Louis Lasteyrie^ qui s'était engagé simple dragon après son mariage, fût mon gendre? Il Tenait de faire les campagnes d'Autriche, de Prusse et de Pologne. « Cette qoes* tion, » dis- je au général , « servira de réponse à \ps objections. Comment mon gendre pourrait-il rester à l'armée dont le chef n'a , pour lui vouloir du mal, qu'à savoir quel est son beau-père? » Louis Lasteyrie, après avoir passé par plusieurs grades ^ demanda donc, et à la Ceiveaf d'une blessure, obtint sa retraite. {J^o^ du général Lafi^eue,)
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de son caractère ne laissent à désirer qu'une ame supérieure à l'instinct du despotisme et d'une étroite personn^ité.
Le commerce maritime a pu }ui reprocher son ainbition, ses garanties imprévoyantes ou peu sincères, des mesures fiscales, des méprises entre un intérêt partiel et l'intérêt général} la marine militaire a plusieurs fois été victime de son impatiente présomption. A son retour d'Bgypte où il avait cherché plutôt un point d'appui de conquêtes que le grand objet de suppléer par une culture libre au monopole expirant des Antilles, on l'a vu, quinze jours après avoir tânçé un conseiller d'état pour un doute favorable à l'esclavage, adopter lui-même avec passion le vieux régime colonial. En vain ses anciens partisans fiirent-ils des premiers à représenter la nécessité des modifications j en vain convenaient-ils qu'aux fiireurs et aux folies excitées à Saint-Domingue par les deux partis extrêmes d'Europe, on avait substitué une organisation qui du moins conservait les popriétés, admettait la culture, et dont les chefs pouvaient être rattachés à la métropole (i). Il ce flatta de tromper ces chefs en Reconnaissant la liberté qu'il détruisait avec fracas aux îles du Vent; il se flatta de conquérir la population noire; on en fit tant, de part et d'autre, qu'il ne fut bientôt plus question que de la détruire. Après avoir ruiné de fond en comble, et la colonie, et les colons,
(i) L^ règlement» de culture promulgués dès le mois d^ février i794i modifiés ensuite par Toussaint-Louverture au mois d'août 1798, maintinrent les droits de la propriété, concilièrent les intérêts des propriétaires et des noirs, pendant huit années, jusqu'à l'arrivée dç l'ar-
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après avoir dépassé en atrocités les premiers conquérants espagnols et les terroristes jacobins, il fallut tout abandonner y ne trouvant de salut pour les faibles restes de la plus belle armée que dans les prisons anglaises. Nos rivaux héritèrent de cette bienveillance des Africains si chèrement achetée, et aujourd'hui changée en une horreur réciproque. Et lors même que la courageuse persévérance du général Ferrand nous rouvrirait Saint-Domingue, comment excuser les fausses combinaisons qui ont inutilement produit tant de malheurs , surtout si l'on rapproche la politique personnelle de l'empereur, les noms des corps et dés hommes sacrifiés dans cette funeste guerre? La petite division de mon beau-frère Noailles parvint seule à s'échapper, et ne dut son salut qu'à l'abordage audacieux où il perdit la vie. Mon ancien aide-de-camp, le général Mayer, périt plus malheureusement; il s'était obstiné à demander que Latour- Foissac, destitué arbitrairement pour la reddition de Mantoue, obtînt un conseil de guerre; Bonaparte, qui laimait et faisait cas de lui, voulut le détacher de cette idée : «On n'apprend point à l'école de Lafayette « à faire des lâchetés , » lui écrivait Mayer dans une lettre que je n'ai connue qu'après coup. Cette altercation finit par un emploi dans l'armée de Saint-Domingue que ce brave et vertueux officier regarda comme un arrêt de mort; il le dit en débarquant, et peu de jours après la fièvre jaune avait emporté un des militaires les plus estimables et des plus vrais patriotes qui aient jamais existé.
L'administration financière sera aussi, je crois, très critiquée, non que je partage une méprise assez com-
mune qui provient de Taugmentation comparative de Timpôt et de la ponctualité des paiements ; on oublie que le peuple payait autrefois tout ce qu'une surcharge et une perception impitoyable en pouvaient tirer. Mais l'égalité de répartition, la suppression de privilèges innombrables et d abus absurdes , la circulation rendue à des milliards de biens de main-morte, le mouvement donné à l'industrie, l'abolition des droits féodaux et des dîmes (car je ne pense pas comme les aristocrates que la classe agricole gagnât beaucoup à ce qu'on lui prît son blé pour la commodité de trouver chez le décimateur de la paille à vendre), enfin l'extinction des censives que nous avions avec équité rendues rachetables, et que la convention, moins scrupuleuse, proscrivit tout à coup ; voilà. les principes d'une incomparable fécondité, entre beaucoup d'autres , qui résultèrent de la première direction révolutionnaire. Ils ne purent être qu'en partie détruits par les extravagances et les crimes dont on souilla jusqu'à l'expression que je viens d'employer. Les États-Unis avaient eu aussi leur assignats, leurs réquisitions et leur maximum; tout fut effacé par quelques années d'un régime complètement libre. Le Directoire en était bien loin; mais dans ce qui ne tenait pas à des besoins immédiats de tyrannie politique ou fiscale, on suivait encore, à beaucoup d'égards, l'impulsion libérale des premières années; aussi les émigrés, les étrangers, les Anglais surtout, revoyant la France après ce terrible intervalle de désordres et de guerre, furent-ils stupéfaits des progrès de sa prospérité. J'avais droit d'être moins surpris, et cependant quand je revis ma patrie , et
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surtout mon pays natal, j'éprouvai rémotion d'un cultivateur qui, à la suite d'un long ouragan, retrouverait plus de semences levées qu'il ne l'avait espéré.
J'insiste sur ce fait dont j'ai recueilli de nombreu!s témoignages parmi les hommes les moins prévenus dans ce sens, prêtres insermentés, fermiers de moines, juges de seigneurs, etc. Pour en donner une simple idée , il stiffirait de copier ici quelques notes de mes premiers voyages à Chavaniac (i). La plupart de mes recherches furent conformes à l'évidence des faits dont j'étais frappé. Il est vrai que, pendant que le sort des quatre cinquièmes de la population était ainsi amélioré, la capitale, les villes commerçantes, et quelques-unes de nos fabriques, avaient cruellement souffert; mais de cette prospérité foncière devait naître, au moment de la paix , un prodigieux déploiement d'industrie commerçante et manufacturière.
Ce serait donc une grande erreur d'attribuer au gouvernement impérial la fortune publique et l'ai* sance individuelle de la France; je dirai plus, et tout ce que j'ai observé dans ma retraite, tout ce que j'ai vérifié au dehors me démontre que cette prospérité décroît moins encore par l'abus excessif que l'em-
(i) Pendant son voyage en Auvergne, au mois d*août 1800, peu de temps après sop retour de Hollande, le général Lafayette se livra à beaucoup de recherches sur la condition des ouvriers, particalièrcvent des cultivateurs, comparée à ce qu'elle était avant 89; il prit avec un vif intérêt et une minutieuse exactitude de nombreuses notes sur les conséquences de l'assiette et de la répartition nouvelle^des impôts , des réformes administratives, des grands changements et des progrès qu'il remarqua sous tous ces rapports. Les observations qu'on trouvera a l'appendice de ce vol. n° i , ne sont qu'un fragment de cette étude qui ne nous est point parvenue en son entier.
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pereur en a feît, que par sa manie de substituer partout les vieux préjugés aux idées libérales.
Si la statistique dont on s'occupe établit une comparaison avec l'année Î789, elle sera satisfaisante; mais si Ton prenait un troisième terme, et que ce fut Tan vni ou x, on n'aurait que trop à reconnaître la vérité que je crois devoir consigner dans cet écrit.
ïe n'en citerai qu'un exemple entre mille : C'est à l'affranchissement de la navigation intérieure , à la suppression des entrées de Paris et des droits d'aides que la Lîmagne d'Auvergne avait dû le rapide progrès de sa richesse ; elle diminue ahnuellement à mesure qu'on est revenu aux institutions de l'ancien régime. J*ai vu dans plusieurs autres départements tin décroissement semblable produit par diverses causes du même genre. En effet, et malgré l'as* sertîon qu'un citoyen distingué, M. Daunou, a paru adopter dans un écrit récent, il n'est pas plus vrai que « Tautorité arbitraire puisse suppléer aux «principes d'une administration nationale (1), » qu'il n'a été vrai précédemment qu'on pût faire de la bonne république au mépris de la déclaration des droits. C'est en substituant une métaphysique de circonstance au simple bon sens de la liberté que beaucoup de patriotes bien intentionnés ont concouru à dénaturer la révolution , et ont fini par procurer à la France un despotisme de leur choix et à eux-
(0 Notice sur Rhulière, p. vi et vu (1807), par M. Daunou. Cet Worable pablickte établit là qae malgré l'importance qu'on attache «Qt foi^mes du pouvoir» les bîeofaitt de la puissance en peuvent toujours JQstifier et maintenir l'étendue, et qu'après tout, l'autorité la moins liniiiée est celle aussi qui trouve le moins d'obstacles au bien qu'elle a h volotité de faire. ( Note du général Lafayette. )
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mêmes une servitude volontaire. Aussi, lorsqu'à mon retour en l'an viii, on me dit que les républicains, pleins de confiance dans la libéralité de mes sentiments, demandaient pourtant que je donnasse des gages à la république: «J'attends, répondis-je,queuxa mêmes aient donné des gages à la liberté. » Je vois avec peine qu'aujourd'hui ma réponse serait encore moins déplacée; mais je voudrais que tout ce qui conserve un peu de répugnance pour la monarchie absolue persistât comme moi à ne pas lui supposer des mérites qui appartiennent évidemment à nos institutions populaires. L'administration actuelle, malgré sa tendance vers l'ancien régime , profite encore tous les jours de la destruction des vieux abus dont plusieurs étaient heureusement de nature à ne pouvoir plus être rétablis.
Guerre et Politique j voilà deux champs de gloire où Bonaparte exerce une grande supériorité de combinaisons et de caractère; non qu'il me convienne comme à ses flatteurs de lui attribuer cette force nationale primitive qui naquit avec la révolution et qui , indomptable sous les chefs les plus médiocres , valut tant de triomphes aux grands généraux , ou que je voulusse oublier quand et par qui furent faites la plupart des conquêtes qui ont fixé les limites de la France; mais parmi tant de capitaines qui ont relevéla gloire de nos armes, il n'en est aucun qui puisse présenter un si brillant faisceau de succès militaires. Personne , depuis César , n'a autant montré celte prodigieuse activité de calcul et d'exécution qui , au bout d'un temps donné , doit assurer à Bonaparte l'avantage sur ses rivaux. Permettons-
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lui, SOUS ce rapport y d'en vouloir un peu à la philosophie moderne qui tend à désenchanter le inonde du prestige des conquêtes , et qui, modifiant l'opînioD de l'Europe et le ton de l'histoire, fait demander quelles fiirent les vertus d'un héros et de quelle manière la victoire influa sur le bien-être des nations ?
Ce n'est pas non plus dans les nobles régions de l'intérêt général qu'il faut chercher la politique de Bonaparte. Elle n'a d'objet, comme on l'a dit, que la construction de lui-même ; mais le feu sombre et dévorant d'une ambition bouillante et néanmoins dirigée par de profonds calculs a dû produire de grandes conceptions, de grandes actions, et augmenter l'éclat et l'influence de la nation dont il a besoin pour commander au monde. Ce monde était d'ailleurs si pitoyablement gouverné qu'en se trouvant à la tête d'un mouvement révolutionnaire dont les premières impulsions furent libérales et les déviations atroces, Bonaparte, dans sa marche triomphante, a nécessairement amené au dehors des innovations utiles, et en France des mesures réparatrices, au lieu de la démagogie féroce dont on avait craint le retour. Beaucoup de persécutions ont cessé , beaucoup d'autres ont été redressées; la tranquillité intérieure a été rétablie sous les ruines de l'esprit de parti; et si l'on suivait les derniers résultats de l'influence françs^ise en Europe , on verrait qu'il s'exerce continuellement une force de choses nouvelles qui , en dépit de la ten» dance personnelle du chef, rapproche les peuples » vaincus des moyens d'une liberté future.
Il est assez remarquable que ce puissant. génie^
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maître de tant d'États, n'ait été pour rien dans les causes premières de leur rénovation. Etranger aux mutations de l'esprit public du dernier siècle, il me disait : « Les adversaires de la révolution n'o&t «t rien à me reprocher; je suis pour eux un Solon qui « a fait fortune. »
Cette fortune date du siège de Toulon ; le général Carteaux lui écrivait alors en style du temps : k A « telle heure , six chevaux de poste ou la mort. » Il tne racontait un jour comment des bandes de brigands déguenillés arrivaient de Paris dans des voitures dorées, pour former, disait«on, l'esprit public. Dénoncé lui-même avec sa famille, après le 9 thermidor, comme terroriste, il vint se plaindre de sa destitu*tion; mais Barras l'avait distingué à Toulon et l'employa au i3 vendémiaire. « Ah ! » disait-il à Junot en Voyant passer ceux qu'il allait combattre , <r si ces « gaillards^là me mettaient à leur tête, comme je ferais « sauter les représentants! » Il épousa ensuite madame de Beauharnais et eut le commandement d'Italie. Son armée devint Fappui des jacobins, en opposition aux troupes d'Allemagne qu'on appelait les Messieurs; les campagnes à jamais célèbres de cette armée coa« vrîrent de lauriers chaque échelon de la puissance du chef. On connaît son influence sur le 18 frucridor qui porta le dernier coup aux assemblées nationales ; Bonaparte n'en dit pas moins , à son retour , dans un discours d'apparat : « Que cette année commençait ic l'ère des gouvernements représentatifs. » Les partis ^opprimés espéraient qu'il allait modifier la rigueur des temps; il ne tenta rien pour eux ni pour lui. Contrarié dans une conférence avec les directeul'S ,
(1 offipît sa démission ; Larevellîère et Rewbell Tacceptèrent ;Barras la lui rendit, et le vainqueur de Tltalie se crut heureux de courir les côtes pour être hors de Paris , et d'être envoyé de France en Egypte où il emmena la fleur dé nos armées. Ses idées se tournètent alors vers FAsie dont l'igtiorante servitude, comme il Fa souvent dit depuis , flattait son ambition. Arrêté à Saint-Jeaii-d'Acre par Philippeaux, son ancien camarade, il regagna l'Egypte où, apprenant les revers de nos armées en Europe, et après avoir reçu une lettre de son frère Joseph portée par tm Américain , il s'embarqua secrètement pour i^etouTher en France, mais il n'y arriva que lorsque nos drapeaux étaient redevenus partout victorieux.
Cependant sa fortune ne l'abandonnait pas. Un des
tristes résultats de tant de violences précédentes avait
,^é la nécessité généralement reconnue d'uii coup
I i*état de plus pour sauver la liberté et l'ordre social.
Plusieurs projets analogues au i8 brumaire fiirent
proposés en quelque sorte au rabais^ quoique sans
j fruit, à divers généraux. On y distinguait surtout le
besoin de chacun de ne chercher des secours que là
^ù les isouvenirs du passé trouveraient une sanction.
Au nom de Bonaparte, toute attente se tourna vers
I *^i- Rayontlant de gloire, plus inaposant par son ca*
I ractêre que par sa moralité , doué de qualités émi»
j nentes, vanté par les jacobins lorsqu'ils croyaient le
I ^oins à son retour, il offrait à d'autres le mérite
dWr préféré la république à la liberté, Mahomet
I ^iésus-Christ, l'Institut au généralat; on lui savait
gré ailleurs de ses égards pour le pape , le clergé et les
ïiobles, d'un certain ton de princ€i ^t de ces goûts de
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cour dont on n'avait pas encore mesure la portée. Le Directoire , divisé, déconsidéré, le laissa d'autant plus facilement arriver, que Barras le regardait encore comme son protégé, et que Sieyes espérait en faire son instrument. Il n'eut plus, dès -lors, qu'à se décider entre les partis, leurs offres, ses promesses, et, parmi ceux qui se mirent en avant, tout bon citoyen eût fait le même choix que lui. On peut s'étonner que, dans la journée de Saint-Cloud , Bonaparte ait paru le plus troublé de tous ; qu'il ait fallu pour le ranimer un mot de Sieyes , et , pour enlever ses troupes, un discours de Lucien; mais, depuis ce moment, tous ses avantages ont été combinés, saisis et assurés avec une suite et une habileté incomparables.
Ce n'est pas , sans doute , cette absolue prévoyance de tous les temps, cette création précise de chaque événement, auxquelles le vulgaire aime à croire comme aux sorciers. Les plus vils usurpateurs , et jusqu'à Robespierre, en ont eu momentanément le renom; mais en se livrant à l'ambition « d'aller, » comme il disait lui-même à Lally, « toujours en avant, et le plus loin a possible, » ce qui rappelle le mot de CromweU (i), Bonaparte a réuni au plus haut degré quatre facultés essentielles : calculer, préparer, hasarder et attendre; il a tiré le plus grand parti de circonstances singulièrement convenables pour ses moyens et ses vues, du dégoût général de la popularité, de la terreur des émotions civiles, de la prépondérance rendue à la force militaire, où il porte à la fois le génie qm dirige les troupes et le ton qui leur plaît; enfin de (i) Voyez ce mot, p. 387 da 3« vol.
la situation des esprits et des partis qui laissait craindre aux uns la restauration des Bourbons , aux autres la liberté publique, à plusieurs Tinfluence des hommes qu'ils ont haïs ou persécutés , à presque tous un mouvement quelconque et l'obligation de se prononcer. Tout cela ne lui donnait , à la vérité , la préférence de personne, mais lui assurait, suivant Texpression de madame de Staël (c les secondes voix de «tout le monde. » Il a plus fait encore: il s'est emparé avec un art prodigieux des circonstances qui lui étaient contraires ; il a profité à son gré des anciens Tices et des nouvelles passions de toutes les cours , de toutes les factions de l'Europe ; il s'est mêlé , par ses émissaires , à toutes les coalitions , à tous les complots dont la France ou lui-même pouvaient être l'objet; au lieu de les divulguer ou de les arrêter, il a su les encourager, les faire aboutir utilement pour lui , uors de propos pour ses ennemis, les déjouant ainsi les uns par les autres, se faisant de toutes personnes ^t de toutes choses des instruments et des moyens d'agrandissement ou de pouvoir.
Bonaparte, mieux organisé pour le bonheur public et pour le sien , eût pu , avec moins de frais et plus de gloire, fixer les destinées du monde et se placer à «tête du genre humain. On doit plaindre l'ambition secondaire qu'il a eue, dans de telles circonstances, de régner arbitrairement sur l'Europç; mais pour satisfaire cette manie géographiquement gigantesque et moralement mesquine , il a fallu gaspiller un Immense emploi de forces intellectuelles et physiques, " a fallu appliquer tout le génie du machiavélisme à la dégradation des idées libérales et patriotiques , à
Favilissement des partis, des opinions et des per* sonnes; car celles qui se dévouent à sop sort n'eo sont que plus exposées à cette double conséquence de son système et de son caractère; il a fallu joindre habilement l'éclat d'une brillante administration aux sottises y aux taxes et aux vexations nécessaires à nn plan de despotisme , de corruption et de conquête se tenir toujours en garde contre l'indépendance et l'industrie , en hostilité contre les lumières , en oppo* sition à la marche naturelle de son siècle ; il a fallu chercher dans«son propre cœur à se justifier le mépris pour les hommes , et dans la bassesse des autres à s'y maintenir; renoncer ainsi à être aimé comme par se$ variations politiques y philosophiques et religieuses , il a renoncé à être dtu; il a fallu encourir la malveillance presque universelle de tous les geins qui ont droit d*étre mécontents de lui , de ceux qu'il a rendus mécontents d'eux-mêmes , de ceux qui, pour le maintien et l'honneur des bons sentiments, voient avec peine le triomphe des principes immoraux; il a fallu enfin fonder son existence sur la continuité du succès » et en exploitant à son profit le mouvement révolutionnaire , ôter aux ennemis de la France, et se donner à lui-même tout l'odieux de ces guerres auxquelles on ne voit plus de motifs que l'établissement de sa puissance et de sa famille.
Quel sera pour lui pendant sa vie , et surtout dans la postérité , le résultat définitif du défaut d'équilibre entre sa tête et son cœur? Je suis porté à n'en pas bien augurer; mais je n'ai voulu, dans cet aperçu de sa conduite^ qu'expliquer de plus en plus la naienne; elle ne peut être imputée à aucun sentiment de haine
m d'ingratitude. J'avais de Tattrait pour Bonaparte ; ^avoue mép^e que, dans mon aversion de la tyrannie ^ e suis plus choqué encore de la soumission de tous {ue de l'usurpation d'un seul. Il n'a tenu qu'à moi de Participer à toutes les faveqrs compatibles avec son système* Beaucoup d'hommes ont concouru à ma dé«* livrance : le Directoire qui ordonna de nous réclamer; les directeurs et les ministres qui recommandèrent cet ordre , le collègue plénipotentiaire qui s'en oc-* cupa ( certes , autant que lui , tant d'autres qui nous servirent de leur autorité, de leur talent, de leur dévouement; il n'en est point à qui j'aie témoigné avec autant d'éclat et d'abandon une reconnaissance sans bornes , sans autres bornes du moins que mes devoirs envers la liberté et la patrie. Prêt , en tous temps et en tous lieuii: , à soutenir cette cause avec ^i et contre qui que ce soit, j'eusse mieux aimé soa influeiîce et sa magistrature que toute autre au inonde ; là s'est arrêtée ma préférence. Les vœux qu'il lûest pénible de former à son égard se tourneraient en imprécations contre moi-même , s'il était possible qu'aucun instant de ma vie me surprît dans les intentions anti-libérales auxquelles il a malheureusement prostitué la sienne.
J en atteste vos mânes , oh mon cher Van-Ryssel! *^haque pas de votre honorable carrière, trop courte pour notre affection et nos regrets , mais longue par *^s années, par les services, par les vertus; en paix, ^^ guerre, en révolution, puissant, proscrit ou
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réintégré, vous n'avez jamais cessé d'être le plus noble et le plus fidèle observateur de la justice et de la vérité! Après avoir partagé au i8 brumaire ma joie et mon espoir, vous ne tardâtes pas à reconnaître la funeste direction du nouveau gouvernement, et le droit que j'avais de ne pas m'y associer ; Bonaparte perdit par degré l'estime et la bienveillance d'un des plus dignes appréciateurs du patriotisme et de la vraie gloire, et cependant, avant d'ôter à la Hollande jusqu'au nom de république , la fortune semble avoir attendu , par respect , qu'elle eût perdu le plus grand et le meilleur de ses citoyens. C'est donc à votre mémoire que je dédie cette lettre commencée autrefois pour vous. Et pourquoi ne croirais-je pas l'écrire sous vos yeux, lorsque c'est au souvenir religieux de quelques amis , plus qu'à l'opinion de l'univers existant , que j'aime à rapporter mes actions et mes pensées, en harmonie , j'ose le dire, avec une telle consécration?
Lagrange, !•' juillet 1807 (1).
(z) Voy. ]a p. 148 de ce vol. sur la date du commencement de cet écrit et de la mort du général Van-Ryssel.
PE9U1S LE MOIS DE IVOYEMBRE I799 JUSQU'aU MOIS DE irOVEMBRE l8l3.
■»^t%'i^^<yyy»^%»^%»%%%^ii
Novembre Z709.
Ma principale occupation est de savoir quelle constitution aura la France (i). Je crains que la métaphysique de Sieyes ne propose des idées un peu creuses ; ses municipalités , sa partie administrative , pourront être bonnes^ mais comment composera- t-il son corps législatif? Malheur à leur ouvrage , si ce n'est pas une chambre des représentants fréquemment élue et un sénat à vie ou à long terme qui ait de la consistance !
Le pouvoir exécutif sera un... Je ne vois pas d'inconvénient à ce qu'il soit à vie ; peut-être alors vaudrait-il mieux que les sénateurs fussent élus pour douze ans, et renouvelés par tiers. Que Bonaparte soit président tout simplement et tout de suite; que Sieyes préside le sénat , si cela lui convient; voilà comment j'arrangerais la chose après qu'on aurait établi de bonnes bases constitutionnelles.
(1) Voy. les p. i6y et 169 de ce vol. La loi qui supprimait le directoire exécutif et organisait un gouvernement provisoire est du 19 brumaire (9 novembre 1799). Cette lettre fut écrite peu de jours après » et avant U promulgation de la constitution nouvelle, qui n'eut lieu que le i3 décembre.
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Mais il y a qqelques points ;uu({UqH }Q ^^^^ ^^ prix excessif: que ce soit paisoD^ devoir ou feiblesse, il n'est pas moins vrai que cela ferait beaucoup au bonheur de ma vje. i*^ La fête du lo août doit être abolie ; on n'aura pas, j'espère, le front de maintenir celle du 21 janvier, ni même celle de vendémiaire; mais, le décret de république , proposé par Collotd'Herbois , n'est pas assez honoré du nom de l'auteur, et a été accompagné de circonstances trop affreuses pour qu'on en fasse aussi un jour de fête. Il ne faudrait maintenir que le i4 juillet, anniversaire de la prise de la Bastille et de la première fédération, et y ajouter le jour où la nouvelle constitution sera adoptée. Ceci a l'air minutieux; cependant l'opinion contemporaine et celle de la postérité y sont intéressées. Si les anciennes infamies sont conservées dans la régénération de la France , je proclamerai partout mon acte de dénonciation , qui ne fera rien sans doute à la puissance des régénérateurs, mais ne sera pas sans effet, peut-être, sur leur renommée future; rien ne me fera négliger ce que l'on doit aux principes et aux martyrs de la liberté, a*" Us vont faire un calendrier; je trouverais plus simple de le remettre en sept jours pour la commodité des chrétiens, et même des juifs; ce qui importe pour l'objet politique, c'est qu'il remonte à Tannée 89 , véritable ère de la révolution européenne.
Je reviens à ce que je vous ai mandé sur ma position: sileshommesinfluents jugent à propos de voiler
les idées et les homrpe§ de 89 , par un deaii-r«tour à la vérité qu'ils se croiraient intéressés à ne pas dii^ tout entière, il faut que nous ne manquious ni ^
notre caose, ni k nûu&'«même&; il faut que, sans ai» greur contre eux, en se décidant bien ouvertement pour eux, en leur témoignant confiance et déférence, nos amis ne poussent pas la complaisance jusqu'à les laisser seuls dispensateurs des principes at d^ qpÎBÎQq^^ Jf l^trouv^ dm» la» procUmatipns quslquttiHiiis 4? w^ ^eutim^Ptii de to^s les tçmps« Qu'qb n'aille pe^ croire que je demande ici qu'on PIHPIUWP qwe je Jli^ia bon patriote, bon républicain { W m% tout c^la de reste- <» il faudrait s'élever plus ^Miut, $i j'^vaù proposé , il y a quinze jours ,*^ mes mis da me laisser parler sur le 18 fructidor comme ^ parlent aujourd'hui Sieyes et Bonaparte, qui l'ont î*it, ils auraient dit comme ***, que j'allais me Perdre , Jes perdre , et perdre la cause. Il en est de «^éme sur d'autres objets. Je vau?: mieux que le rôle d'attendre et de crier hrai^o k ce qu'on n'ose dire que <iuai)d les maît^s ont parlé. Tout homme libre doit Mre moins circonspect; je ne puis l'être à ce point ^près mea vingtrtrois années de vétérance. N'est-ce pas un de mes grands avantages d'avoir constamment défendu la morale. et l'honneur de la liberté, foulés au pieds ou abandonnés par tant de monde ? Je ne puis être utile que dans ce genre Jà, et puisqu'ils cherchent à nous annuler le plqs poliment possible, ^h bien , professons ! professons si nous n'agissons P^> et que notre enseignement se trouve dans les principes manifestés par nous aux diverses épo- T^es (i), Cest ainsi, et dès ce moment, que je dois entrer d^ns la régénération actuelle.
Â.dieu , etc.
(x) On « Yu que les Fragments historiques destinés à raccooipUiMmtlit
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A M. ABEMA,
MINISTRE BATAVE A HAMBOURG
Lagrange, près Bosoy, Seîne-et-Jtfahiey 8 mai x8oo.
Vous êtes bien informé de tout ce qui se passe en France : la république se trouTait entre le terrorisme royal et ie terrorisme jacobin ; il y avait eu des projets entamés par Sieyes, Talleyrand et autres; par des généraux tels que Joubert, qui, s'il eût été vainqifeur^ allait attaquer le jacobinisme. On dit qu'à l'approche des coalisés plusieurs républicains songeaient à une royauté constitutionnelle. Après les victoires de Massena, on resta exposé au pouvoir terroriste qui désignait pour premières victimes les modérés conventionnels et nommément le directeur qui cette fois avait eu le mérite de se mettre en avant (i). C'est dans ces circonstances, et lorsque les bien intentionnés attendaient des secours de Mac* donald, Moreau, Beurnonville, que Bonaparte arriva très à propos pour décider cette entreprise et l'exécuter.
Les revers de Saint-Jean d'Acre et l'état de son armée le pressaient d'abandonner cette partie , et soit qu'il rapportât un plan politique , soit qu'il eût
de celle tâche avaient élé interrompus par les voyages et la dispersion des principaux collaborateurs. M. de Pusy était aux Etats-Unis; plus tard, d'autres amis du général Lafayetle occupèrent à Tarmée et dans Tétat divers emplois; la censure enfin fut établie, et Touvrage , dont nous n'avons dû recueillir et publier que les notes écrites par le général Lafayette lui-même, reslaforl incomplet. (Yoy. les p. 19 et 46 de le vol. et la plupart des noies qui se trouvent dans la première partiedu 4* ^^^' sur divers ouvrages relatifs à la révolution française.) (1) Sieyes.
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compté pour excuser son retour sur les défaites de nos armées qu'il trouva victorieuses , sa bonne fortune lui présenta la plus favorable occasion de puissance et de gloire. Les jacobins, auxquels il avait donné plusieurs gages, le prônaient encore; les patriotes espéraient en lui; il imposait aux généraux, avait la confiance des troupes ; ses grands talents, son caractère hardi et fort, le rendaient d*âutant plus propre à la circonstance, qu'indifférent sur les hommes et sur les moyens, il n'a pas , sur la doctrine de la liberté , un rigorisme embarrassant.
L'exécution fut plus violente que le plan , où l'on n'avait pas prévu la résistance; Bonaparte fut luimême lisiblement déconcerté ; il y eut de l'hésitation dans les troupes, et la crainte de voir rétablir la terreur augmenta la satisfaction publique , dès qu'on apprit que la victoire était restée aux adversaires du jacobinisme (i).
(x) Nons n'avons pas cru devoir publier une lettre datée de Lagrange, 9 avril 1800, et adressée à M. d'Archenholz; elle contient sur la situation politique du pays et les sentiments du général Lafayette, dkns ces premiers temps du consulat, tout ce qui est exprimé ici, un mois plus tard, à M. Abema, ministre batave à Hambourg. Nous extrairons seulement ces passages : « Quelque regret que j*aie de n'a- «voir pas une dernière fois embrassé mon illustre et paternel ami «Washington , je ne dois pas me repentir d'être resté à portée de me •dévouer aux intérêts de nos exilés par des démarches personnelles, « et surtout par le fait même d'une rentrée dont les obstacles eussent «pu ne pas se borner à moi. -^ Vous savez que depuis les événements « de prairial , qui n'eurent de remarquable que d^avoir pu détériorer «encore les aflaires et le gouvernement de France, tous les hommes > de talent, et Sieyes à leur téte^ prévirent une révolution. On semblait «n'attendre qu'un général, lorsque Bonaparte arriva. Vous voyez •qu'avec son intrépidité, ses talents, ses liaisons, il n'a pas eu trop de « toutes les facilités préparatoires qu'un proscrit ne pouvait pas appro-
• cher. La gangrène de l'état, l'apathie des citoyens, étaient telles qu'il
• fiillait une opération tranchante^ etc. »
Bonaparte, laissant à Sieyes le soin de là coûstitlition, se contenta d*y introduire ce qui le rendait maître^ et après y avoir attaché le hom de l'auteur, le renvoya avec un domaine national. Vou^ avez In Cette nouvelle organisation... le premier ootisul à pris un système d'amalgame, qu'il croit propre à effacer les choses et les personnes antérieures à stm gouvernement; les noms odieû* et les noms estimés se trouvent confondus, mais, quoiqu'il attache plus de prix à l'utilité actuelle qu'à la conduite passée , et aux talens qu'à la ttidt*alitéj il veut donner aux hotittêtes gens non l'indépendance, mais la prépondérance. Il fera une campagne brillante et une paix honorable. La soumission et la flatterie l'entoufeût; on l'aime peu parce qu'il n'aime poiht, et cependant totit ce qui n'est pas contre-révolutionnaire ou terroriste, tout ce qui préfère le bien général à de petites atnbîtions, fait des vœux pour la prolongation d'une existence à laquelle tient un ordre de choses dont le renversement aurait des effets incalculables. Puisse- t-îl reconnaître lui-même qu'il est de son intérêt et de sa gloire d'établir la liberté publique ! Ce serait, dans l'embrouillement des choses et la disposition des hommes^ le moyen le plus simple et le seul sûr de terminer la révolution au profit de l'hutrianité.
Mais vous voulez, mon cher ami, que je parle de moi : j'étais dans notre bonne Batavie lorsque j'appris d'abord le retour de Bonaparte , et ensuite le mouvement du i8 brumaire accompagné de toutes les protestations de souveraineté et de représentation nationale, de liberté et d'égalité, qui pouvaient, sinon me tranquilliser tout à fait , du moins autoriser le
pâWi què je jf)Hs de tnetlre fin tnoî-mèœe à i«a proscription. Il me patlit impoissiblè, èî on voulait kpure doctHne de 89, de ne pas m'acciieilUr, et lors iâéiiiè qtt'otl Hé la Voudrait pas, de renvoyer un vieux |kitrîote dont les jacobins et les ïois avaient marqué la place $ je pensai qu'une fois rentré et ne sortant pas , raffâire de mes compagnons deviendrait facile, î'àt'rîvai dond à Paris; j'écrivis à Bonaparte et à SièyeS et les informai de mon inteïition d'aller & la àimpaghëj j'eus une conversation aVfec quelques Éôtifidents du dictateur, où j'eus lieu de voir que ma rentrée avait dépld, mais que mes camarades seraient rayés. Je vins tranquillement attendre ici Cette radiation dès proscrits de 1792^, qui a commencé par les prisonniers d'Olmûtz et tous les officiers partis avec moi le 19 août. Mes réclamations pour eux: sont Ifes seuls rapports que j'ai eus avec le gouTernetiient. PlUsieufS de mes amis intirties et un gtatid nombre dé citoyens associés à ma vie politique, occupent les placés du nouveau régime, et je tiê puis tnieux choisir deux exemples qu'en vous diktat que Maubotirg accepte le poste d'adjoint au lùâirè de Passy, et que mon fils vient d'obtenir une ious-lièutenance dans le 1 1'^ régiment de hussards ; ttàis quoique je jouisse plus que personne de la Inspiration qili vient d'être rendue à la France , de la ïéuiilon dés exilés, de l'emploi des meilleurs citoyens, fl^s Réparations de tant d'injustices , du ton plus national et plus iooral^ qui a succédé au détestable ^spMt CdtiVfentiônhel et à la tyr aiinie directoriale et jaeobine; Quoique je fasse des vœux sincères nonseulement pour nos succès extérieurs, ce qui esi
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bien simple, puisque je crois que les étrangers ne nous veulent et ne nous feraient que du mal, mais pour la conservation personnelle de Bonaparte, je ne trouve pas dans le système actuel assez de liberté pour moi, et je me confirme tous les jours dans la détermination de ne point participer aux affaires publiques.
L'habitation où j'ai réuni ma famille est un héritage de ma malheureuse belle-mère, à quatorze lieues de Paris. J'y suis entouré de l'attachement de mes amis ; je ne me mêle pas plus des oppositions que de l'administration, et je profite complètement des droits que j'ai acquis à un honorable repos.
La négociation américaine va bien; mon illustre ami, si le ciel nous l'eût conservé, aurait été content (i).
Il y a dans le nouveau gouvernement, ou plutôt dans la tête de Bonaparte, un caractère de grandeur qui n'a rien de commun avec la politique directoriale. Vous regretterez peut-être que la révolution de brumaire n'ait pas été faite par un pur amant de la liberté; on peut douter qu'il y eût été aussi propre que notre premier consul. Celui- ci, après avoir détruit le jacobinisme, battu la coalition et pacifié l'Europe, trouvera, j'espère , son intérêt et sa gloire à réaliser les principes dont un patriote plus rigoriste aurait craint de s'écarter. En attendant la France sera brillante au dehors, tranquille au dedans, préservée de la fureur des deux partis extrêmes , et votre ami se
(i) Noas ne possédons point les lettres écrites par le général Lafayetle à la famille da général Washington, et nous n'avons retrouvé que les touchantes réponses de celle-ci en envoyant des pistolets légués par le testament du général Washington à son ami. (Voy. la note a de la p. 36 de ce vol.)
trouve dans la retraite la plus convenable à tous égards qu'il pût aujourd'hui choisir.
<c Voilà, mon cher Âhema, les confidences que j'avais à vous feire sur la situation politique et sur la mienne. Je vous embrasse, etc. »
A M. MASCLET
Chavaniac, z8 août x8oo.
Toute ma famille est en ce moment rassemblée dans ce lieu, où ma tante avait, pendant plusieurs années, désespéré de jamais nous voir. Il m'a été bien doux également de lui présenter ma belle-fille chérie. • . .
Ce qui hâtera mon retour, c'est la nouvelle du voyage projeté qui doit bientôt réunir à Paris le général Fitz- Patrick et Charles Fox. Lord HoUand, que j'avais eu le plaisir de voir avant mon arrivée ici, m'a parlé de l'aimable accueil que vous lui avez fait à Boulogne. Maintenant je vois une nouvelle organisation sociale dont il est inutile dans cette lettre de discuter le mérite eu égard à la liberté pubhque, d'autant plus que mes principes vous sont connus, et puisque les psaumes sont devenus à la mode, j'ai le droit de m'applîquer le sicut erat inprincipio et nunc et sem-
per. . ,
Je suis de tout mon cœur et pour toujours, mon cher Masclet, etc.
l5o cofiAÊSPOSTdAKcE.
A 11. ttASCLEt.
LagraDge, a a novembre z8oo.
J'étais bien sûr , mon cher ami y que votre cœur participerait à la fête dé réconciliation , et que voiis seriez bien aise d'apprendre que j'y avais assisté (i). Vous savez que M. ël madame de Tessé ont été rayés à cette époque ; c'est une obligation que j'ai à Bonaparte et qui m'a fait un vif plaisir
ïe fi'ifài poîlit en Amérique, mon cher Masclet, du moins avec Un caractère diplomatique^ je àuis loin de renoncer à des visites particulières et patriotiques aux États-Unis et à mes condtôyenâ du Nouveau-Monde; mais à présent je suis beaucoup pluâ ôôcupé de fermes que d'ambassades; il me semble que si j'arrivais là aUtrètiient habillé qu^eii uniforme américain je mé trouVeiî'âis aussi embarrassé de ma contenance qu'un sauvage en dulotte. Au reste le premier consul ne m*en a point parlé. Je vous félicite d'avoir vu lord tloUatid; il lui aurait suffi pour m'attacher à lui de la manière dont en 90 il prononçait le nom ô/hîs uncle Charles (ii); il a rtiéfité depuis que le sien fut prononce par tous les amis de la liberté avec un vif intérêt, et par moi avec une profonde re* connaissance Adieu , mon cher ami, etc.
(i) £iè trrtlié 4'âmltié «t àé cOMtttffcè «lilre fd Ffatièè «I lel ÉiaU- Unis, signé le 3o septembre 1800. (Voy. la p. 166 de ce vbl.)
(a) M. Charles Fox était le troisième fils de Henri Fox, premier lord Holland et secrétaire d'état au département de la guerre, sous le règne de George II.
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A M. CHARLES FOX
Paris» »6 décembre x8oo» .
Un voyage dans !eâ môntagfteà d'Aiiyel-gii^ to'avâîl prive j môtïsielif, des fnôyens de vouis écrire} j'ai • le pkîsîr en arrivant pour quekjues jours ici ûy trouver une occasion de vous exprimer tùé reconiiaissance et tnon profond sittachetnent. PermettéÉ^ moi d'espérer quelquefois de Vos nôUVellfeS; l'hOtt^ Wetir de votrfe correspondance sera une dès plus âouces jouissahôes de ma retraité , comme votre approbation a été une des plus précieuses récompenses de ma vie politique.
Je suis aussi tôtichê que flatté de votre sentiment sur ma situation parce qu'il témoigne à là fois l'atieiitiôn que vous y ave« portée , et cette sympathie de liberté et de patriotisme qui linira toujours, j'ose le dire, certaines âmes. On a tant profané chez nôtls les principes et les noms les plus Sacrés quHl ti'est possible aujourd'hui que d'en revendiquer le Culte, et de S^abstenîr de ce qui les blesse} encore doit-on Se prévaloir d'un privilège de vétéran , car il est utile que de bons citoyens exercent une partie des emplois réparateurs sous le gouvernement d'un homme qui , par tout ce qu'il réunit et même par ce qui lui manque, s*est trouvé singulièrement approprié aux circonstances.
Le régime qu'il acheva de dissoudre était tyrannique ^ et n'était plus représentatif; sa dictature entourée d'institutions puériles et bizarres, a néanmoins
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Tassentiment actuel de la nation qui lui attribue son repos, en attend la paix, y voit une garantie contre les antiques prétentions et les excès récents. Le dernier attentat, aussi effrayant qu'atroce, intéresse de plus en plus au salut de Bonaparte (i).
Je souhaite que sa passion pour la gloire, d'accord avec une ambition bien entendue , prédomine assez pour qu'il cherche dans la liberté le conQplé<^ ment de sa prodigieuse existence. Puissions - nous avoir une telle obligation au vainqueur de naes geôliers qui a rappelé mes amis !
a La guerre continentale va finir ; votre ministère répondra-t-il au vœu sincèrement pacifique du gouvernement français ? La réconciliation de nos patries pourrait être scellée par de grands bienfaits envers l'humanité ; elle terminera du moins de grands maux. Je lui devrai le bonheur de vous recevoir dans ma ferme solitaire au milieu de personnes qui furent préservées , consolées et à jamais honorées par votre intérêt.
ft J'espère que notre ami Fitz-Patrick vous accompagnera ; offrez-lui, je vous prie , mes pins tendres compliments. Je m'unis de cœur à toutes vos occupations, à cette vertueuse opposition qui daigna prendre ma défense et qui conserve le dépôt des idées libérales, à la conduite personnelle de l'illustre chef que j'aime autant que je l'admire, et pour qui ces sentiments de vénération , d'affection et de gratitude dureront autant que ma vie.
(i) Cette lettre fut écrite trois Jours après rattenUt du 3 nivoie («3 c^ceipbrc 1800). Voyez celle de M.* Fox, p. 170 de ce vol.
A M, JEFFERSON
PRÉSIDENT DES ÉTATS-UMS
aojninxSox.
MOK CHER AMI,
J'avais été bien loQg*t^mps sans recevoir de vos nouvelles lorsque j'ai reconnu avec joie votre écriture sur l'adresse de la lettre apportée par M***. Je me suis rendu sur4e-chaaap à Paris afin d'apprendre par lui des détails syr tout ce qui concerne notre chère patrie américaine et son digne président. Tout ce que j'ai sii m'a donné une satisfaction d'autant plus grande qu'outre la patriotique affection qui me lie aux Etats- Unis Je vois que l'exemple d'un gouvernement fondé sur les simples principes de la liberté, et soutenu par eux, n'a jamais été si nécessaire pour réformer les idées qui dominent dans ce moment. Vous pourriez à peine comprendre à quel point elles sont changées en France. Ceux qui ont gagné ou perdu à la révolution, ont également subi l'impression commune; l'égalité seule a conservé des partisans. Au milieu d'une grande profusion de semences libérales jetées sur cette terre au commencement de la révolution, et quoiqu'elles aient toutes été gâtées, foulées aux pieds, il en est encore resté assez pour améliorer essentiellement la condition du peuple ; sans doute il s'en conserve d'autres à présent enfouies ; mais tandis que les droits des hommes sont tout à
(i) Depuis le mois de mars x8oi.
tS4 coRB^srovpAirçE.
fait passés de mode dans l'ancien monde ^ je trouve de la consolation à espérer que lorsqu'à la paix les Français considéreront Tétat de ma jeune patrie adoptive, le parfait accord dé la philanthropie et de la Kberté, de l'énergie et du bon ordre, appellera encore u^e f QÎSk $iion aînée à la connaissance de ses droits. Il semble, mon cher ami, que vos partisans et vos adversaires se soient entendus pour vous rendre propre à donner à cette démonstration toute sa force. Je compte aussi sur Télévatlon de totre ame et Tain^ nité de votre caractère pour adoucir la violence des partis à Tintérieur , pour les ramener à ce degré conw* nable de vivacité qui doit nécessairement exister toin jours dans un pays Kbre.
Votre message a eu parmi les amis de !* fflierté, ou ceux qui prétendent l'être, le grand succès qu^ mérite. Tous les yeux sont fixés sur vous, et du foni de ma retraite agricole, mon coeur suit toutes vos démarches.
Les dépêches officielles vous auront appris l'échange des ratifications , la situation politique de l'Europe, et les nouvelles de TEgypte, Je ne m'étendrai pas sur ces objets. — La santé de ma femme s'améliore un peu; mon fils est à présent avec moi après avoir reçu deux balles à la bataille du Mincio , et va sous peu rejoindre son régiment à Milan. Toute la famille demande à être rappelée à votre souvenir. Mon excellent ami, Bureaux de Pusy, m'a bien souvent parlé de vos tendres questions sur tout ce qui me touche et des vœux que votre amitié formait. J'ai été charmé d'apprendre qu'il avait eu le bonheur de rendre quelques services aux États-Unis.
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il0C£^tM i'âffiurajK» d'une hnute MtUnd^ d'un vif ÎQlÀHk, et d'une éternelle anûtiéa
AU GÉNÉRAL rrrZ.PATRIQK.
Paris, 19 jimz8fi«i(i).
H «epalt très aimable à tqus, mon chepPitz-Patrlck^
d^oblenir de vos amis, lorequ'ik viennent en France^
Pettgag^ement de vÎBÎter une retraite où je serais hed-
reux de les recevoir. Je m'attache de plus eq plus à
la vie rurale qui convient à mes goàts personnels
aatant qu*à Fét^t de discordance des affaires pubïl*
qaes ave© mes vieux principes. Ma dernière lettré
tous exprimait ainsi qu'à M. Fox la part que j'ai prise
à votre affliction et l'hommage que mon cœur ne
cessera de rendre à la mémoire de l'excellent duc de
Bedford. J'espère , inon cher ami, que le rétablisse*
fflent des postes va lier, à quelques accidents près ^
ûotre correspondance, et d'ailleurs il se présentera de
fréquentes occasions; mais celle que je désire avec
ardeur^ est l'accomplissement de l'heureux projet de
M, Fox. Vous l'accompagnerez sans doute dans le
voyage... Quelle félicité pour moi, pour ma famille ,
de vous recevoir à Lagrange ! M. Fox se propose ,
dit-^on^ de s'occuper en France de son ouvrage (2) ;
(x) Trois mois après le traité de paix avec l'ADgleterre, signé à
(9) M. Fox écrivit, dans les dernières années de sa vie, « une histoire «des deux derniers rois de la maison de Stuart, suivi» de pièces origi- **Rk» fH jttsUfîQaiives. 9 Cet ouvra^, que la mort de son auteur an ^ois de septembre 1806 a laissé inachevé, a été traduit en 1809, et publié avec des suppressions et mutilatiqp^ ^îgfies^ p^r h pe<^i|r?,
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j'aime à me flatter qu'il lui sera commode d'êtreà treize lieues de Paris, à l'abri de toute interruption; il faut que je vous aie, à l'un et à l'autre, cette obligation de plus. Vpus apprendrez avec plaisir que mon fils est au comble du bonheur par son mariage avec la fille de Tracy, mon?collègue constituant, aujourd'hui sénateur, et toujours fidèle à l^ liberté. Ce sentiment presque éteint en France, mais qui se ranimera tôt ou tardy vient de subir une nouvelle épreuve : Bonaparte a voulu la permanence de ce pouvoir exorbitant qui n'avait d'excuse que dans le besoin d'une dictature réparatrice, et qui n'eût été tolérable pour les bons citoyens qu'en se dirigeant versja prompte restauration de la liberté publique; aussi ai-je déclaré que j*attendais pour voter qu'elleeùtétésuffisammentgarantie(x}; mais de toutes les combinaisons la plus désirable, était que le premier consul y cherchât le complément de sa gloire. Adieu, mon cher Fitz-Patrick; offrez à mes amis l'expression de mon reconnaissant attachement, et agréez la tendre amitié que je vous ai vouée.
A M. JEFFERSON
Lagrange, a6 février i8o4*
Mon cher ami,
Je vous remercie d'avoir bien voulu regretter que je ne fusse pas sur les lieux, pour pouvoir être honoré de votre choix comme gouverneur de la I-oui-
(i) Voy. la p. 199 de ce vol.
siane (i). Au milieu des vœux ardents que je forme pour Tcxtension de la liberté américaine , j'aurais été particulièrement heureux d'en surveiller le développement parmi cette population d'origine française , mais tous les motifs sont réunis pour que ces frères d'adoption comprennent et s'assurent pour toujours , à eux comme à leur postérité, l'honneur et les avantages d'une telle association.
Le message du 1 7 octobre , que contenait votre lettre , est un noble témoignage des biens que procurent une bonne constitution et une administration patriote et éclairée. Mon cœur est consolé d'entendre ce langage, d'être témoin de ces résultats, et ce n'est pas sans une douce émotion que je lis le dernier mot, la signature de mon ami.
Je m'en rapporte à la correspondance de M. Livingston , pour vous rendre compte de la dernière découverte et des publications qui y ont rapport (a). Je m'étonne et je m'afflige de trouver le nom de Moreau sur la liste des accusés. Cette assertion a besoin d'être soutenue dans une procédure légale et publique; mais je crois à la réalité d'un complot contre-révolutionnaire, à une combinaison contre la
(i) Dans une leUre du 4 novembre i8o3, M. Jefferson avait écrit «a général LafayeUe : « Taurai!» bien sincèremeni souhaité que vous eussiez été sur les lieux , afin que nous eussions pu réclamer vos services comme gouverneur de la Louisiane. Les circonstances exigeaient que celui qui serait nommé à cet emploi entrât sur-le-champ en charge. "^ L*£spagne a protesté contre le droit qu'avait la France de nous céder la Louisiane. Nous avons envoyé des troupes chargées de recevoir la remise ou de prendre possession , et nous saurons dans un mois <|uéls sont les obstacles qu'elles auront rencontrés. »
(a) La conjuration de Pichegru et de ses complices dans les derniers jours de février. Voy. les p. axa et ai 5 de ce vol.
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vie de Bonaparte , et à la campUcité du cabiaet aoglais.
J'avance chaque jour dans la guérison de ma fracture (i)j j'espère qu'elle sera complète. Ma femme désire être affectueusement rappelée à votre souvenir; nous vivons en famille , à Lagrange , avec nos enfants et trois petits-enfants. J'offre de tendres compliments à notre cher Madison , et de nouvelles assurances de ma gratitude à M. Gallatin (a). Recevez, etu
A M. JEFFERSON
Lagrange, S octobre 1804.
Mon cher ami, Je vous ai annoncé que je comptais répondre, avec détail, à vos communications (3). Mais quoique je
(x) Voy. la p. ao4 de ce vol.
(a) M. Gallatin dirigeait alors les fiBanecs an États-Unis, et M. Madisott, qui fut plus tard président, était secrétaire d'État.
(3) M. Jefferson avait annoncé au général Lafayette que, par décision du congrès , les terres qui lui avaient été allouées comme ancîea major^énérai de rarmée américaine," »w*ieia placées ea Louisiane. En lui donnant avis de celte faveur, il rengageait à se rendre dans le nouvel état, et disait : « raimerais mieux votre seule présence que cette d une armée de 10,000 hommes pour assurer la tranquillité du pays. » Les anciens habitants français s'aUach^raienl îromédialemem à vous et aux Etals-UiH». Vik» anaiiUerîez le» efforts de ees désorganbateiut étrangws qui arrive»» en loole. . ( 3o mm iS«4.) — ftwis une talK lettre du ,7 juin de la même année , M. Jcéfeno» reiioiiv«lait sis instances auprès du général Lifcyette :. L'imporlrtioB des «scl^^^ ertée par la Louisiane, disaU-il, ne sera jamais aeeordée; pe«»^tre permeltra-t^n Fimportatioa de ceux dee autres étals; mais vous voadr» recourir à d'autre» moyens dexploAlatioo. Uae colonie dWnie» français, auxquels poarraie»! sa joindre quelque» fugitifs de Seiatitomingue, habitué» à la culture, commeaceraiaia le» travaux. Vous débuteriez avec enviro» ciaqname ttoaiiciar» , dont la MMbre s'k-
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fasse si virement sollicité par Tamitié , la reconnaissance et le patriotisme américain, je n'ai point ëcrit| n'ayant pas eu d'occasion. J'ai été aux eaux du Mont- Dore qui , probablement^ compléteront ma guérison à un second voyage. J'ai été ensuite à Chavaniac, chez ma vénérable tante , âgée de quatre-vingt-trois ans. Grâce à Dieu , elle vit encore; mais tandis qu'elle trouve dans nos visites annuelles la consolation, et je puis dire la conservation de sa vieillesse, sa sensibilité est telle, qu'il faut du temps pour la préparer au chagrin de notre départ. Ma femme m'avait accompagné; sa santé, qui ne s'est jamais rétablie depuis ses malheurs, et particulièrement depuis le séjour malfaisant d'Olmiitz , a encore différé notre retour. Ainsi , jusqu'à ce moment, je n'ai pu vous donner* ma réponse confidentielle. Je m'aperçois que je viens d'indiquer les trois obstacles de nature privée qui , au milieu de tant de motifs d'attraction vers l'Amérique, pourraient être présentés comme devant au moins différer mon départ, s'il n'était plus conforme à vos luibitudes ^ comme aux miennes, de considérer la question premièrement sous le rapport de l'intérêt public.
h ne puis aller plus loin sans exprimer le sentiii^^ntde vive reconnaissance que m'inspire la magnificence du congrès et tout ce que je vous dois.
^mnîi annuellemeat à mesare que rexpérience indiquerait les meil- ■ÇQrs procédés. Ne seriez-vous pas heureux, mon cher ami, d'être ^•nsi eotoaré de familles qui vous regarderaîcnt comme leur père , de ^^ir réellement le père du nouvel état, car tous, Américains et mn^^ vous considéreraient comme le lien de leur union ? Quittez <ionc, mon cher ami, le sol qui tremble sous vos pas, et venez dans ^ P*y» ofù TOUS pouvez faire tant de bien. »
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J'éprouve un juste orgueil d*être l'objet d'un pareil don présenté par de telles mains. En même temps que j'aime à reconnaître ainsi sa double importance, en lui-même et par rapport à ma situation , je suis heureux de songer, mon excellent ami , que je vous dois cette distinction, d'autant plus précieuse que toutes les circonstances qui Tont accompagnée sont particulièrement honorables et agréables. Je m'en rapporte à votre cœur , pour comprendre ce que je sens, et j'arrive à l'objet que, sous tous les rapports, je voudrais pouvoir traiter d'une manière plus positive.
Ma présence en Louisiane, vous paraissez le croire, pourrait être utile ; je puis même supposer , d'après votre partialité pour moi, que, si j'étais sur les lieux, je serais peut-être honoré des témoignages de votre confiance.
Je sais que si un sujet de discussion a été dernièrement écarté, il doit se rencontrer souvent des difficultés de même nature ; que sans doute l'Espagne suscitera quelques embarras et que je pourrais être utile. Je ne compare pourtant pas les moyens de servir notre cause avec ceux plus prompts et plus étendus qu'une influence hors de ma portée en Europe aurait procurés; encore moins supposerai- je la chance improbable d'une guerre avec la France, puisque alors je ne pourrais prendre parti pour l'un ou pour l'autre pays. Je reconnais volontiers que si je partais sur-lechamp pour attendre vos ordres sur mes terres de Louisiane, je trouverais dans ce parti, et peut-être là seulement, la dignité, la fortune et la sécurité réunies. Je ne suis pas non plus moins excité qu'il y a
trente ans^ par la pensée de suivre la liberté américaine dans ses progrès sur le continent. La servir comme magistrat , missionnaire ou soldat , rendrait les derniers temps de ma vie aussi heureux que l'a été son début.
Vous avez été témoin , mon cher ami, de mes espérances pour la liberté française et américaine; vous les avez partagées. La cause de l'humanité est gagnée et affermie en Amérique; rien ne peut plus l'arrêter, la détourner ou la souiller dans ses progrès. Ici, on la croit irrévocablement perdue ; mais , prononcer moi-même cette sentence, la proclamer pour ainsi dire, par une expatriation, répugne à ma nature espérante. Je ne puis comprendre comment sans y être contraint par une force matérielle, je quitterais ce terrain, si désavantageux qu'il paraisse; encore moins, comment je pourrais abandonner la plus petite espérance. Peut-être cela tient-il à la faiblesse de mon cœur ; mais au milieu des usurpations duu pouvoir sans contrôle, ou en cas de renversement, s'il y avait danger d'un retour de jacobinisme ou d'une aristocratie royalç plus absurde et ûon moins sanguinaire , je ne désespérerais pas qu'il ne survînt quelques modifications moins contraires à la dignité comme à la liberté de mes compatriotes, et lorsque je considère^ la prodigieuse influence des doctrines françaises sur les futures destinées du ïûonde, je me dis que moi, promoteur de la révolution, je ne dois pas reconnaître l'impossibilité de la ^oir de nos jours rétablie sur ses véritables bases , celles d'une juste et généreuse liberté , en un mot , de la liberté américaine.
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A présent que je vous ai ouvert mon coour^ vous parattra-t-il déraisonnable ou ingrat de différer une décision qui me ferait dire un adieu formel à l'Europe et former un établissement définitif en Amérique? Les obstacles de famille dont j'ai parlé au commencement de ma lettre, feront-ils excuser ce délai? C'est à cette question qu'en ma qualité de vieux citoyen des États-Unis , de nouvel habitant de la Louisiane, d'ami de vos principes et de votre personne, je viens solliciter une réponse. Je n'ai pas besoin d'ajouter que si vous avez disposé des premiers témoignages de votre confiance , il n'est , dans le cas où je viendrais sur les lieux, aucune manière d'être utile qui ne me parût très honomble; mais, comme il se pourrait que quelques membres de» deux chambres eussent lié la pensée de leur faveur à celle de mon embarcation immédiate , je n'ai pas voulu envoyer les pouvoirs qui provoqueraient la désignation de ces terrains concédés dont la place et le choix doivent fixer la valeur, avant d'avoir soumis aux réflexions d'une amitié aussi éclairée que la vôtre les motifs de ma conduite.
Je suis resté loin de tout emploi public; je répugnerais à prendre part à une administration si coatraire à mes constantes doctrines. Vous verrez par le petit discours que je joins ici et que mes concitoyens de Haute-Loire ont pubHé (r), que , dans mon refus de places départementales, je ne me suis servi que de prétextes polis, tandis que, pour des offres plus importantes, j'ai répondu aux amis du gouvernement
(i) Voy. ce discours, p» 175 de ce vol.
et à Bonâparto lui-même, que j'étais déterminé à mener une vie de retraite. Le déplorable sort de mon ami Hamilton m*a profondément affligé (i). Je suis bien sâr que^ quelle qu'ait été la différence des partis entre yous, tous avez toujours jugé son mérite et que TOUS réglettes sa perte. Adieu, mon cher et ei:cellent ami ; je suis avec tous les sentiments d'affection, de reconnaissance et d'estime , eto« (a).
A M. JEFF£RSON.
Lagrange, 6 novembre x8o6.
M03f CSEA AWi
Les bulletins de l'armée^ l'anéantiâsement de toutes les forces hostile de ce côté de l'Oder et plus
(i) Le colonel Burr, nommé en i8ox vice-président des États-Unis, avait forcé par des allégations injurieuses M. Hamilton à le provoquer cd dad; M. Haraîltoit succomba. Le colonel Burr^ aux élections de iSo4j qui confirmèrent M. Jefferson à la presque unanimité dans les foûctions de président, fut remplacé par M. George Clinton. (Voy. sur M. Hamilton la p. 410 du 4<» vol.)
(9) Nous ne publions pas deux autres lettres dans lesquelles le gé« aérai Lafayette , continuant d'expliquer à M. Jefferson les motifs qui le décidèrent à rester en France, objectait de plus le danger d'être pris parles Anglais daus la traversée. M. Jefferson répondit le 16 février 1806 : « La raison que vous me donniez dans vos précédentes lettres, « pour ne pas traverser l'Océan , était bien forte , car votre prise par « les Anglais eût été un grand malheur. Votre présence à la Nouvelle- « Orléans eût certainement igouté à la sécurité de notre gouvernement «dans ce pays; mais, dans l'état actuel des affaires, il n'est pas sûr «que vous eussiez pu vous employer à notre service; car nous ne «savons lequel des deux gouvernements d'Espagne ou d'Angleterre «nous forcera à nous prononcer contre l'un ou l'autre. Si c'est r£s- « pagne, et son ^attaque parait imminente, vous ne pourriez probable- « ment prendre aucune part à la guerre. »
a64 COAR£SPONDANC£.
loin; la position géographique da quartier -général français y et des divers corps de nos troupes , n'ont pas besoin d être accompagnés de réflexions. L'ancien système et les anciens princes du continent sont mis en pièces ( i), pas cependant au nom, ni pour le profit immédiat de ces principes républicains qui avaient donné la première impulsion, au mouvement; mais quoiqu'une direction différente ait été prise, bien des choses ont été gagnées en route; par exemple, l'égalité des taxes est devenue un principe généralement établi, et les armées françaises conduites par un chef si habile sont reconnues invincibles. Mon fils, mon gendre, et tous mes amis personnels sont à l'armée. — J'ai assisté, il y a quelques jours, en l'honneur de l'anniversaire de la naissance de Kosciusko^ à un dîner polonais où lui-même se trouvait (a).— Il est presque superflu de dire que je suis constamment occupé et fort satisfait de mes travaux agricoles. Je n'ajouterai aujourd'hui à cette lettre que l'assurance de l'affectueuse gratitude de toute la famille, père, mère, et enfants. Vous connaissez bien mieux que je ne saurais les exprimer les sentiments qui sont gravés dans le cœur de votre ami.
(x) La quatrième coalition continentale de la Prusse alliée à TAngleterre, à la Russie et à la Suède, se déclara au commencement d'octobre x8o6. La victoire d*Iéna est du i4 du même mois; la capitulation d'Erfurlh, du i6; le a5, eut lieu Toccupation de Berlin; quelques jours après, le combat de Prenlzlow, la prise de Stetlîn , de Lubeck, et la reddition de Hambourg, de Magdebourg, l'envahissement du Hanovre et de Posen.
(a) Au mois de novembre , la ville de Varsovie fut occupée par le» troupes françaises.
A M. JEFFERSON
Lagiangey ao février 1807.
MOW CHER AMI ,
Les nouvelles publiques d'Europe qui vous parviennent par la correspondance du ministre, ne peuvent manquer d'être aussi régulières et aussi exactes que celles que je pourrais vous donner de Lagrange. Ce que j'écrivais à propos de l'Oder , s'est trouvé applicable à la Vistule (i) , et va se vérifier encore sur les bords de quelque fleuve plias à l'est. Jusqu'à présent mon fils, mon gendre Lasteyrie , mes amis, n'ont pas été atteints, excepté le jeune Ségur (a) qui a été blessé et fait prisonnier ; il sera, je l'espère , bientôt échangé.
L'abolition de la traite des nègres, en Angleterre, m'a rendu bien heureux (3), Vous m'avez vu , il y a plusieurs années, plein de l'espoir d'assurer à la France l'honneur de la mesure; mais je jouis du fond du cœur de ce qu'elle vient d'être adoptée ailleurs; et je ne puis plus douter de la prompte et complète abolition de cet abominable trafic. Mon cher ami, l'impulsion libérale donnée par les patriotes américains, continuée en France pendant
(x) Dès le commencement de décembre 1806, la ville de Thorn sur la Vistule fut occupée. Le combat de Preussisch-Eylau contre les Russes eut lieu le 8 février 1807; la prise de Dantzig est du 20 mai.
(a) Le comte Philippe de Ségur, lieutenant-général , membre de la cbambre des pairs et de l'Académie française.
(3) Elle lut abolie le a5 mars 1807.
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quelques années ^ s'étend, malgré toutes les secousses et tous les obstacles.
En admirant votre administration qui fait le bonheur des États-Unis et doit servir d'exemple à tous les peuples, mon cœur éprouve les plus tendres jouissances de l'amitié. Ma famille désire que ses sentiments de respect , d'affection et de gratitude vous soient rappelés. Nous espérions l'arrivée d*un petit garçon qui eût porté votre nom; mais le petit Tommy s'est trouvé une petite fille. Recevez l'assurance , etc.
A M. JEFFERSON
LtgraiigQii 19 atril tSoy^
Mon cher ami ,
Mes sentiments vous sont tellement connus depuis trente ans, qu'il est presque superflu d'exprimer ce que j'ai éprouvé en apprenant la conspiration que vous avez eu la sagesse, l'énei^ie et le bonheur de déjouer (i). Les détails qui nous sont parvenus, sont bien imparfaits. Se proposait-on de dissoudre cette upion fédérale à laquelle les événements et les sentiments de toute ma vie sont tellement liés que la pensée que je pourrais en voir le terme me semble aussi étrange, que serait celle de me survivre à moi-même? cherchait-on à détruire les principes républicains par lesquels notre glorieuse révolution a conduit les
(i) On verra plus loin, dans la l«ltre de M. Jefferson (i4 juillet XB07)» quelques détails sur la conspiration du colonel £urr«
=rn
États-Unis au plus haut degré de liberté et de bon<' heur, ou se bornait-on à engager toutes les richesses de la Louisiane dans une expédition illégitime qui eût amené la guerre entre l'Amérique et la France? Au milieu de toutes ces suppositions j'ai vécu dans les angoisses d'une vive anxiété jusqu'au moment où nous avons eu l'assurance que tout danger était passé. J'étais d'autant plus inquiet, mon cher ami, que j'étais tourmenté par le souvenir de qui s'était passé entre nous ; et quoique toutes les circonstances publiques et particulières de ma position vous eussent été soumises , que votre approbation me mît à l'abri des remords, je dois avouer que «si j'avais manqué une occasion de seconder vos patriotiques efforts^ le reste de ma vie aurait été condamné à de profonds regrets.
Que je me réjouisse avec vous, mon excellent ami, de la favorable issue de cette malheureuse affaire ! Il est bien inutile de vous l'exprimer, mais je trouve du plaisir à répéter que mon cœur s'unit à toutes les félicitations publiques et particulières^ à tous les témoignages d'estime , d'affection et de confiance que vous recevez. Tels étaient les sentiments du commandant de l'armée de la Virginie pour son digne gouverneur (i). Us ont été confirmés par des années de rapports mutuels et une amitié à laquelle se joint une vive reconnaissance.
Cependant, en même temps que j'éprouve tous les sentiments d'un patriote américain, votre ami personnel, je m'afflige de voir sur la liste des accusés quel-
(i) M. Jeiïerson était gouverneur de l'état de Virginie en 178 1, lorsque le général Lafayette y commandait l'armée.
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ques noms de compagnons avec lesquels j'ai combattu pour la cause de l'indépendance, et surtout d'apprendre que l'un des prisonniers, à Washington, est l'homme qui a si noblement risqué sa vie pour ma délivrance. — Je sais seulement que le général Wilkinson a cru BoUmann complice du colonel Burr. — Ne connaissant pas les motifs sur lesquels cette opinion est fondée , je me borne à dire que les ennemis de la liberté, et surtout nos puissants geôliers , doivent être loin de compatir au malheur d'un homme dévoué à l'ami de la liberté qu'ils détestaient; c'est à moi l'objet de sa noble entreprise d'Olmûtz , ému que je suis par tous les sentiments les plus vifs d'attachement et de gratitude, qu'il appartient de m'intéressera son sort. L'élévation et la délicatesse de votre ame me dispensent de m'étendre sur un sujet que je sais à peine comment traiter, non par une précaution peu conforme à mon caractère, mais parce que dans mon ignorance je ne sais ce qu'on pourrait tenter en sa faveur , si ce n'est d'appeler avec instance votre attention sur une précédente action aussi héroïque que désintéressée, et d'inspirer à votre amitié quelques-uns de mes sentiments. Ils seraient bien au-dessous de mes obligations si dans ce moment ils ne remplissaient pas mon cœur. L'inflexibilité républicaine par rapport aux autres n'a jamais été pratiquée par moi, et l'expérience m'a montré que ceux qui se vantaient en France, d'être sous ce rapport moins faible que je ne le suis, n'ont pas dans les derniers temps fait preuve d'un patriotisme qu'on pût envier. Ainsi, quelles qu'aientété les vues de Bollmann dans ce fatal voyage à la Nou-
velle-Orléans, je dirai librement combien je désire que le souvenir d'un autre voyage puisse être offert en compensation y et je remets avec une entière confiance le soin d'accomplir ce vœu à mon ami, au citoyen le plus offensé de toute ITJnion, comme président et comme homme, mais en même temps à celui qui, mieux que personne dans les deux mondes, peut à la fois apprécier ma sollicitation et en assurer le
succès
George a eu le bonheur, à la bataille sanglante d'Eylau, de sauver la vie de son général, qui avait eu son cheval tué , et se trouvait engagé sous lui avec une cuisse foulée. Mon fils mit pied à terre , dégagea Grouchy de dessous le cheval , et lui donna le sien. Depuis ce temps, et probablement à cette occasion, nous avons eu une nouvelle manifestation de malveillance déjà, je puis le dire, officiellement exprimée. Après l'affaire de Prentziow où George avait eu le bonheur de voir sa conduite approuvée, nonseulement il a du renoncer à lespoir d'obtenir de 1 empereur aucun avancement, mais son zèle dans l'armée active déplaît assez pour qu'il ait à craindre d être envoyé avec son grade de lieutenant dans quelque régiment éloigné. C'est pourquoi il est décidé à revenir près de nous aussitôt que les circonstances lui permettront de quitter la division à laquelle il est attaché, à moins qu'il ne survienne quelque explication à ce sujet. Ma situation personnelle est toujours la même.
Ma femme éprouve dans ce moment une crise de souffrance. Vraiment, mon cher ami, je ne sais comment elle aurait pu traverser l'Atlantique, ni comment
1^70 CORIIESPONDÀNCE.
dans la situation actuelle des a£&ires nous pourrions espérer de nous rejoindre.
Adieu ^ mon cher ami, etc*
^mMt^9f^wt0m*^^^^m^^v^^f^%M^^%^M^^tM^^t*^'%^
,w%<»,%^%»^w/»<V»»^%mi%^i*^>«%^%'^>»*»*'»*<****^***^
DE M. JEFFERSON AU GÉNÉRAL LAFAYETTE
Washington, i4 juillet 1807.
Mon cher ami ,
J'ai reçu hier au soir vos lettres du ao février et da 19 avril. Un bâtiment de Baltimore qui va mettre à la voile, me procure la facilité d'y répondre sur-lechamp ^ de vous dire avec quel plaisir tout ce qui vient de vous est reçu , et de vous répéter l'assurance de mon affection pour vous et pour votre famille. Je vois avec beaucoup de peine le mauvais état de la santé de madame de Lafayette; je me flatte d'ap« prendre bientôt son rétablissement , car elle est encore trop jeune pour que cet espoir ne soit pas soutenu par une très grande confiance.
Mesurant le bonheur à l'échelle américaine , et désirant sincèrement le vôtre et celui de votre famille , nous aurions attaché un grand prix à vous voir fixéi^ de ce coté-ci de l'Océan ; mais je doute qu'il soit possible de trouver jamais une compensation à la perte de cette espèce de société à laquelle on a été habitué dès renfance.Certainement si vous eussiez été, comme je l'aurais voulu , à la tête du gouvernement de la Nouvelle-Orléans, Burr ne m'aurait pas causé un instant d'inquiétude. Sa conspiration a été Tune des plus criminelles dont l'histoire nous fournisse
l'exemple; son projet était de séparer les états de l'ouest du reste de lllnion , de leur adjoindre Mexico ^ de se placer à leur tête, de leur donner ce qu'il appelle un gouvernement énergique ^ et de fournir ainsi un exemple et un instrument pour la destruction de notre liberté. Un homme capable de se persuader qu'il pourra effectuer un pareil plan avec des matériaux américains ne semble mériter qu'une place à Bedlam. La gravité du crime demande pourtant une punition plus sérieuse ; mais , quoiqu'il n'y ait per*
i floune aux États-Unis qui doute de sa culpabilité , notre loi a entouré l'accusé de tant de garanties contre raccusateur, que je ne sais encore s'il sera condamné* Parmi les quarante«huit jurés qui doivent être cités, il doit choisir les douze qui le jugeront; et si un seul
i d'entre eux persiste à ne pas le reconnaître coupable , il sera nécesDairenaent absous (i).
Jamais la force nationale de notre forme de gou-» vernement ne s'est manifestée d'une manière plus évidente qu'à l'occasion de cette conspiration* Burr avait probablement engagé un millier d'hommes à suivre sa fortune , sans leur faire connaître ses pro* jets y si ce n'est pour les assurer qu'ils avaient l'ap* probation du gouvernement. Du moment qu'une proclamation fut publiée pour les détromper, il se trouva abandonné et réduit à une trentaine d'hommes sans aveu ; le peuple se leva en masse sur les points ou se trouvaient les conspirateurs et sur ceux où l'on soupçonnait leur présence; l'énergie avec laquelle il se prononça suffît pour étouffer l'entreprise , en un
(i) Le colonel Burr fut acquitté.
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instant, sans qu'on eût besoin du concours d'un seul homme des troupes régulières qui se sont bornées à garder les postes où elles se trouvaient placées. Le premier fait d'armes de Burr devait être de s'emparer de la Nouvelle-Orléans, d'où il espérait tenir en bride toute la contrée supérieure; d'u\i autre côté, l'occupation de cette ville le plaçait, pour ainsi dire, à la porte de Mexico. C'est avec plaisir que je vous apprends qu'aucun créole , aucun Américain établi dans le pays avant la cession , n'a pris parti pour lui; ses partisans étaient tous de nouveaux émigrants des États-Unis , en fuite devant les poursuites de la justice ou de leurs créanciers , des aventuriers et spéculateurs de toutes les espèces.
Je vous envoie une proclamation qui vous montrera dans quelle position nous sommes à l'égard de l'Angleterre. Jamais, depuis la bataille de Lexington (i), je n'ai vu le pays dans l'état d'exaspération où il est aujourd'hui; cette bataille même n'avait pas produit une semblable unanimité d'opinions. Les fédéralistes eux-mêmes sont d'accord avec nous sur le but , quoiqu'ils soient prêts à revenir à leur vieille
(i) Le premier combat contre la métropole au mois d'avril lyySf quatorze mois avant la déclaration de rindépeudauce américaine. — Le gouvernement anglais, qui ne permettait pas le transport de certaines marchandises vers la France, alla plus loin en s*attribuant le droit de visiter les vaisseaux américains et de s*emparer des marins d*origioe anglaise. Sous ce dernier prétexte, des équipages entiers étaient enlevés. Enfin un navire anglais, ayant pénétré dans la Chesapeake, entreprit de presser les matelots américains; les milices piîrent les armes, les corps de volontaires se réunirent sur les côtes. Le ministère briiannique, averti par ce soulèvement, ordonna que les matelots américains fussent ramenés sur le pont des navires d*oii ils avaient été enlevés, en I déclarant qu'il n'avait point ordonné la presse.
habitude de condamner toutes les mesures que nous prendrons pour y parvenir. « Réparation pour le « passé et sûreté pour l'avenir, » voilà notre devise. Nous verrons maintenant si nous en viendrons à bout par de paisibles négociations, ou s'il faudra recourir soit à l'interdiction du commerce ( non intercourse), soit à la guerre. Wous avons actuellement, sur les points les pliis exposés de la côte, près de deux mille hommes pour empêcher l'importation des denrées apportées sur des bâtiments anglais*
Recevez, mon cher ami, mes vœux affectueux et les assurances d'une constante et respectueuse estime.
A M. JEFFERSON
Lagrange, i8 septembre 1807.
Mon cher ami ,
Vos renseignements sur la conspiration de Burr étaient impatiemment attendus. Combien je suis heureux de cette nouvelle preuve qu'une telle subversion d'hommes et de choses ne pouvait s'opérer sur la terre de la liberté ! Je me réjouis aussi de voir les différents états si opposés aux idées de séparation. On découvrira, laissez -moi l'espérer, que mes frères d'armes n'avaient pas compris la portion la plus coupable des opérations de Burr. Dans tous les cas, je suis soulagé d'un grand poids par la nouvelle de la délivrance de BoUmann (i). Il y a dans les me-
(0 Ceue noavelle avait été donnée dans une lettre que nous ne possédons pas.
sures d'un gouvernement légitime, présidé par un patriote^ quelque cbose de si digne ^ de si consolaDl à contempler, qu'aucun pouvoir si fort qu'il soit, aucun météore si éblouissant qu'il paraisse , ne peot soutenir la comparaison.
Le sentiment de la vraie gloire est également satisfait par la conduite du peuple américain , l'unanimité des partis , et la sagesse énergique du pouvoir eié^ eutif , pour réprimer les dernières insultes de la Grande Bretagne. J'ignore si son ministère donnera réparation pour le passé et sécurité pour Tavenir; mais si une question d'honneur et de salut pour les États-Unis devait être décidée par les armes , je sens que tous les vétérans de la guerre révolutionnaire seraient encore prêts à servir l'indépendance américaine, devoir si cher et si sacré que devant lui toute autre considération s'évanouirait.
La nouvelle organisation de l'Europe n'est pas encore terminée. Tant que l'empereur russe sera allié de la France (i) , on n'a à craindre aucune résistance importante; mais la question turque ne s'éclaircit pas (2) ; l'Asie est probablement entrée dans les plans arrêtés à Tilsitt. — Vous apprendrez par cette occasion le sort de Copenhague. Les gazettes et tous les discours ne parlent que de paix. Il n'y a pas moyen d'empêcher sa conclusion sur le continent; toutefois avant que le nouveau système soit en
(t) La paix entre la France et la Raasîe fiit concilie à Tilsitt» 1« 7 juillet.
(a) Sélim III, sultan régnant depuis 1790, avait été déposé, le 39 mu 1807, par les janissaires, et remplacé par Mustapha IV, fils de son frère, qui fat lui-même déposé Tannée suivante, et remplacé par Mahmoud.
▼igueur, on dent prévoir un nouvel emploi de la force militaire.
J'espère que les États-Unis pourront encore éviter la guerre; cependant s'ils étaient forcés à la faire, ne pens6z*vous pas qu'il faudrait s'assurer la possession du Canada, afin d'avoi^r cette grande porte fermée aux attaques et aux complots? Plus l'Amérique sera éloignée du contact européen, plus il y aura de profit pour elle et même pour la liberté en général.
Mon fils et mon gendre , le neveu du philosophe agriculteur (1), sont à présent avec nous. George a été assez heureux pour obtenir la bienveillance de tout le monde excepté d'un seul^ qui lui est si contraire , qu'il a dû cesser toute activité militaire.
Je suis avec tous les sentiments dont mon cœur est rempli, etc.
A M. DE MAUBOURG
Janvier 1808 (2).
Je ne vous ai pas encore écrit, mon cher ami , du fond de l'abîme de malheur où je suis plongé... j'en étais bien près lorsque je voua ai transmis les der^» niera témoignages de son amitié pour vous , de sa confiance dans vos sentiments pour elle. On vous aura
(i) M. Charles de Lasteyrie.
(a) Cetle lettre fut écrite peu de temps apràs la perte de madame de Lafayette, ]e 94 décembre 1807. Le général Lafayette y faisait part à son ami, alors absent, de toutes les circonstances de la maladie de madame de Lafayette, et des derniers témoignages d'affection qu'H en avait reçus. Ces détails spnl trop intimes pour être publiés, mais ooui n'avons pas cru devoir supprimer entièrement Thommage qui les accompagnait.
déjà parlé de la fin angélique de cette incomparable femme. J'ai besoin de vous en parler encore ; ma douleur aime à s'épancher dans le sein du plus constant et cher confident de toutes mes pensées au milieu de toutes ces vicissitudes où souvent je me suis cru malheureux ; mais jusqu'à présent , vous m'avez trouvé plus* fort que mes circonstances; aujourd'hui, la circonstance est plus forte que moi.
Pendant les trente-quatre années d'une union où sa tendresse , sa bonté , l'élévation , la délicatesse , la générosité de son ame charmaient, embellissaient, honoraient ma vie, je me sentais si habitué à tout ce qu'elle était pour moi , que je ne le distinguais pas de ma propre existence. Elle avait quatorze ans et moi seize, lorsque son cœur s'amalgama à tout ce qui pouvait m'intéresser. Je croyais bien l'aimer, avoir besoin d'elle, mais ce n'est qu'en la perdant, que j'ai pu démêler ce qui reste de moi poiir la suite d'une vie qui avait paru livrée à tant de distractions , et pour laquelle néanmoins il n'y a plus ni bonheur , ni bienêtre possible. Le pressentiment de sa perte ne m'avait jamais frappé comme le jour où, quittant Chavaniac, je reçus un billet alarmant de madame de Tessé ; je me sentis atteint au cœur. George fut effrayé d'une impression qu'il trouvait plus forte que le danger. En arrivant très rapidement à Paris, nous vîmes bien qu'elle était fort malade ; mais il y eut dès le lendemain un mieux que j'attribuai un peu au plaisir, de nous revoir
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Voilà bien des souvenirà que j'aime à déposer dans votre sein, mon cher ami; mais il ne nous reste que des souvenirs de cette femme adorable à qui j'ai dû ua bonheur de tous les instants , sans le moindre nuage. Quoiqu'elle me fut attachée , je puis le dire, par le sentiment le plus passionné , jamais je n'ai aperçu en elle la plus légère nuance d'exigence, de mécontentement, jamais rien qui ne laissât la plus libre carrière à toutes mes entreprises; et si je me reporte aux temps de notre jeunesse, je retrouverai en elle des traits d'une délicatesse, d'une générosité san? exemple. Vous l'avez toujours vue associée de cœur et d'esprit à mes sentiments, à mes vœux politiques, jouissant de tout ce qui pouvait être de quelque gloire pour moi, plus encore de ce qui me faisait, comme elle le disait , connaître tout entier; jouissant surtout lorsqu'elle me voyait sacrifier des occasions de gloire à un bon sentiment. — Sa tante madame de Tessé me disait hier : « Je » n'aurais jamais cru qu'on pût être aussi fanatique « de vos opinions et aussi exempte de l'esprit de a parti. » En effet , jamais son attachement à notre doctrine n'a un instant altéré son indulgence, sa compassion, son obligeance pour les personnes d'un autre parti ; jamais elle ne fut aigrie par les haines violentes dont j'étais l'objet, les mauvais procédés et les propos injurieux à mon égard, toutes sottises indifférentes à ses yeux du point où elle les regardait et où sa bonne opinion de moi voulait bien me placer. — Vous savez comme moi tout ce qu'elle a été, tout ce qu'elle a fait pendant la révolution. Ce n'est pas d'être venue à Olmûtz comme
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Ta dit Charles Fox , «sur les ailes du devmr et de «t l'amour » » que je veux la louer ici, mais c'est de n'être partie qu'après avoir pris le temps d'assur rer, autant qu'il était en elle, le bien-être de ma tante et les droits de nos ci'éanciers; c'est d'avoir eu le courage d'envoyer Gem^e en Amérique. «^Qu^e noble imprudence de cœur à rester presque la seule femme de France compromise par son mnn qui n'ait jamais voulu en clianeer ( i ) ! Chacune de ses pétitions ou réelamations a commencé par ces mots : la femme tafayette. Jamais cette femme, si indulgente poor les haines de parti , n'a laissé passer^ lorsqu'elle était sous l'échafiiud^ une réfle&ion contre moi sans la repousser I jamais une occasion de manifester mes principes sans s'en honorer et dire qu'elle les tenait de moi; elle s'était préparée à pat*ler dans le même selQS au tribunal; et nous avotis tous vu combien cette femme si élevée, si courageuse dans les grandes circonstances, était bonne, siknple, £abcile,dan$ le commerce de la vie ^ trop facile même et trop boime, si la vénération qu'inspirait sa vertu n'avait pas com^ posé de tout cela une manière d'être tout à fait à part. C'était aussi une dévotion à part que la sienne. Je puis dire que pendant trente-quatre ans, je n'en ai pas éprouvé un instant l'ombre de gêne; que toutes ses pratiques étaient sans afifectatioiï subordonnées à mes convenances, que j'ai eu la satis&ction de voir mes amis les plus incrédules, aussi constamment accueillis, aussi aimés 9 aussi estimés ^ et leur vertu ausM
(i) La plupart des fenmes d'émigrés avaieot, en 1798, rempli ia formalité d'un divorce simulé > pour mettre à l'abri une portion de leur Ibrtune.
oomplètement reconnue que s'il n'y avait pas eu de différence d'<^inions religieuses; que jamais die n^ m'a exprimé autre chose que l'espoir qu'en y réflé* chissant encore , avec la droiture de cœur qu'elle me connaifisaity je finirais par être convaincu. Ce qu'elle m'a laissé de recommandations est dans le même sens, me priant de lire pour l'amour d'elle quelques livres, que certes j'examinerai de nouveau avec un véritable recueillement; et appelant sa religion pour me la lisiire mieux aimer la sous^eraine liberté^ de même qu'elle me citait avec plaisir ce mot de Fauchet : « Jésus-Oirist mon seul maître. » — On a dit qu'elle m'avait beaucoup prêché; ce n'était pas sa ma*nière. — Elle m'a souvent exprimé dans le cours de son délire la pensée qu'elle irait au ciel , et oserai-je ajouter que cette idée ne sufiisait pas pour prendre son parti de me quitter? Elle m'a dit plusieurs fois: t Cette vie est courte, troublée... réunissons-nous en « Dieu; passons ensemble l'éternité, d Elle m'a souhaité et à nous tous la paix du Seigneur.
Quelquefois on l'entendait prier dans son lit. Il y eut, une des dernières nuits, quelque chose de céleste à la manière dont elle récita deux fois de suite, d'une voix forte, un cantique de Tobîe applicable à sa situation , le même qu'elle avait récité à ses filles en apericevant les clochers d'Olmûtz (i). Voilà comment cet
(t) Voîet le texte da «aatiqi» récité (lar madame de Lafo^^tte à fftBpect<lX>imûtz, quand eUe vint partager ia captivité du général La* layette, an mois d'ootdbre 179S : « Seigneur, vous êtes grand dans Téier- «nité, votre règne s^étend dans tous les sièdes, vous châtiez et vous « sanvez, vous conduisez les liommes jusqu'au tombeau , et vous les eu « ramenez, et nul ne se peut soustraire à votre puissante maio. Rendes « grâces au Seignew, eQ£u*tS4i*lsr«oly «t louM>k devant les nations :
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ange si tendre a parlé dans sa maladie, ainsi que dans les dispositions qu'elle avait faites il y a quelques années, et qui sont un modèle de tendresse, de délica*tesse et d'éloquence du cœur.
Vous parlerai-je du plaisir sans cesse renaissant que me donnait une confiance entière en elle^ jamais exigée, reçue au bout de trois mois comme le premier jour 9 justifiée par une discrétion à toute épreuve, par une intelligence admirable de tous les sentiments, les besoins, les vœux de mon cœur; et tout cela mêlé à un sentiment si tendre, à une opinion si exaltée, à un culte, si j'ose dire, si doux et si flatteur, surtout de la personne la plus parfaitement naturelle et sincère qui ait jamais existé !
C'est lundi que cette angélique femme a été portée, comme elle l'avait demandé, auprès de la fosse où reposent sa grand'mère, sa mère et sa sœur, confondues avec seize cents victimes (i); elle a été placée à part, de manière à rendre possibles les projets futurs de notre tendresse. J'ai reconnu moi-même ce lieu lorsque George m'y a conduit jeudi dernier et que nous avons pu nous agenouiller et pleurer ensemble.
Adieu, mon cher ami; vous m'avez aidé à surmonter quelques accidents bien graves et bien péni-
« parce qu'il vous a ainsi dispersés parmi les peuples qui ne le con- « naissent point, afin que vous publiiez sos miracles, et que vous leur « appreniez qu*il n'y en a point d'autre que lui qui soit le Uiea tont- « puissant Cest lui qui nous a châtiés à cause de nos iniquités , et c'est « lui qui nous sauvera pour signaler sa miséricorde. Considérez donc «la manière dont il nous a traités, bénissez-le avec crainte et avec « tremblement , et rendez hommage par vos œuvres au roi de tous les « siècles. Pour moi , je le bénirai dans cette terre où je suis captive, etc. » (Tobie, chap. xiii, v. a, 3, 4, 5, 6 et 7.) (i) Dans le cimetière de Picpus. Yoy. la p. 171 du 4* vol.
blés auxquels le nom de malheur peut être donné jusqu a ce qu'on ait été frappé du plus grand des malheurs du cœur: celui-ci est insurmontable; mais, quoique livré à une douleur profonde, continuelle, dont rien ne me dédommagera; quoique dévoué à une pensée , un culte hors de ce monde, et j'ai plus que jamais besoin de croire que tout ne meurt pas avec nous , je me sens toujours susceptible des douceurs de l'amitié... Et quelle amitié que la vôtre, mon cher Maubourg !
Je vous embrasse en son nom, au mien, au nom de tout ce que vous avez été pour moi depuis que nous nous connaissons.
Adieu , mon cher ami.
A M. JEFFERSON
Lagrange^ 18 novembre 1809.
Moir CHER AMI,
Je ne sais plus quand je pourrai goûter la consolation de votre correspondance. — Il y a eu du fracas en Europe. Je ne parle pas de l'expédition anglaise commandée par lord Chatam; on doit en toute justice dire que , quelles que fussent ses intentions , ses troupes, vu leur nombre et la situation où se trouve la côte , ont fait aussi peu de mal que possible (i). —
(i) La cinquième coalition commença au mois cl*avril 1809. Le Tyrol, cédé par le traité de Presbourg (a6 décembre i8o5), se souleva ; mais le x3 mai , après la victoire d'Eckmûhl , l'armée française occupa Vienne pour la seconde fois. Le 6 juillet , la bataille de Wagram
Ufispagne est le Ihéâtre d'une énergique résistance, de bârbarie$ réciproque! et d'une horrible d^^tructioii. L'ettipereur d'Autriche s'est ctu obligé de signer une paix, moins mauvaise à la Térité que celie dont on Tavait menacé, mais telle eneore, que son influence et son territoire sont considérablement diminués, et ses partisans abandonnés à la metxi du vainqueur. Les deux seuls peuples qui opposent à nos troupes une vigoureuse résistèince, les Espagnols et Tyw^iens n'étaient gênés par la présence d'aucun roi ni prince (t). ¥ous vous occupée peu des intérêts de l'église romaine... Je vous dînai pocirtant qu'une esccommunication réelle, quoique mitigée, contre l'empereur, a été suivie de l'enlèvfement du pape, et que des cardinaux effrayés sont accourus à la chapelle impériale offrir leur assistance volontaire au service divin (2). Les routes
amena le traité signé à Vienne le x4 octobre entre la France et l'Autriche, obligée de céder Sabbof t^^Cifprjee, Montefalcone , Trieste, le cercle de Villach, tous les pays à la droite de la Save, la Gallicie occidentftle>av«e Onreovie, le cercle ^e Zamosc, etc. L'Autriche reconnaissait en même temps les changements survenus ou qui pourraient survenir en Espagne, en Portugal , en Italie , et adhérait Au système prohibitif adopté par la France et la Russie contre l'Angleterre. Pendant cette campagne, f amiral Chatam dirigea à l'emboudiBre de l'Escaut une cxpédtlici^ qui fut vepoussée.
(i) Par le traité de Bay4»nne, du 5 mai 1808, Charles IV avait cédé ses titres sur les Espagnes à Napoléon; il se rendit à Compiègue quelles jours après, en tnéaife temps que Ferdinand, prince des Astoriei, les infants don Carlos et don Antonio, partinent pour Valcnçay, département de rXndre, après avoir envoyé à Madrid leur adhésion au traité du 5 mai. A la fin du mois, l'Espagne était soulevée; une junte pro- ¥Hiciak, teoue à Madrid, proekimait Ferdinand VU (27 mai). — Eu même temps, Joseph Napoléon fut proclamé roi d'Espagne par son frère. ^ (a) La bulle d'excommunication du pape Pie VII^ contre Napoléon et ses coopérateurs à l'envahissement de Rome, fut émise le ix juin 1809, le lendemain de la promulgation à Rome du décret ordonnant la réunion des états de l'Église à l'empire français. L*enlèvement de Pie Vil eut lieu le 6 juillet.
mit oouwrteB de rois et de princes qui vieRAent foire lear coaTy et reccToir des ordres pour la confédération dufihin et les autres territoires dépendants du trôné Sttpéneur« J'aimerais mieux voir des députés popu^ fadrei se rendant à une fédération f énéraie de liberté et d'égalité, mais je ne puis m'eaapéclier de remar<qu«r k prodigieuse influence du mouvement révolutiomaire égaré dans sa route , de l'enthousiasme et des talents dont une monarchie aristocratique aurait toujours empêché le déploiement. On dit k présent dans la portion la plus pensante de l'AJlemagne et ùUeurs, que c*est la seule manière de rétablir un éfuiUbre de principes ou unéquiiibre de lumières , expescMns qiû assurément ne sont pas applicables à notre oscillation rétrograde vers la monarchie absolue et les privilèges héréditaires.
I Que dirai-je des affaires américaines par rapport à TEurope ? la conduite de la Grande-Bretagne a été et continue d'être insolente, malicieuse et peu franche; deceeoté, tes États-Unis ont à combattre non seule- Dïentun principe général d'ambition et de despotisme. maritime , mais encore une rancune particulière qui a devancé la jalousie nationale (i). En France, le
(z) En iSoS, le ^owneriMftieiit britannique mît en vl^ear te système ^tt bboQs nooitnal, et pré^ndît interdire anx Américains Je commerce ivec ia France et les étais qui en dépendaient. Alors , par un décret ^ il aevembre de la même année, daté de Berlin , remperear dé- *^f» le» Hes britaonîques en état de blocns pour tout le continent, «^fendit tout commerce et correspondance avec elles, et ordonna de ■••ûr loQte marchandise de provenance anglaise. Le ii novembre ï^7, TAngteterre, par représailles et en vertu des ordres du conseit, ^in aux De«&res 4a fac«<té de <:oni«ieroer avec tout pays d*où aoo f'^ cammeroe était exdu , tes souasft à wi droH de visite , avec pouvoir de les amener dans ses ports , d'examiner «t imposer lenrs
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peuple et même les membres du gouvernement voudraient maintenir le droit des neutres et former des liens plus intimes avec l'Amérique, mais l'idée fixe et erronée qui dirige la politique de l'empereur le fait agir d'une manière toute contraire à ce que la justice, Tintérêt national et sa propre haine contre l'Angleterre auraient dû dicter. Je suis si convaincu de cette vérité, que tous les jours j'espère que ses grandes facultés de discernement et de calcul lui feront à la fin découvrir qu'il suit une fausse direction dans son plan contre la Grande-Bretagne.
Quoique je ne vous apprenne rien de nouveau, je trouve toujours un grand plaisir à vous exprimer l'affection et l'estime qui m'ont dévoué à vous pour toujours.
A M. JEFFERSON
Paris 9 lo février tSio,
Le récit des actes de ce pouvoir impe*
rial, singulier mélange de grandeur empruntée à la
cargaisons. En opposition à ces ordres du conseil, un décret de MiuDf du 17 décembre 1807, déclara que tout bâtiment qui s'y soumettrait serait dénationaliié et de bonne prise; un grand nombre de vaisseaux américains furent de la sorte saisis dans les ports de France, d'ËspaS^*^ et de Naples. Aux mois de décembre 1807, de mars 1809, et de ib« 18 10, le congrès opposa à ces violences réciproques un embargo généf^^ prohibant toute relation commerciale des États-Unis avec TÀDgleterre ou la France. C'est alors que, le a8 avril 181 1, Napoléon rappo'ï* w^^ partie de ses décrets à Tégard de rAmérique, rétablit avec clic «^^ P*"^ justes relations , tandis que le gouvernement britannique, par sa p«J" sistance dans l'application rigoureuse des ordres du conseil^ provoqua U guerre de 1813.
révolution et d'abaissement contre-révolutionnaire , rous apprendra nos triomphes sur les ennemis étrangers, le récent agrandissement de notre territoire hors les limites qui lui conviennent, ainsi que de nouvelles mesures contre la liberté publique (i). L'attention générale se porte principalement sur les progrès de nos armées au sud de l'Espagne (2), et l'incorporation de la Hollande à la France. Ce dernier événement met en fuite les capitaux , en même temps qu'on fait espérer aux capitalistes que l'empereur est sur le point d'entamer avec l'Angleterre quelques négociations (3). On est aussi très occupé delà rupture avec le pape qui jette le gouvernement français dans les divers embarras attachés aux disputes de ce genre partout où l'égalité religieuse n'est pas complète, du mariage de Bonaparte avec une archiduchesse d'Autriche, fille de l'empereur François et d'une princesse Bourbon (4), ce qui lie par la plus intime parenté 3arte à la maison d'Autriche et à toutes les bran-
(i) Les dernières dispositions du Code pénal furent promulguées le a mars. Un décret impérial du jour suivant établissait huit prisons <^état permanentes. Il suffisait, pour que la détention fût ordonnée, d'une simple décision du conseil privé ^ sur le rapport du ministre de la police ou de la justice.
W Le a février i8io, Séville, siège de la junte suprême des insurgés «pagnols, avait été occupée. Alicante, Carthagène, Cadix, où se réfu- S>^ la junte, et Hle de Léon , étaient les seuls points où n'avaient pas «acore pénétré les troupes françaises.
(3) Le j6 mars, par un traité entre l'empereur et son frère Louis, 'oide Hollande, celui-ci céda le Brabant hollandais , la Zélande et la Partie de la Gueldre située à la gauche du Wahal. — Le cours de la '«nie s'éleva à cette époque à l'un des taux les plus élevés qu'il ait «teint sous Tempir* (84 fr. 5o c). La Hollande ne fut entièrement incorporée que le i3 décembre, en même temps que les villes an- '^liqaes.
(4) La convention de mariage est du 7.
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ches de oelle de Bourbon. Cette alliance plat génèn ralement aux gens de l'ancien régime^ et méconteati ceux qui ont pris part à la réTolution. Cette letli en accompagne une autre, et je fînis en vo« offrant ^ etc..,.
A M. JEFFEBSON.
Lagrange, 4 juillet x8xs.
Voici y mon cher ami, l'anniversaire de cegranl jour (i), où l'acte et l'expression ont été dignesT^ de l'autre ; ce dpuble souvenir aura été heureusemen^ renouvelé dans votre paisible retraite par la nouvell^ de l'extension du bienfait de l'indépendance à toat^ l'Amérique (a). Nous avons eu le plaisir de prévotf
(i) Le trente-sixième anniversaire de la proclamation de rindépoi* dince américaine en 1776. Gel acte avait été rédigé par M. JefTeraoB.
(a) Une première tentative de soulèvement» dirigée par Mîrao^ avait eu lieu dès x8o6 à Caracas, dans rAmérique du Sud; eWeié comprimée. La nouvelle des événements de la métropole , arrivée d mois de juillet x8o8, décida les six provinces de Caracas ou Yenezodi à réclamer d'importantes réformes. Le 19 avril 18 10, elles érigèrMi une junte suprême pour le maintien des droits de Ferdinand VII; ^ même temps qu'on décida l'arrestation des magistrats espagnols, Les chefs de cette entreprise ayant été déclarés en état de rébelUoi par le gouvernement d'Espagne, le 5 juillet 18 tx l'indépendance à la république de Venezuela fut proclamée. — Les vingt-deux proviocei de la Nouvelle-Grenade formèrent une junte à Sants^-Fé de Bogotei il ao juillet x8io. — Au Mexique, diverses insurrections éclatèrent an mois de septembre 1810 et en 181 1. — Les vingt provinces de Rio de Ii Plata ou Buenos-Ayres eurent aussi leur junte, le ax mai x8io, et U x3 janvier x8i3, une assemblée constituante y fut convoquée. — 1***0' surrection du Chili se manifesta en 1810; un congrès y fut remplace» en décembre 181 1, par une junte.— On sait qu'après le rétablissement de Ferdinand VU, l'envoi de nouvelles troupes espagnoles fuCsuiv^ dans ces diverses provinces , d'une longue lutte et de leur complète indépendance.
.mt éTèDement et la bonne fortune de le préparer ;
22,^15 probablement nous n'en aurions pas ététémoii)&
(j^n$ lambition du despote européen. Autrefois voua
^ |i'avez Yu aussi plein d'espoir pour la France dans ce
même mois de juillet, et vous approuvâtes ma courte
ééelaration dont nous nous flattions que l*effel serait
iiussi durable qu'il fut communicatii et déterminant.
Cependant, quelles qu'aient été la violation, la corrup«
Mon, et en dernier lieu la proscription avouée des idées
«libérales, je suis convaincu qu'elles se sont conservées
Jj^s qu'on ne le croit généralement, et qu'elles rani-
Lieront encore l'ancien comme le nouveau monde.
'^ Dans ce moment, d'immense ibrces continentales^
ijlous Napoléon , vont attaquer l'empire russe , en pre-
eihant les bords du Niémen pour point de départ.
; [Alexandre livrèra-t-il des batailles rangées? Deman-
dera-t-il des conférences ? Il court risque^ dans l'un ou
^dans l'autre cas, d'être défait ou attrapé; mais, s'il
riltraine la guerre en longueur , il pourra bien embar-
^ rasser son rival (i). Après tout , rétablir la Pologne et
,Vïéppimer l'extension des frontières occidentales de la
^^Russie,ne serait pas un mauvais système de politique
européenne. L'Espagne continue de montrer, par sa
courageuse défense, combien il lui a été avantageux;
' d'être débarrassée de ses princes^ et ne veut se laisser
(i) L*abandon du système de blocus continental par un ukase de l'empereur Alexandre, du 3i octobre iSxo^ l*occupation d'Oldenbourg ^ l'agrandissement du duché de Varsovie, avaient été suivis d'iin traité ^ la France avec T Autriche et la Prusse contre la Russie ( i4 mars et *4 février i9i»). De son cèté, l'empereur Alexandre traita» le 8 avril, sveo le nouveau roi de Suède, avec l'Angleterre et l'Espagne, au mois de juillet suivaat. La guerre avait commencé le si3 juin. ]La bataille da ^ Moskovira eut lieu le 7 septembre, et l'entrée à Moscou le s4*
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gouverner ni par l'Angleterre, ni par son r^ent. Les ordres du conseil sont enfin rapportés (i); j'en suis d'autant plus heureux, que je souhaite ardemment que les États-Unis ne soient pas enveloppés dans une guerre.
Ma lettre partira avec les dépêches de M. Barlow par qui les États-Unis sont très-habilement représentés.
Nous avons ici un exemplaire seulement de l'ouvrage traduit sous votre protection (2). Je vous prie de m'en envoyer un autre. Il est clair qu'un ouvrage de ce genre ne peut paraître à présent à Paris. Mais dans les journaux d'hier je vois l'annonce d'une très élégante édition de pièces choisies , composées pour le mariage de F empereur et la naissance du roi de Borne. Elles doivent être mises entre les mains de la jeunesse française pour lui enseigner l'amour de la patrie y dit le journal. Malgré tout ce que j'aperçois, j'ai le bonheur de ne point partager l'opinion que l'empereur m'a souvent fait l'honneur de m'exprimer : « que j'étais le seul qui fût resté obstiné ce dans les principes de la liberté , et préparé pour « leur restauration. » Il y a chez nous, je l'espère, plus de mémoire que ce propos ne l'indiquerait
Pensez souvent dans votre solitude , mon cher Jefferson , à votre ancien et tendre ami.
(0 La déclaration da a4 juin i8xâ, annonçant que le gouTemeiD^ot britannique rétractait les ordres du conseil ^ arriva trop tard en Amérique. Les Étals-Unis avaient déclaré la guerre à TAngleterre le xS joio«
(9] Le Commentaire sur t Esprit des lois (de Montesquieu )« par M- "^ Tracy.-^Gel ouvrage, écrit en x8o6, fut traduit et imprimé auzEt^^' Unis parles soins de M. Jefferson en z8xx. La première édition avoaée par M. de Tracy est de x Saa.
DE M. JEFFERSON AU GÉNÉRAL LAFAYETTE
MoDtlcello (i)» 3 novembre x8i3.
Moir CHER AMI ,
Vos dernières lettres m'ont donné des nouvelles toujours reçues avec joie par mon ancienne ettendre amitié. Les chiens de berger, dont vous nous annonciez l'envoi , sont arrivés en bon état ; ils ont été fort soignés et se sont multipliés soit ici , soit dans les Etats voisins où Ton s'occupe beaucoup de l'accroissement des troupeaux. Nous pouvons à présent fournir les vêtements de notre population. Le nombre des mérinos estaugmenté d'une manière surprenante et leur taille gagne en hauteur. Il sort de nos manufactures d'aussi beaux draps que des meilleures fabriques de l'Angleterre ; ses étoffes de coton pourront être aussi complètement exclues de notre marché par le nombre et la qualité supérieure des nôtres. Les progrès de notre industrie ont de beaucoup dépassé les ealculs les plus présomptueux. Chaque maison particulière a sa machine à filer. J'en ai quatre en activité dans ma famille pour mon usage personnel, et les machines à carder s'établissent dans tout le voisinage; tellement que , si nous avions demain la paix , nous n'aurions pas besoin de recourir à l'Angleterre pour l'importation, non seulement des étoffes grossières ou
(0 Demenre de M. JefTerson dans Tétat de Virginie.
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médiocres, mais même des plus beaux draps. Cette révolution dans notre économie domestique, à part l'honneur et le droit, valait bien une guerre (i).
Vous avez su sous quels tristes auspices elle avait commencé sur terre. La perfidie de HuU , commandant d'un corps en état de s'emparer, sans beaucoup de résistance, du Haut-Canada, et qui Ta vendu à un ennemi qui n'avait que le quart de ses forces, voilà la cause de tous les malheurs qui ont suivi (t). Un second corps tombé, parsurprise, entre les înains des Indiens, fîit massacré par eux sous les yeux des officiers anglais auxquels ils s'étaient rendus par capitulation (3). Nous fîmes encore d'autres pertes , causées tantôt par trop de timidité , tantôt par trop de hardiesse ou par la faute des chefs. Nos soldats miliciens et réguliers , ont montré, dans toutes les occasions, une intrépidité qui prouvait qu'ils n'avaient besoin pour vaincre que d'être liabilement dirigés; ces malheurs, cependant, au lieu de nous décourager, nous ont fait sentir plus profondément la nécessité d'agir avec vigueur. Tel avait été autrefois l'effet produit par la retraite à travers le Delaware
Vous aurez appris toute la gloire que s*est acquise
(i) Elle était déclarée à TAngleteiTe depuis seize mois. (Voyez les notes de la p. a88 et de la p. précédente.)
(a) Le général Hull capitula à Détroit, où il était enfermé avec deux mille soldats , avant que les Anglais réunis aux Indiens lui eussent livré un assaut. Une cour martiale le condamna à mort. Cette peine lui fut remise par le président, mais son nom fut rayé des listes de l'armée.
(3) Ce corps, qui avait capitulé à French-Town, était composé des miliciens du Kentucky. Le général Proctor commandait les troupes anglaises.
notre petite marine. Ses succès n'ont d'autre avantage que de prouver que les Anglais peuvent y être battus à forces égales. Il en résulte un eïfet moral qui leur ôte la moitié de leur force sur l'Océan; mais la victoire de Perry^ur le lacErié, a eu les plus importants résultats (i); elle est la source àe tous ies autres succès; et je ne sais si l'histoire fournit l'exemple d'une plus belle action maritime.
Je me joins sincèrement à vos vœux , mon cher ami, pour l'émancipation de l'Amérique du sud. Je doute peu qu'elle ne parvienne à se délivrer du joug étranger; mais le résultat de mes informations ne m'autorise pas à espérer que ces provinces soient capables d'établir et de conserver un gouvernement libre. Elles sont plongées dans la plus profonde ignorance, abruties par la superstition, dans une complète dépendance de leur clergé. Il pourra se présenter quelques chefs habiles ; mais rien né peut suppléer à l'intelligence des peuples, tout à fait nécessaire pour maintenir dans le devoir ceux qui les dirigent. Je crains donc que tous les efforts se terminent par l'établissement de plusieurs despotismes militaires dans les différentes provinces, et alors elles ne formeraient pas de fédération; car une république de rois est impossible à établir. Cependant, les guerres futures, les querelles intérieures des chefs, forceront ceux-ci à mettre le peuple en mouvement, et l'exercice de ses facultés fera à la fin pénétrer la, lumière dans les esprits. Notre exemple aussi excitera son émulation , lui inspirera une bonne direction, et pourra enfin le rendre propre
(i) Le lo septembre iSxS, toute la flottille anglaise sur le lac Eri« fut prise après trois heures de combat.
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à se gouverner lui-même. Voilà tout ce que je puis espérer pour ces contrées, considérant comme natu* Tellement impossible que l'ignorance soit en état de conserver sa liberté contre tant d'obstacles et d'artifices, dans un pays où aucun gouvernement n'a encore été établi. . • w .
AUX ANNÉES
ITfTRODUCTION.
L'empereur Napoléon avait, depuis long-temps, pris à tâche de lasser la patience des Français, la soumission des puissances du continent et les faveurs de la fortune. C'est à Dresde, en 1812 , que parut dans son apogée ce brillant et funeste météore , lorsque les cours de Vienne, de Berlin et des autres états vinrent se confondre dans la sienne et que, se voyant le maître de toutes les forces comme Tobjet de tous les hommages , il admit ces dociles alliés à son entreprise contre la Russie. On avait vu à Paris les rois de Saxe, de Bavière, de Wurtemberg, et plusieurs autres princes surpasser les monarques de sa propre famille en dévouement pour lui, et constater leur vasselage en paraissant nu-tête à un banquet public où lui seul était couvert. Déjà le roi de Prusse avait offert ses services contre l'empereur Alexandre, son protecteur et son ami; Bonaparte s'était contenté de répondre qu'il n'avait pas encore déterminé la manière de les
(i) Le recueil des souvenirs relatifs aux années 1814 et 181 5 a été écrit de 1817 a 18 18. On verra que le général Lafayette ne Ta ni revu ni terminé ; mais nous nous sommes fait un devoir de publier tous ces matériaux dans l'état où il les a laissés.
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employer. L'empereur d'Autriche, qu'on avait entendu y après la bataille d'Austerlitz , dire au vainqueur à son bivouac : « Votre Majesté est trop grande et « trop généreuse pour vouloir me dépouiller tout-à- (c fait y » lui avait dû plusieurs fois depuis , ainsi que Frédéric -Guillaume, la restitution de ses états; il était à présent enhardi par la préférence que sa fille avait obtenue, entre toutes les princesses de FEurope, pour le mariage assez irrégulier auquel la bonne Joséphine avait consenti. L'empereur de Russie luimême avait long-temps excusé les torts et suivi les conseils du grand homme dont V amitié est un bienfait des dieux. C'est à Erfurth , qu'aux applaudissements des Allemands, il lui avait publiquement adressé cet hommage. Je ne parle pas du pape qui était venu sacrer Napoléon, de Ferdinand VII qui le félicita de son entrée à Madrid , sollicita la main de sa nièce , demanda au roi Joseph le cordon de ses ordres, et Vous ne seriez guère plus édifié des compliments de <x bonne année des autres potentats, » me dit un jour le secrétaire du cabinet. Certes , les étrangers avaient perdu le droit de nous reprocher notre obéissance cimentée par leurs condescendances encore plus que par leurs défaites; mais jamais la suprématie du moderne Attila , due à sa gloire et même à ses hauteurs non moins qu'à sa puissance , ne s'était manifestée avec tant d'éclat que dans cette cour plënière de Dresde (i) d'où il partit pour la conquête de l'empire des czars.
Si Bonaparte , devenu maître de la lithuanie , avait
(i) Au mois de mai 1813.
organisé franchement l'ancienne Pologne , et donné enfin à tout ce qui était derrière lui l'indépendance et la liberté , il eût pu justifier son expédition et réparer sa conduite antérieure ; mais jamais ses idées de gloire ne s'élevèrent plus haut que la monarchie universelle. Son orgueil l'entraîna dans cette épouvantable campagne d'hiver que son entêtement rendit encore plus désastreuse. Abandonnant le peu de troupes qui lui restaient, abandonné par une partie de ses alliés y ne trouvant à Paris que la haine dans les cœurs , la flatterie sur les lèvres , il avait paru plus troublé par la tentative récepte de Malet que par la catastrophe de Russie. Son étrange discours au conseil d'État (20 décembre 1 8 1 2 ) , prouva que la crainte des principes libéraux était encore sa pensée dominante.
« Conseillers d'État » leur dît-il, toutes les fois que j'entre en France, mon cœur éprouve une bien douce satisfaction. Si le peuple montre tant d'amour pour mon fils, c'est qu'il est convaincu par sentiment des bienfaits de la monarchie.
« Cest à V idéologie f à cette ténébreuse métaphysique qui, en recherchant avec subtilité les causes premières, veut, sur ces bases , fonder la législation des peuples au lieu d'approprier les lois à la connaissance du cœur humain et aux leçons de l'histoire, qu'il faut attribuer tous les malheurs qu'a éprouvés notre belle France. Ces erreurs devaient et ont effectivement amené le régime des hommes de sang. En efifet, <fui a proclamé le principe d^ insurrection comme un des^oirt Qui a adulé le peuple en proclamant à une souveraineté qu'il était incapable d'exercer? Qui a détruit la sainteté et le respect des lois en les faisant dépendre, non des principes sacrés de la justice, de la nature des choses et de la justice civile , mais seulement de la volonté d'une assemblée composée d'hommes étrangers à la connaissance dés lois civiles, criminelles, administratives, politiques et militaires ? Lorsqu'on est appelé à régénérer un état , ce sont
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des principes constamment opposés qu'il &ut suivre. L'histoire peint le cœur humain ; c'est dans l'histoire qu'il faut chercher les avantages et les inconvénients des différentes législations. Voilà les principes que le conseil d'État d'un grand empire ne doit jamais perdre de vue» Il doit y joindre un courage à toute épreuve, et, à l'exemple des présidents Harlay et Mole, être prêt à périr en défendant le trône et les lois.
u J'apprécie les preuves d'attachement que le conseil d'État m'a données dans toutes les circonstances , et j'agrée ses. châtiments. >
Le brave Malet dont je viens de parler , ancien républicain , avait depuis plusieurs années cherché à conspirer contre le despotisme impérial ; c'est même à cette occasion qu'au mois de juillet 1808, Bonaparte crut pouvoir m'ewvelopper, avec quelques amis, dans une accusation capitale. Son ministre Fouché détourna le coup; mais je dus surtout mon salut à l'imperturbable fermeté de M. Jacquemont ( i), dont l'arailié aussi éclairée que généreuse sentit qu'une dénégation de tout rapport avec moi pouvait seule couper court aux inductions captieuses. Il en fut puni par un long emprisonnement, Fexil et la perte de son emploi. Malet, enfermé depuis avec des royalistes, sembla donner leur couleur à son audacieux coup de main (a); mais, au tribunal où il fut interpellé par le président ; « Le « défenseur des droits de son pays , » répondit-il , « n'a pas besoin de défense ; il triomphe ou il meurt. »
(i) Membre du conseil de rinstruction puJ)]ique en iSooy av«c Mm. Lagrange, Garât , Daru , de Tracy , etc. , père de M. Victor Jacquemont , auteur d'un voyage dans Tlnde.
(a) La tentative du général Malet eut. lieu dans la nuit du a3 au. a4 octobre. Il fut traduit dès le lendemain de son arrestation devant une ccMnmisaioD militaire , condamné à mort avec iea généraux Q9M etLaborie, et fu&illé le 29.
Si nos désastres accusaient la folie et l'obstination de Napoléon , on doit reconnaître qu'après son retour en France, il mit à les réparer une habileté et une promptitude admirables. C'étaient ks dernières ressources du mouvement révolutionnaire dont il aTait tant abusé. L'Allemagne vit tout à coup une nouvelle apparition d'armées françaises dont l'iden*tité se manifesta par des victoires (i). Dès lors l'ambition de Bonaparte échappa aux engagements de modération qu'il venait de prendre avec ses serviteurs. Il ÊiUut encore une fois que la France conquît le monde ou pérît. Il pouvait alors , il a pu long-temps depuis , nous assurer la barrière du Rhin; mais c'est sur roder, sur TElbe qu'il rêvait ses frontières. Nos places furent désarmées pour transporter au loin tout le matériel de défense, que bientôt il fallut y laisser. On vit cet homme incorrigible s'acharner au séjour de Dresde avec le même entêtement qui l'avait perdu àMoskow. La bataille de Leipsick(2) lui ouvrit les yeux ; sa retraite fut aggravée par la trahison des confédérés. La France resta seule exposée à tous les ennemis naturels de la révolution qui avaient à venger, non seulement leurspriviléges, mais leurs humiliations et leurs propres bassesses; elle fut également en butte à tous les peuples soulevés par l'insolence et les
(z) La bataille deLutzen fut livrée le a mai i8i3y quelques jours avant les combats de Kœniswartha , Bautzen , etc. Le 4 juin, un armistice fut conclu à Plesswitz; le 3o, la médiation de TAutriche fut acceptée par l'empereur; le 10 août, la reprise dos hostilités fut déclarée, et le 12, le cabinet autrichien notifia officiellement son adhésion à Talliance delà Russie et de la Prusse, qui , àèa le i'*' mars, avaient sigué le traité de sixième coalition.
(a) Les 18 et 19 octobre.
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vexations de son chef, ainsi qu'aux hommes libéraux que son despotisme et notre servitude avaient aliénés.
On comptait dans les rangs ennemis Murât , dont la défection (i) contrastait avec la loyauté du prince Eugène ;Moreau, si long-temps illustré par la victoire et par la proscription, mais qui vint périr misérable ment sous un uniforme russe par un boulet français (a) ; et Bernadotte , ardent, généreux , irrésolu, combattant à regret sa patrie et ne pouvant se décider ni à violer ses frontières ni à tenter une belle chance en se jetant dans ses bras. Partout l'opinion publique s'était retournée contre la France, et même une partie de sa population répétant avec La Fontaine : a Notre ennemi cest notre maître , » fut pour les alliés ce que jadis les peuples étrangers avaient été pour nous. C'est ainsi que le système de V empereur^ comme l'appelaient avec emphase les contre-révolutionnaires impériaux , ne servit qu'à préparer et à rendre possible la contre-révolution de Pilnitz et Coblentz.
Bonaparte , après s'être montré, dans sa retraite à travers l'Allemagne, inférieur à lui-même, retrouva sur le sol français son activité et ses talents. Mais il avait épuisé les ressources, éteint le patriotisme, et lorsque son corps législatif osa pour la première fois se permettra quelques observations , au lieu de l'associera la défense de l'État, il se hâta de l'ajourner (3). Isolé de la nation , ne comptant que sur son armée à laquelle il promettait des dotations en France, il fit
(z) Par un traité d'alliance du 1 1 janvier i8t4 , rAutriche lui garantissait ses états pour lui et pour ses héritiers, (a) Le »7 août x8x3 , à Fattaque de Dresde. (3) Le 3x décembre i8i3.
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tout ce qu'on pouvait attendre des premières troupes de lïurope et d'un général tel que lui. Cependant un Êiux mouvement finit par ouvrir aux alliés le che* min de la capitale (i). La restauration, tripotée par Talleyrand auprès du sénat et de l'empereur Alexandre, ne reçut d'appui des royalistes que par une parade de criailleries et de mouchoirs blancs sur les boulevards , lorsque l'armée russe en eut éloigné le péril, et par de lâches insultes aux images et aux enseignes de Napoléon, où se firent remarquer d'anciens nobles échappés de son antichambre. Jamais parti n'a triomphé avec moins de gloire. Trente sénateurs, la plupart vieux républicains^ prononcèrent la déchéance de l'empereur au nom des idées libérales et se laissèrent désigner par Talleyrand le gouvernement provisoire le moins propre à les faire prévaloir. Les maréchaux, interprètes naturels de l'armée, conseillèrent à Bonaparte de se soumettre à son sort; ils vinrent à Paris traiter pour eux-mêmes et pour lui et négocièrent son établissement à l'île d'Elbe. Le peu d'hommes en places qui aimaient encore la liberté n'avaient rien risqué pour elle; les autres, Talleyrand plus que personne, n'en voulaient que tout juste ce qu'il fallait pour leur fortune ou pour leur sûreté. Avec ces dispositions , celles des Bourbons et de leurs partisans, on ne devait attendre que des garanties insuffisantes et bientôt après violées. Mais la nation était à bon droit si fatiguée du régime impérial qu'elle se laissa faire sans répugnance, et que le retour de cette dynastie dont elle ne se souciait point et se sou-
(i) La capitulation fut signée le 3i mars. On institua le gouverne- Qent provisoire le z«' avril et la déchéance fat déclarée le lendemain.
venait à peine ^ fut accueilli avec une bienveillance générale.
Quant à moi , brouillé avec Napoléon depuis mon vote contre le consulat à vie, je ne pouvais exercer aucune action dans un gouvernement despotique auquel j'avais, dès ses premiers pas, refusé de m'associer. C'était beaucoup, j'ose le dire, de m'étre tenu debout pendant douze ans au milieu des prosternations du dedans et du dehors; montrant ainsi , dans mon isolement, un signal de désapprobation et d'espoir. « Votre existence , » me disait Bernadotte ea partant pour la Suède , « est vraiment miraculeuse; « votre péril est moins encore dans le caractère de «l'empereur que dans l'acharnement des gens de <c l'ancien régime à l'irriter contre vous. » Il est vrai que, vivant retiré avec ma famille dans Thabitation où j'exploite une ferme, mon unique propriété, je donnais peu de prise sur moi. Mes voisins, et surtout mes confrères cultivateurs , s'étaient habitués à ne plus me regarder que sous le rapport du propriétaire faisant valoir; problème qui, de leur aveu, avait été cette fois avantageusement résolu. Je n'en ai pas moins , dans tous les temps, hautement exprimé mon opinion sur le £aimeux système de V empereur et mon ardent désir d'en voir la fin. Ma conscience était à cet égard si timorée, qu'un de mes amis m'ayant annoncé la visite de certains conspirateurs assez peu sûrs que Carnot avait repoussés , je répondis qu'il ne m'était pas permis de décourager, pour ma sûreté personnelle , un projet quelconque en faveur de la liberté. Aussi Napoléon prétendait-il , dans ses fréquentes diatribes contre elle, qu'il n'y avait plus
que moi qui en voulût. «Messieurs,» disait-il un jour au conseil d'État après quelques propos un peu ^fs (i), « ceci ne vous regarde point ; je connais votre « dévouement au pouvoir du trône ; tout le inonde « en France est corrigé. Je pensais au seul homme qui « ne le soit pas , à Lafayette : il n'a jamais reculé «d'une ligne. Vous le voyez tranquille; eh bien, je « vous dis , moi , qu'il est tout prêt à recommencer. » D'un autre côté , il était impossible que mon nom ne se trouvât pas, à mon insu , compromis sans cesse dans les propos , les projets ou les rêves des mécontents ; de manière que ma retraite n'était pas dénuée de ce genre d'attrait qu'on trouve toujours à courir quelque danger pour une cause chérie.
Cependant, en voyant fondre sur la France l'orage que Napoléon y avait attiré , je me sentais tourmcrnté de mon impuissance à combattre la tyrannie domestique et l'invasion étrangère. La maladie et la perte de trois de mes plus chers parents, M. de Lusignem , M. de Tessé, madame de Tessé, cette maternelle amie de plus de quarante années, m'avaient bien douloureusement appelé à Paris. L'approche des ennemis m'y retint. Mon fils, qui, depuis la paix de Tilsitt, ne servait plus , mon gendre Lasteyrie , officier retiré , se firent grenadiers dans la garde nationale ; mon autre gendre, Charles Maubourg, rentra dans la ligne, où il fut blessé et pris. George avait cherché à rallier quelques volontés patriotiques ; je m'offris à des chefs de la garde nationale; nous convînmes,
(ï) C'était à Toccasion d'une discussion sur le rétablissement de la garde nationale. Plusieurs conseillers d*état en avertirent mes amis.
{Nou du général Lafayette,)
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M. Ternaux (i) et moi, que s'il s'assurait d'un bataillon je marcherais à sa tête ; j'essayai aussi du , côté de l'armée. Un des principaux maréchaux, dont je ne connaissais guère que le caractère , fut surpris de la visite où je l'engageai, de prime abord , à se dévouer avec moi pour arracher l'abdication , qui alors eût été si salutaire. Ma confiance le toucha ; mon projet lui parut impossible. Nous nous séparâmes au troisième rendez -vous parce qu'un mot de l'empereur, qu'il voyait tous les jours, lui fit craindre quelque soupçon. Mes tentatives civiles ne réussirent pas mieux ; partout on me trouva téméraire, et, jusqu'à la fin, précipité. En même temps, Talleyrand intriguait par M, de VitroUes avec les Bourbons (ti). Le matin de l'attaque, quelques sénateurs se réunirent chez Lambrecht. Joseph Bonaparte avait disparu. J'attendais une résolution quelconque pour m'y rallier. Croirait-on que
(i) M. Ternaux , connu depuis long-temps par les services qa '^ rendit à Tindustrie , son patriotisme et l'élévation de ses sentiments philanthropiques , commandait alors la 3" légion de la garde natio* nale de Paris.
(a) Il parait que Talleyrand n'avait envoyé M. de VitroUes qac pour savoir ce qui se passait au congrès de Châtillon ; on n'avait osé loi don* ner d'autre signe de reconâaissancequ'un cachet de M. d'Alberg.M. <k VitroUes se prétendit envoyé par le prince deBénévent, pour annoncer que la France voulait les Bourbons, et que Paris était prêt à s'insurger» Le refus que fit Bonaparte des conditions signées parle duc deVicencef disposa les coalisés à croire les assertions attribuées à Talleyrand, et| lorsque Napoléon eut découvert Paris, à se porter sur la capitale* '" furent surpris de ne trouver à ses portes que la résistance. Le pr^^ parlementaire envoyé de Montmartre fut conduit à rcmpereor Alexandre. ■ L'empereur Napoléon est-il à Paris? demanda -t-w*"^ « Non, Sire.— L'impératrice est-elle partie?— Oui, Sire. — ^Taoïpis»'*" « pondit l'empereur, » et il se promena d'un air rêveur.
(iVbto du généial Lafr/ctte.)
ces sénateurs, tous bien intentionnés , allèrent demander au préfet de les convoquer, et , sur son refus,se séparèrent? Le lendemain les ennemis entrèrent; je m'enfermai chez moi , et je fondis en larmes.
Pendant que l'aristocratie de Tancien régime, couverte en partie des livrées de Bonaparte, dégoûtait les vainqueurs par l'indécence de ses viles joies , l'empereur de Russie débarqua chez Talleyrand , qu'il avait connu ministre confidentiel du grand homme ^ et qui , d'ailleurs , était le seul dignitaire à Paris. C'est là qu'après quelque hésitation fut décidé le rappel des Bourbons. Les républicains du sénat avaient, comme les royalistes des salons, attendu la présence des alliés pour énoncer un avis; cet avis leur fut dicté par l'hôte d'Alexandre; ils le proclamèrent président du gouvernement dont il leur indiqua tous les membres. Le décret de déchéance , rendu sur la motion de Tracy, eut pourtant du poids dans la négociation ; il fut précédé d'un excellent considérant de Lambrecht, applicable à tout monarque prévaricateur (i). Le sénat répondit à l'invitation libérale de l'empereur de Russie en proclamant des bases
(i) ■ Le sénat conservateur considérant que, dans une monarchie constitutionnelle, le monarque n*existe qu*en vertu de la constitution, on do pacte social; que Napoléon Bonaparte, pendant quelque teippa tfun gouvernement ferme et prudent, avait donné à la nation des sujets de compter sur des actes de sagesse et de justice; mais qu'ensuite il a déchiré le pacte qui l'unissait au peuple français, notamment cas établissant des taxes autrement qu'en vertu de la loi , contre la teneur expresse du serment qu'il avait prêté à son avènement au trône, conformément à l'art. 53 des constitutions du y8 mai i »o4 ; qu'il a commis cet attenUt aux droits du peuple, lors même qu'il venait d'ajourner «ans nécessité le corps législatif , et de faire supprimer , comme criipinel, un rapport de ce corps auquel il contestait son titre et son rapport
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constitutkmneUes généfakment très bonnes (i). On y tirouve yabolitton de la confiscatiMi^ que la fiai-' terie attribue à Loriis XVUI, ^ooîqu^t n'en ait parlé que deux a»>îs pins tard; mais je mWQigieai d'y ^foir consacrer la noblesse attcîenne et nouvelW. Le public kit à bofi ^oH inapte de Tafticie où les sénateurs^ s'eDiparant de leors do^atkNDs ^ se dédonreiik bérédi^ taires^ Les dîscouta de Talkyrand an nom de ce Corps, ce%fX du Gorps*lég;îsla(lify forent très conve* nables^ On voit daas la réponse de Mofisitur le
è fa rejfirésentatroor natîonsfr;^ p^ sr eatirpriâ une suite <fe gtrprm, «V tiolafrof» de \vt%, 5e des cowtitutieiM de Tao vi»», qur tetif ^IM la déclataiîofi de guerre 5oit proposée, discutée ^décrétée et proaaulgués comme des lois; qu^l a inconstitutionnellement rendu plosieurs décrets portant peine de mort, tefidieHit à Caire eonsîdérer comme nttiooakr une guerre qui n'avait lieu qoe dans l'iaiéi^et de son ambition déON^ surée ; qu^ii a violé les lois constitutionnelles par son décret sur les prisons d''élat; qu'il a^ anéanti la responsabilité des ministres, confondu tOMleft.pei»v*»«r»et défi «il rîedépemlMice des c^rps jediriairt»; coo- BÎdéfant <^x^ U liberté de la preg»^, établie et cenSBciée comme 1^*1» des droits de la nation , a été constamment soumise à la censure arbi^ traire de sa pofice; ctc, etc. »»
(x) « I es snuveraii» alKéa pAidaimst^u'Il» w tFaîieroiit ph» at«p Napoléon Bon:iparte, ai avec aucun de s» famille; q,u'ils respectent l^intégrité de Tancienne France, telle qu'elle a existé sous ses rois légitimes; qu*ils peuvent même faire plus, parce qu*iis professent lou* jour» le principe, q«e, poer le boiiiwor de rBsiapi , i^ iàtft que la France soit grande et ferte; qui'iiegwaatiMiM; toessétitatMaque la ■»• titon frati^aise se donnera, it^ùmnêm, par eeMBéfpent, A» sétmtk dkA* gner nn gouvernemein preiviaoïfe qa» pawse peoeveir ans besoîaa de KadmiDislrailoir, ei prépaver ka eonaliMtfoa q» ee^viendra au pei^ français...» (Déclaration de reonpeeesv Alcaaiidre^te Ji aiars rSt4.> Le s avril, Pempertur de Russie répcwidtl eMO««àladé|Mitati»'i>dift s^ nat r« Je suis l'ami du peuple firanfaîs» il est ja»t«, ilesèsagededeMoiBr à ta France des ieeiiiwiioiis Im^kcs et libénale» qsl soient es rapport svec ks lumières aetueèles. No» aUfés et laiei^ «eos ne aeaoaa qas pour protéger la liberté de voi déciaioiie, etWr s «» Lasàmi adep!» ks Ikases d'une nouvelle conalitiilioa le a avfil.
#4 avril, dat» la décTaratîoD du roi, le s mai , coaitffe une dépPSidAXiôn de teintes qni indique à la fois la né*céssiré de (Dromettre et la crainte d'en trop dire; mais ce ne fut qu'au 4 j"*»* ^î»^ te charte du roi , datée de la 4ix-neayiè«ie amiéf? de son règne, en octriayaBt, datis uae pédiacfion assez vagiiie, une partie àts avaiffages die k révolutron, les présenta nette* ment 0Mnme là concéssio» d'i^n pouvoir sans bornets^ et de droit diViri. Et cependant , si l'on con^pafe cer (fai fut dit et fait alor^, avec Tabandon et l'abjectidn qui caractérisent la restauration de Charles II, OB doit reconnaître que ted Anglais , dans des circbn*' slanced pins henrenses, puisqu'ils n'étaient pas ei^ tourés de baïonnettes étrangères, parurent beaucotip moins (|ue naos occupés de la dignité et de la libei^té nationales».
J'avaiâ pïusf de moyens de prévoyance que bien tfautres. Mes relations de jeunes^ , mes anciens? rapports avec les- deux princes mes contemporains, des foison^ constantes avec des personne» de leur p^rti, to<Hl m'avertissait que cette restauraiioo ne serait qu'une conirerévolufion plusi o« nioiiys knteou dé* gttisée. Je me serai*f fait S'-Tupute d'appeter les Bourbom, et néanmoins, feHe est la force des premières impressions , que je les retrouvai avec plaisir, que la vue du comte d'AFlois,. dans la rae, m'émut vivement, et que, pardonnant leurs torts, même ceux envers. la patrie^ je sonhailai de foiit mon cœur que la liberté pùi s'aaaalgamei? au règne des frères et d^ la fille de Louis XVT. C'est surtout pour cette priin cesse que j'éprouvais une tendresse d'intérêt et de préveotmiis^ttî ita^phis en harmonie avec ses mal-
ao.
3o8 PIÈCES ET SOtTVENiBS.
heurs qi^avec ses dispositions. Il ne tenait qu'à moi de servir de ralliement à des méfiances , et même à des oppositions; je m'employai à tout réunir; j'adressai à ^r)/zyi^z/r quelques lignes (i). Après d'infructueuses représentations 9 assez justifié^es depuis, pour le maintien de notre cocarde, que George, dans les rangs des grenadiers de la garde nationale, avait défendue un des derniers, je me présentai à la première audience royale en uniforme , me résignant ainsi à la couleur blanche. Je fus très bien reçu par le roi et ensuite par son frère. Là , se bornèrent mes visites de cour; il me sembla que madame la duchesse d'Angoulême devait en avoir assez des réceptions révolutionnaires obligées. Je ne connaissais pas les ducs d'Angoulême et de Berry; mais la manière dont le duc d'Orléans demanda de mes nouvelles à mon fils , qu'il avait vu aux États-Unis , me fit un devoir d'aller chez lui. Il me témoigna sa sensibilité à cette démarche, faisant sans doute allusion à mes anciennes querelles avec sa branche ; il parla de nos temps de proscription, de la communauté de nos opinions , de sa considération pour moi, pour mes principes , pour mon caractère , et ce fut en termes trop supérieurs aux préjugés de sa famille.
(i) Voici cette lettre : « Monseigneur , il n*y a point d'époque et de sentiment dans ma vie qui ne concourent à me rendre heureux de voir votre retour devenir un signal et un gage du bonheur et de la liberté publique. Profondément uni à cette satisfaction nationale, j*ai besoin d*otrrir à Monsieur Thommage de mon attachement personnel et du respect avec lequel je suis, etc.. » (Paris, i5 avril i8i4-) Monsieur ne sachant trop que répondre s*en tira par des compliments dont il chargea mon neveu Alexis Noailles , son aide-de-camp.
( NoteM général Uft^fMH, )
pour ne pas faire reconnaître en lui le seul Bourbon compatible avec une constitution libre (i).
Je me sentais peu empressé pour les monarques étrangers. Cependant le roi de Prusse s'était exprimé très obligeamment sur ce que les Bourbons n'avaient pu rentrer qu'avec mon uniforme de garde nationale et quelques-uns de mes principes de 89. Dès qu'il apprit la captivité de mon g'gndre, Charles Maubourg, il ordonna sa délivrance, et chargea mon ami Alexandre de Humboldt (2) d'en prévenir ma fille et moi; j'allai le remercier. La paix générale laissait les États-Unis , seuls, aux prises avec les Anglais. Nous essayâmes , le ministre américain et moi , d'engager l'empereur de Russie à se présenter de nouveau comme médiateur. Ce fut l'objet d'une lettre à M. de I^ Harpe, que celui-ci remit à son ancien pupille ; mais deux jours après, je passai chez madame de Staël (3) une soirée dont je dois consigner ici quelques détails.
La manière noble et simple d'Alexandre, en entrant
(i) On trouvera dans ma correspondance une lettre à lord Holland ( a4 avril) qui exprime mes sentiments à cette époque.
(iVo/e du général La/ayette, )
(a) L'illustre voyageur, frère du ministre du roi de Prusse.
(3) Le profond attachement que j*ai voué à madame de Staël presque depuis son enfance, et la constance de sa généreuse amitié pour moi dans toutes les vicissitudes de ma vie, ont été une principale occasion du peu de rapports que j'ai eus après la restauration avec l'ancien régime de toutes les nations. La juste célébrité dont elle jouit, et Tincomparable supériorité de son esprit ont fait de son salon un rendezvous de ce que l'Europe offre de distingué dans tous les partis , et j*y ai vu passer, à diverses époques, beaucoup de personnages intéressants que je n'aurais pas été chercher ailleurs.
( Note du général tafyyeUe, )
3jp PiÈq^ sr .souTTsmRs.
dans cette âooété choisie^ oqi^ jikit beaiAcaup. Afrés quelques regrets 9 plus ou moins vraî^, de ne «laveir pa$ 6U à Paris , il entataa Taffaire a«épicaitte. Je le tro^iYai imbu de pUisîeurâ calotpiûeft anglaises; il par4:Ji fnappé de iBeis r^otises , et me pncnnil 4'o£Mr ujse tfi^iéfxie fois tsa métii^tiao; j'ai su depuis qu'il rivait fait f)ans U conrersariod géoérdei comm ^UB bas parliculièrel*; illut paU , aimaUie et surlMt jibéraJ. Une iliscussioo 9ur l'immédiale ahoiitiojQ de ia trai^^ o>ntne un ministre de Portia^al , liait «onteitae j^ lui avec dba^ur; il £ut to»cbé de qiiietiqites wM^ .dfe i9»oi «aur les spéculations d€$ colops et de VM .Tf^ux pour raffrancfatiâsrfueni; ^adgel. «Je dei^kie e^ .fc iC^ Vn pense , p dit-il eo «ne regarda»! , « le cW 4t d'un pays q«i admet le servage n a pas ie droit de ^ parler ainsi ; mak beaucoup de seigneurs s'oecupeut <4C:de J'aholir; je ne reçois pas jm aeourrier qui ne « m'en rapporte quelques nouiiiettes satis£aisa»2es.ii> Et lorsque madame de Staël le cemplimetita sur i'e^&empîe qu'il ^uaait daos ses domaines , il reçut l'éloge avec modestie. On parla sans ménagement de la conduite de Ferdinand VII (j); je m'exprimai avec indigoatiofi et fsépris; d conTÎot de tout et dédaraque, « depuis son retour, il n'avait fait que des sottises, j» H se plaignît de la servilité de
{i) Par1« trarlé de VaWtrçay , \t 11 décembre i« i3 , Napoléon a^»t cenaeoii a remettre Ferdinand Vil en possession de r£spagne.Celut<i St «a rentrée le s4 mars 1814 » «on^nîi par ie maréchal Surhet, et eo présence des deux ai*mées <loai les 4io«tî4ilés venaient de cesser. Le i mal f dans vn éâk consacrant les principes de la monarchie absolue, H abofk la constiintion que les Cortès avait décrétée à Cadii , avec menace de peine de mort pour quiconque parierait en faveur de cette 9êsemblé* émumie on «eylonrit de rappeler ses dispositions.
iiM jmufnaus :« Hoos fenoi» mieux en Russie, lo dlit-U. Je rassurai qu'il jii^iwt mil la nation sur des psrftgnsiphes^ des juâresses^ «t les assertions des gem de oemr f qu die rouiait la liberté^ et qu'eiie i'aurait. Smr céda , il me ûk signe de le suivre dans une autre {Moe^^iïonutteilyrencontraduaionde, nomcaéineRt TaUeyarand, il im'emraeaa ren une embrasure, baissant la voix et prêtant Toreiile pour œ'etitendre parce qu'il est un peu «ourd. Il $e plaignit d'abord de ce «pie aes bomm intentions, et pour notre liberté et. ^ftmr sa glmre , amient si mal tourné , de ce qu'il n'avait trouvé en Flnsnce m patriotisme , m appui ; de ce que Itts Bourbons' n'avaient que des pr^ugés de Tan* cien négime ; et cémme je me bornais à réfKmdre que le maliiear devait pourtant les avoir en partie cor«» ri^ : « Corrigeai» me dit * il , «c ils sont incorrigës tSt « incorrigibles* H p'y en a qu'un, le duc d'Orléans, % qui ait des idées libiérales; mais pour les autres, n'en «espérez jaisiais rien. ))-<^«c Si c'est votre opinion^ «Sirç^ pourquoi^ les avez- vous ramenés? — Ce n'est « pas ma faute ; on m'en a fait arriver de tous les c6- « tés; je voulais du moins les arrêter pour que la na* « tion eût le temps de l^ir imposer une constitution, « ils oQtgogné sur moi comme une inondation. Vous t m'avez vu aller àCompiegne au devant du roi; je < voulais le faire renoncer à ses dix*neuf années de « régne et autres prétentions de ce genre. La députa- « ton du corps législatif y était aussitôt que moi pour « le reconnaître de tous temps , sans condition. Que « pouvais-je dire quand les députés et le roi étaient « d accord? C'est une af£iire manquée, je pars tien jé. » — Je soutins qu'on pouvait encore s'en ti-
3 1 ^ PIÈGES ET 80U V£KIRS.
rer, qu'il devait à la cause de la liberté^ au roi lui* même^ de persister dans ses bons conseib. II me fut démontré qu'un gouvernement provisoire un peu patriote aurait tiré grand parti de lui. Je soupçonnais bien déjà que la plupart des cours de l'Europe ne parlaient tant constitution que pour endormir les peuples sur les droits les plus essentiels de la liberté^mais je n'aurais pas deviné qu'un an après le même empereur Alexandre , ayant la plus. belle occasion de répa* rer les infortunes de sa libéralité , reviendrait avec un tel engouement de la légitimité , un tel besoin d'employer, après la chute de Bonaparte, quinze cent mille baïonnettes à rétablir Louis XVIII sans conditions, ou aux conditions doiitil s'était tant plaint à moi , et ne voudrait pas même écoutei' un instant, ni comme ambassadeur, ni comme particulier, un des derniers confidents de ses regrets philanthropiques.
Talleyrand fut dans cette soirée très caressant pour paoi. Nous causâmes deux ou trois fois dbi€;z lui ; mais quelques bons propos et quelques détails obligeants de .sa pari ne pouvaient pas me réconcilier avec sa conduite. J'avais été particulièrement .blessé de la précipitation avec laquelle M. le comte d'Artois et lui, sans attendre l'arrivée du roi, s'étaient permis d'abandonner , d'un trait de plume , cinquante-deux places de guerre, douze mille pièces de canon et presque toutes les conquêtes de la révolution (i). U semblait que les Bourbons fussent aussi pressés que nos autres ennemis d'enlever à la France les trophées
(i) Monsieur avait fait son entrée à Paris ie 1 3 avril, et signé le a3 te convention qui abandonnait ces places et ce matériel.
de ces vingt-cinq années; Les ministres à qui je m'en plaignis se défendirent tous d'y avoir eu part. On respecta pourtant le muséum des arts; les monarques alliés, en s*apercevant qu'on avait caché quelques objets , s'indignèrent qu'on les eut supposés capables de ce qu'ils ont fait l'année Suivante. C'est le 4 juin que parut la Charte. Je dis qu'on y voyait les premiers mots de plusieurs bonnes phrases, mais que la forme d'octroi était le premier pas de la contre-révolution. L'abbé de Montesquieu a mieux dit lorsqu'il déclara ministériellement, à propos de la loi contre la presse ^ c que, puisque le roi était Tunique auteiu*.de la Charte, « à lui seul il appartenait de l'interpréter. »
Il avait fallu , pour rendre le rappel des Bourbons possible et populaire, que la révolution enfantât un usurpateur des dnoits nationaux, doué de talents prodigieux et de toutes les passions illibérales, fovori de la république et son pJus ardent ennemi, dont la puissance et les victoires fussent employées pendant quatorze ans à la ruine de toute liberté, à la^plus ha* bile reconstruction du despotisme et de l'aristocratie. Napoléon fut payé de retour ; il falhit dix mois seulement du gouvernement des Bourbons pour rendre de la popularité à cet bomm'e que la France avait haï depuis long^temps , et que l'armée avait cessé d'ai-^ mer. Si le roi, venant s'asseoir sur le trône constitutionnel de Louis XVI, en avait repris les couleurs, emblème de l'affranchissement du peuple et de la gloire de nos soldats , il n'eût pas laissé à Napoléon ce talisman de l'insurrection ; mais on voulut que la nation et les troupes fussent marquées du sceau de l'ancien régime et de l'émigration, et telle était l'hor-
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retir pour la OMsarde tricolore, que ^ œÎQÎftre ée h guerre ne pqt pas oiHeriâr uoe dééUmion , au «M^m décente , qu'en dés»espoir de cause j'aviub eu la htHè^' homie de lui proposer. Si , au momeol: où la .garde iflipériak, très d^oûfée de Bonaparte, fut déliée par lui-même, l#s Bourbons «(étaient loyalement confiés à ces braves prétoriens , ils seraient redeveaus gar«diens dévoués da trône et méiae escore dangereux pour la liberté; soais ou Toi^Iut s entourer de ^«nlils^ homoies. Louis £VI aurait quatieteompaguies de gardes du cofps, on «en créa six; il avait supprioiéy bi^i UTant Ja révolution^ k» quatne cooipaguios rouges; on les rétablit. Le corps (ies ^^rdes de la porte servit de pré» texte à de nouveaux enroksients de fidèles. On en prit pour des soiufues énormes; le pio mars a fait appréciar leur utilité. £n vain lès maréchaux pres^ sèrent le roi d'adopter U vieille garde , il leur dit qu'ils avaûrni raison* et n'en fiJ: rien. Je tiens de IVx^ i^leut générai Letort y dies dragons de la garde^ qu'a;^arit dit eu leur nom à Mon^ur : « Prenec^nous^ et Monseigneurymoufifiommes deiH«»^s gens; »-^« Li « paîiL est fiiite^ v répondit rU> « nous n'avons pas be^ ^ soin de bravps. » C'est ^inii que cette troupe ioirér pidefutà jamais alién^éa d'i?u«. U eût été facile ausii d'effiler les préventions do reste de l'armée; on m lui montra que des répiiguances qui ne (ardèrent pss ^ devenir réciproques. Tandis qu'on renvoyait les crf* ficiers nationaus^ comme en exil, che» eux, on plaçait des émigrés de l'armée de i/ondé, des chouans , et tel jeune nuble débutait par être colonel. Les services hostiles, les brigandages intérieiu^ et jusqu'au calcul de €• qu'où eàt été ai l'on avait pu mrrit le foif
itaienC ai)izij/$ ^mm^ des droite. Le mipistrB J^qppnt, h^uco^ip trop compl^isapt sur ief grad«$ aji: rargant, avait dii jDoms disputé po«r les coipjipandei»?ni5. l^ maréchal ^x\\f' promt une coptreprévolut^o^ plM^ rapi4e , il él^va up monuinant aux éwif ré» de QuiJt^oxon (i). Laristotcratie ^'engoii^ de Imî* 9)aJgté la violence de ses dernières proclamatioi^s contre \»fi PotirI>ons, ^ii h l^nd^oiaiii dju soir où le roi avait le jpieu^ traité le général Dupont j il lui donfia le mAr téch^ Souh pour 3ucces5fur (d). A cette ré2içlum çonir^ J armée , à ces signes de haine contre les kwtfi (ait^ ^t les braves du drapeau tricolore, se joignaieQit h^ sq^nes in^Jivid^ielles le3 plus incopi44érées, |e^ plus dures, su^toui de la part du duc de Peiry,
Ignorant qM<e t^ul tient auxcb^fs de corps^ lesBo^r: l)ooe ^ pfpyi^^ent sûrs d^s ifoupespar las nsaréchau?^ p^s tous encpr^e ; quielque^iin* , t<^}s que Davounrt / étaiejqif m^ltri^i^és, A^I^ssépa , le vainqueur à^Zuriehh eiclu de la pairie i» ne fut reconnu ciroy<>n, ét^nt néi Ifi^e, i^e $ur la inotion du v|eil émigré Yiomesnil-LcH» loarécl^^U^ f^vori^s eurent eu^-mémes à souffrir de la najive insolence des gens d^ cour; et par exenipj^ comiAe oip s'extasiait sur la gloire 4b Ney : « Quel ^ doippniage»» lui 4i^94t te^adrement le duc dsi***^^ qpe « vou^ n'ayez pas, con^u^ un de mius, ce qui ne se f donne point ! «» La jeune lady *** demandant k ma^ àiQie de *** Je ncM» d'une jolie personne^ la mare»
(r) La cQnnmissîoa in mopu^ment de Quiheron se réunit le 3o no-
Tembre 1814, sous la présidence de JVI. le marérhai duc de Dalmatie.
(a) M. le général Dupont avait été nommé le i3 mai, et fut rem«
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chale S. : — «Je ne connais point ces femmes-là, » répondit Fautre, « c'est une maréchale. » Voilà comme, dans l'ensemble et dans les détails , depuis le soldat jusqu'au général, on a pendant dix mois préparé f armée à se rejeter dans les bras du chef qui l'avait si long-temps associée à ses sentiments, à ses intérêts et à ses triomphes.
Puisque le parti de Coblentz ne pardonnait point it l'armée sa glorieuse résistance aux coalitions de l'Europe (car ce n'est point l'esprit d'obéissance, d'aristocratie ou de pillage que pouvaient lui reprocher ces royalistes aristocrates indifférents au pillage de leur patrie), il eût fallu opposer à ces deux cent mille prétendus bonapartistes trois ou quatre millions de gardes nationales. Mais, pour tes Bourbons comme pour Bonaparte , armer la masse , c'était renoncer à l'asservir. On le croyait aussi en 89, quand les gardes nationales furent créées, -et quoi qu'on ait fait depuis pour défigurer l'institution, en nommant les officiers, en restreignant, en épurant les corps, fa diffiùuhé n'a jamais été tout-à-fait vaincue: « Pensiez-vous,» tue disaient mes amis de salon, « que si les Bourbons « maintiennent la Charte , la garde nationale les dé- « fendrait? — Oui, sans doute, et d'autant mieux M qu'elle y croit plus que moi. » — « Mais, si l'on re* a venait à d'autres principes, qu'arriverait-il ?»— « EH^ ce les chasserait. )> Huit mois se sont passés à hésiter sur cette alternative.
Pendant ce temps une grande partie des anciens nobles et du clçrgé remplissaient les villes et surtout le3 campag;nes 4^ leurs indiscrètes espérances sur le
rétablissement de la dîme, des droits féodaux, dés privilèges, sur la restitution des biens nationaux, sur tout ce qui pouvait menacer les intérêts , l'amourpropre et le repos de l'immense majorité des Français. Comment n'être pas alarmé par ce concert des cidevant privilégiés, par les insolences et la vanité no* biliaire, par les instructions particulières envoyées aux . préfets pour provoquer des arrangements avec les acquéreurs, par la protection donnée aux publications* contre-révolutionnaires, une seule ayant éprouvé* quelque semblant de répression; par les moqueries des sociétés royalistes sur la Charte, sur la représentation, les droits du peuple et la foi due aux patriotes ? Le ton de la cour, des ordonnances du roi,, telle que celle qui attribuait les places de l'école militaire « à notre fidèle noblesse (i), » justifiaient sans cesse ces méfiances. Une députation du camp de Jalès, la plus ancienne des insurrections (a) contre la révolution, s'étant présentée chez M. le comte d'Ar-. tois, on publia dans le journal officiel cette réponse du prince : « Jouissons du présent, Messieurs, je vous « réponds de l'avenir. » — « Vous étiez dans larmée de « Condé? Combien de temps avez-vous été en émi- « gration? » Tels étaient les éclaircissements préalables à toute politesse de madame la duchesse d'Angouléme. Personne ne fut aussi bien accueilli qu'une demoiselle Langevin, héroïne vendéenne qui se vanta, dans ses Mémoires, d'avoir tué plus de quatre cents patriotes et nommément son oncle ^ a lequel y dit-elle,
(0 Ordonnance du 3o juillet.
(i) Dans le dépaiCtement da Gard en 1799.
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n^a pM soufflé. » Cest ainsi que, vo^ilant distribua des récompenses aax chouaDs, on nomma commissaire da roi à Rennes xm homme* qui, non content autre* fott^ de voler comme les antres les diMgfences et les caisses, avait commis tant df horreurs dans ce pay» qa« l'indignation de toute la title FobUgea d^aban^ doiviier s» mission.
C'était potir le^ Bourbons^ tm^ grand désavantage ^avovr passé fe temps de )a révottflion à mendier de^ iMStilit^ contre leur patrie , à se faire les instrument» siii)alternes de tous ses ennemis ; d'avoir été pendant vingt-cinq années à la charité dé ptusteurs cours souvenu fort dédaigneuses et particutièrefnent de rAngkterre. Charles II et son frère n'avaient jamais pu se relever de leurs rapports^, quoique moins blâ* mabkd et moins dépendants, avec les cour* étran* gcves ; ils restèrent toute ïeur vie des courtisans de Loiris XlV. L'iif^fliïence des armées coalisées sur la restauration avait rendu cette niafheureuî^ dépendance encore plus sensible à l'orgueil français; mais les princes placèrent leur orgneil à rocrt devoir aux vakiqnfetfrs eC ri€n à la nation , et lorsqu'il eût fallu l'aîder à se âatter ene-meme sm* sa coopération à lettf reronr, la conduite publique et priwe des Boui*bofis ef cte leurs affidés ne tendit qu à repousser cette iUuAon. oï Après Dieu, c'est à vous que je dois ma <r euwronne, » dit officiellement Louis XVHIau prince régent d'Angleterre (i)- Pencfanf qne les vrai» Français jetaient des regards d'irrdignation et de douleur sur les conquérants de leur capitale, que la pétulance nationale suscitiiit tous les jour^ des scène» îndivi-
(x) Le ao ayrU , quatre jours avant son arrivée a Calds,
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dmlles entre ces militaires et les nôtres, od Toyail les Bourbons et leurs dévoués caracoler en triomphé à la suite des princes et des généraun étrangers leur» associés et leors bienfaiteurs^ Les actes d'administra-' tioB dictés par le besoin de leur montrer de la eondescendance et de nous la dissimuler avaient un air tool-à^faii gancbe, e€ par eiremple, après a^oir re« ocmnu te droit de notre pavillon de paraîrre dans les met9 de T Amérique espagnole, on invita le commerce à n'en pas profiter avant T armée suwante. C'est ainsi qti'on avait glissé sur les sacriéces de notre narine^ et qtie sa réduction exigée avait été présentée eomme étant volontaire (f). En nn mot, quoique le sysièiae de la terreur ait été la plus infâme et la plus exécrable des tyrannies^ quoique Bonaparte ait été le fléau de la France encore plus que du resté de l'Europe , U y avait dans la lutte de ces gouvernemenls contre 1« puissances étrangères un sentiment ^indépendance ou de gloire nationale qui , sans mo* dérer le désir de leur chute , gênait pourtant une partie des vomix que les patriotes avaient àf former contre eux ; am heu qu'ici tout ce qui contrastait avec les Boarbons parraissair presdre un caractère français^
(x) Art. i5 du traité de Paris entre la France et les puissances alliées ( 3o mai i8x4 ) : « En exécution de la convention du a3 avril der* nier y relativement aux arsenaux et aux vaisseaux de guerre, armés et son armés y qui se trouvent dans l'es places maritiines remises par la France, if est convenu que lesdits vaisseaux, comme adssi Tartifteric navale eC les munitions navales , <!t tous les matériaux de construction et d'armement, seront pl|(a^és entre la France et les pays où les places sont situées, dans la proportion de deux tiers pour la France er d'an tiers pour lés puisdanc^s auxquelles tesdiles places appartffndront. »Treifte-ad vaisseaux de haut rang et douze frégate$furear remis en vertu de cet art* x5.
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tandis que, par le malheur de leur situation et par rimprudence de leur conduite, ils semblaient rester confondus avec les étrangers, justi6ant déjà ce qui depuis la seconde restauration a été dit avec encore plus de raison par le duc de Sussex (i) (chambre des pairs, 18 mars 1816): «Qu'en tenant compte de « toutes les circonstances et des moyens adoptés pour « maintenir les Bourbons, on doit moins considéra a le dernier traité comme un acte entre la France et « les quatre puissances que comme un traité entre « celles-ci et le roi de France contre la France (ti). » Partout se décelait envers les hommes et les choses des vingt-cinq dernières années la haine d'un parti si hétérogène à la nation que l'expression les Français remplaçait presque toujours celle de nous dans les salons royalistes. S'occupait-on des établissemens de bienfaisance dont les princes étaient forcés de reconnaître la grande amélioration ? Les maisons d'éducation des filles de la Légion-d*Honneur, des orphelines de militaires, étaient les seules qu'ils ne visitassent pas. On supprima Écouen (3) ; les maisons de Saint-Denis et des orphelines ne furent conservées que parce que les chefs de l'armée menacèrent de les soutenir à leurs dépens. Saint-Denis éprouva des réductions hon-
(i) Frère du prince régent.
(a) « That takîng înto considération ail tlie circumstances attending the late trealy and the mode adopted of maintaining the kîng of France upon his throne» he could not but consider the trealy, notas a treaty, belween the four uniled powers And France, but as a treaty between the four united powers and the fingof France versus France. •
(3) Le 19 juillet, par la même ordonnance qu4 supprimait les établissements Cormes à Paris, aux Barbeaux et aux Logts^ pour réducation des orphelines de la Légion-d*Honneur.
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teuses, même sur la nourriture et les objets les plus nécessaires. Plus de quinze mille invalides mutilés furent chassés sous prétexte que les pays de leur naissance étaient redevenus étrangers. Quinze cents autres, nés dans Fancienne France, furent renvoyés dans leurs f03'ers avec une modique pension. On avait comploté la réduction des succursales d'invalides d'Arras et d'Avignon ; l'indignation publique y fit renoncer. Quelles que fussent les promesses de l'arrivée et les garanties de la Charte, des ordres secrets faisaient éloigner des administrations, des préfectures, des tribunaux , des municipalités , les citoyens qui avaient pris une part active à la révolution. Une simple ordonnance reconstitua la cour de cassation ; on attaqua l'Institut pour en expulser certains membres : Carnot , Monge , Guiton-Morveau , étaient rayés du nombre des savants ; il se trouva même qu'une partie des sénateurs qui avaient rappelé les Bourbons fut exclue, pour d'anciennes opinions poUtiques, de la chambre des pairs. Les hommes à qui l'on avait solennellement promis un parfait oubli du passée se voyaient persécutés dans tous les détails de leur vie publique ou privée; des pamphlets virulents, des journaux censurés, et par conséquent ministériels, leur rappelaient tous les matins cet oubli prétendu en les accablant d'injures et même de menaces.
Ce repos individuel , que chacun avait espéré trouver dans l'inertie des Bourbons , était partout troublé par l'agitation contre-révolutionnaire. Depuis long-temps on avait oublié en France les haines et même les distinctions rehgieiuses; tout à coup elles furent ressuscitées par la dévotion politique de l'esprit V. aï
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de parti; et par la bigoterie y sincère du moins , d'une partie de la £amille royale. Trois millions 4^ protes* tants virent cju'une persécution morale , en attendant pis, allait commencer pour eux. Les ministres du roi eux-mêmes, poussés à bout par des importunités journalières, ne pouvaient se taire sur ces dénoncia* tions de protestantisme , d'incrédulité ^ jointes à celles de patriotisme que deux princes et une princesse leur transmettaient de toutes parts (i), car si Bonaparte s'était lait le centre d'une douzaine de polices , des polices encore plus non^breuses étaient éparpilléesau service de chacun de ces princes. On ouvrait les lettres pour leur compte autant que pour celui du roi et avec bien plus d'indiscrétion. Les espions et les délateurs n'avaient qu'à choisir entre ces différents maîtres, d'accord sur le but, divisés sur les moyens. £n effet , les plus modérés de ce parti n'ont jamais blâmé les violents que d'aller trop "vitt: , et c'est ainsi que I^uis XYllI partait u» jour de son cousin Ferdinand. La morale des salons admettait aussi l'espionnage volontaire. « Je suis bien sure que « M. D'André (a) trahit le roi , » disait iiuae feaime de ma connaissance j la eomlesse *** ,. très estimable d'ailleurs; « lousles jours je lui dénoaae ee que j'en- « tends , il n'en résulte point d'arrestations, y^ La
(i) Il était difficile que les non-catholiques ne crussent pas q;tje le parti contre-révolutionnaire voulair les ramener à leur ancienne situation; les scènes de carnage, de proscription et de pillage qui ont eu lieu depuis la seconde restaorattoa » «at «léane aurpassé les jualas alarmes que la première avait inspirées. (Voy. les pièces ci-jointes à l'appendice n° u. de ce'vol. ) ( Note du général Lajo) eite, )
(a) Aneiea membre de PasaembW» eonstilttante, directeur de la polioA f^éaérale.
£rreiir de Talleyrand^ et quelques autres exeeplioM politiques 9 avaient un instant rassuré la nombreuse elasse des prêtres mariés ou constitutionnels. Bientôt kur rranquilhlé fut attaquée par des outrages t*t dans leors moyens de subsistance. L'insiuite faite par Mon^ sieur à l'arcbevéque Lecoz(i) redoubla les alarmes. On témoi^a une excessive impatience de multiplier led couvents, et quoique les simples prêtres non as^ serroeotés k la nation, mais concorda tist es de Fempereur, n'eussent rien à redouter , leurs évéques ne tardèrent pas à savoir que lés prélats rentrés avec le roi {iâ) négociaient contre eux à Rome , et que la fa- Initie royale ne les voyait, surtout les intrus (3) f qu'avec un peu de scrupule et beaucoup de «repu* gnance.
La charte avait garanti toutes les propriétés natio* Baies : un nombre immense de familles forme la classe des acquére^irs ou héritiers^ de ces biens* Beaucoup de confiscations ont sans doute éié d'une iniquité ré* voltante, et aeqtrises à bas prix. Toute confiscation, h mon avis, est injuste. Ce nVst pas de ce nom que fappeilerai rexprôpriatioii du elergé, telle qu'elle fut décrétée par TsMemMée constituante (4)» Certes , il
(i) fâ, Gtaude Lecoz avait été évêque constîtntiûniiel âe Rëttms c« f 79». £r» TertB eu eimcor ktt dt iSos , il fM fiomttié par NaipotéoÉ €t le Saint-Siège à l'archevêché de Besançon.
(a) Plusieurs avaient protesté contre le concordat de lôoa, et en particulier contre fa clause qui contenait Fa demandé d'une démission générale de tùtt< les évéques assermenfés ou non assermentés.
(3) Les reutplaçants de rcn« qu'on avait appelés réfractaires.
(4) Voy. aux p. i8o et x8i du 4* vol., le traitement adopté par rassemblée » et la demande particulière que fit Louis XVI pour ajouter deyhienat éedédaistiqùe^ nar d^maSneir de fa etmronae.
ail.
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fut étrange de la voir reprocher par les puissances qui, depuis la réformation protestante jusqu'aux édits de Joseph II , en avaient donné tant d'exemples , et par les Bourbons eux-mêmes qui récemment s'étaient emparés des biens ' des jésuites, refusant en outre tout moyen de subsistance à ceux qui ne consentaient pas à signer une déclaration déshonorante pour leur corps et pour eux. J'observerai aussi que la confiscation exercée contre les déserteurs à Tennemi , les voleurs de caisses publiques , les ré- \oltés , les émigrés armés contre leur pays , quoique réprouvée par les principes libéraux , était néanmoins conforme à la législation de toute l'Europe. Plusieurs maisons de l'ancien régime, telles que la branche de Condé après l'exécution du duc de Montmorency, les Luynes après l'assassinat du maréchal d'Ancre, etc., s'étaient enrichies de confiscations, non-seulement acquises, mais obtenues à titre gratuit. I^es jugements des tribunaux révolutionnaires furent sans doute des assassinats ; la convention , au sortir de la terreur , annula, autant qu'il dépendait d'elle, les confiscations résultant de leurs arrêts ; mais elle ne put rendre aux enfants des victimes que les biens non vendus. On en fit autant, jusqu'au i8 brumaire, pour les fugitifs , les proscrits , les inscrits , à mesure qu'ils obtenaient leur radiation. Bonaparte , en généralisant ce rappel , y mit des conditions , et se servit ensuite des objets réservés pour acheter leurs anciens possesseurs. Il y eut encore une grande injustice, quoique moins regrettable que bien d'autres à quelques égards, dans l'abolition absolue des rentes foncières non féodales , que l'assemblée constituante s'était bornée
à rendre rachetables. Cette injustice , dans les cas où les concessions étaient récentes, fut tout à fait criante et sans le moindre prétexte. Mais en convenant des spoliations passées , il faut en revenir à l'observation de Cicéron après les proscriptions de Marins et Sylla, à l'opinion générale sur les expropriations d'Irlande : c'est qu'une réparation tardive ne serait qu'une spoliation nouvelle. Cependant , en dépit de la prescription j de la raison et de la charte , tout concourait à inquiéter les possesseurs de biens nationaux de toutes les origines. Ils étaient traités de voleurs dans les chaires, dans les journaux ministériels et les pamphlets envoyés sous cachet du gouvernement. C'est en annonçant la restitution forcée que les anciens propriétaires offraient des arrangements , que même ils en refusaient, et les agents de l'administration connivaient à ces moyens. Les journaux retentissaient de prétendues restitutions acceptées par le roi ou ses entours , telle que celle de Grosbois, attribuée au prince de Neuchâtel, qui fut long-temps à obtenir l'insertioii de son désaveu. On savait que des procureurs du roi et autres fonctionnaires n'avaient été destitués par le chancelier que pour avoir autrefois acheté de ces biens, ou cautionné des acquéreurs. Qui ne se rappelle le discours de M. Ferrand , ministre du roi , à la chambre des députés 9 le jour où , dans une communication au nom du monarque sur les dédommagements à donner aux émigrés (i) , il déclara : <c que ce parti seul avait suivi « la ligne droite »? Et pour répondre à l'indignation
(t) Le k3 septembre 18x4.
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manifestée par là chambre, le rei fcii conféra te titre de comte, à lui qui, en émigration, avait imprimé « qti'à la rentrée du roi en France il fallait mettre à «mort le côté gauche de Rassemblée constituante, ce toute la convention , les chefs de ta garde nationale, cf deux patriotes par municipalité; » c'estrà*dire pins de cent mille citoyens! On a dit depuis que tant d'indications auraient dû n'alarmer personne; mais au moins on ne peut nier , qu'à tort ou à raison , Talarme n'ait été générale, et disséminée dans le peuple, des campagnes en autant de parcellee qu'il y a eu de morceaux de terre acquis , cédés, hérités ' pendant vingt ans. On ne peut nier qi^eles acquërears plus considérables et mieux instruits n'aient aussi manifesté leurs craintes par des précautions, des associations « des listes de défenseurs à porter aux pro-p chaines;élections. Je ne fus pas peu flatté d'apprendre que j'étais à la tête de ces listes, quoique ayant été victime autant qu'aucun autre des spoliations révo* lutionnaires.
On ne me soupçonnera pas d'avoir été ipsensibie au jugement de Louis XVI, moi qui avant le 10 août avais tant fait pour sauver ce malheureux monarque ( (Bt de l'aveu même de la cour actuelle ( 1 ) , je l'aurais effectivement sauvé, si du quartier-général de Co* blentz n'était partie une fatale lettre où le duc de Brunswick le conjurait d'attendre à Paris que la coa- Klion vint l'y chercher).
Quoiqu'il n'ait pas été difficile de surpasser en vé*
(i) Dernières années de Loais XVI par M. Hue, premier valet de chambre de Louis XVIII. 1814. Imprimerie Royale.
{NHe du génértU^fmfêU: )
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ritables regrets îâ plupart de ceux qui depuis la restauration leur ont donné tant d'éclat, je n'en ai que plus blâmé , non les souvenirs touchants et les consolations religieuses, mais ces douleurs politiques dont les autels d'expiation n'ont été élevés qu'à la vengeance et qui n'ont revendiqué le droit de pleurer que pour avoir celui d^ haïr.
Remplacement delà sépulture du roi et de la reine avait été acheté et religieusement soigné par M. Descloseaux , qui n'eut jamais à le montrer qu'à M. de Tracy dont il faisait les affaires, et MM. de Mun dont il était voisin. Quelques royalistes ardents avaient de temps en temps pris des rendez-vous pour ce pèlerinage, mais n'en trouvèrent jamais le loisir. Depuis le 3o mars, l'empereur Alexandre et le roi de Prusse y allèrent. Tout à coup, les télés s'exaltèrent, et pour le terrain et pour les excellents Descloseaux; il semblait que tout cela n'existât que de la veille. Après l'exhumation, ce jardin fut cédé au roi qui donna une pension.
Des services funèbres célébrés à Saint-Denis (i) et dans toute la France, furent l'occasion de diatribes violentes, non-seulement contre les votants y mais contre la révolution tout entière. Il eût mieux valu avoir autrefois excusé les royalistes qui, au lieu d'aller àCoblentz, étaient, au lo août, restés près du roi, tels que MM. de Noailles d'Ayen , et de Poix (a) , à qui
(t) Le if janvitr iSiS.
(tt) Un de» actes de la royauté prétendante de Louis XVIII avait •«Bsi été de demander la démission de la charge de grand-malire de la farde-robe à M. de Larochefoucauld-Liaocourt, que le pairîoliame français el la philanthropie générale réclament également » et qui , avant
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Louis XVIII fit demander la démission de leurs charges; il eût mieux valu reconnaître à Mittaw que Cléry, le dernier compagnon de Louis XVI, était assez anobli pour obtenir l'honneur de manger avec son frère ; il eût mieux valu ne pas montrer de malveillance aux courageux défenseucs du roi, tels que Laujiiinais, Daunou, qui reconnaissent avoir du la vie au dévouement de quelques votants, et qui se voient des objets d'aniraadversion pour la cour des Bourbons; il eût mieux valu, en acquittant une juste reconnaissance envers M. de Sèze de tout temps aristocrate , et envers la mémoire de Malesherbes, ne pas oublier jusqu'.iu nom du respectable Tronchet qui avait siégé à la gauche de l'assemblée constituante. J'ajouterai qu'après avoir pactisé à diverses époques avec les Tallien, les Barras, les Fouché, on avait perdu le droit de persécution lors même qu'on n'aurait rien promis. Quoi qu'il en soit, la guerre aux conventionnels portait l'alarme plus loin. A Dieu ne plaise que je fasse à la nation le tort de la supposer complice de la mort du roi ; mais cependant tant de pétitions pour la demander, d'adresses pour en remercier, n'ont malheureusement pas eu lieu sans associer à ce funeste vote un nombre considérable de citoyens plus notés même, chacun dans sa commune, que ne l'ont été les députés dans le tourbillon des affaires; et tous ceux-là
le 10 août 179a , avait offert à Louis XVl un million en or déjà réalisé, tout le reste de sa fortune, ne se réservant que quatre mille livres de rente et une retraite dans la division militaire de Normandie où il commandait. ( Voyez les Mémoires de M. Bertrand de Molleville. ) Proscrit à la suite du 10 août, M. de Larochefoucauld s'était retiré aux États-Unis. Sa réponse au prétendant fut sévère ; mais n'éuit-elle pis bien méritée ? ( JVo/« du général Lafyfette. )
se sont regardés comme étant personnellement menacés.
Cependant^ au milieu de tous ces désenchantements, la France avait recouvré plus de liberté qu elle n'en avait eu depuis le règne de Napoléon. Les déclarations du sénat y des princes , du roi, la Charte ellemême, et surtout la nécessité des circonstances et d'un changement de régime avaient rétabli, du moins comparativement, plusieurs droits effacés par la diabolique habileté du plus absolu et du plus rusé des despotes. Les inconvénients les plus irrémédiables de cette superstition de légitimité qui consacre nonseulement les prétentions du trône, mais celles d'une aristocratie formée dans la nuit des siècles, ne pouvaient se rétablir qu'à la longue. En attendant, nous avions reconquis l'aristocratie nouvelle, orgueilleuse transfuge de la respectable masse qu'on appelait jadis le tiersy mais qui sentait à présent et à qui les nobles d'autrefois, et jusqu'aux anoblis de Louis XVI, avaient soin de rappeler que son temps était déjà fini. Il avait fallu admettre presque tout le sénat à la chambre des pairs, rendre la parole au corps législatif et ouvrir ses galeries. Parmi ces éléments, si avilis sous Bonaparte, mais issus de la révolution, on retrouvaune minorité éclairée et patriotique. Nos institutions primitives avaient été si libérales, si universelles que, quoi que les tyrannies successives aient pu faire depuis , dès que la pression a été relâchée , la liberté a reparu partout avec élasticité. Elle montrait aux Bourbons la route de leur bonheur et du nôtre. Ayant eu la bonne fortune de succéder à un despote, ne pouvant soulever sa massue, s'empétrant eux-mêmes dans ses
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filetSy H fallait renoncer k une émulation qne lenrpcill* de talents et d'énergie rendait ridicule autant qu'o«»)f*' dieuse; il fallait devenir franchement de bons princes^i constitutionnels, et faire bénir une restauration qd:^' ne pouvait plus être pour la France que la pire oti lac^tt meilleure des combinaisons monarchiques. Les formc$[i de la liberté ne devinrent, au contraire, qu'une occa-p sion de plus de répandre autour d*eux cette odeur de Ni contre-révolution si répugnante au goût français. LâW législation était sans cesse remplacée par des ordon-^ tiances du roi. Celle de l'observation des fêtes et di- *i manches fut particulièrement impopulaire (i). L«s w initiatives ministérielles, les demandes d'argent sans 13 approbation détaillée de chaque partie des services, » toute la marche des affaires et les explications qui en i résultaient démontraient le vague, Finsuffisance delà « Charte et Imtention de lëluder. La liste civile du roi % d'Angleterre, en considérant la différence des prix h dans les deux pays, est comparable à une dépense de 16 millions en France; et sur cette somme il paie les 1 ambassadeurs, les douze juges et quelques autres ob- 1 jets. Les comptes de chaque trimestre, à l'exception de moins de a millions pour sa poche et pour la reine, sont soumis tous les ans au parlement. Louis XVIII demanda, pour n'eu rendre compte à personne, a5 millions de revenu, qui avec ses domnines en composaient 3o. La maison militaire en coûtait 12; plus, 8 millions pour sa famille; ajoutez pour cette première année, et sans donner d'état,
(0 Celte ordonnance du directeur-général de la police, M. Beugooti fut rendue le 7 Juin 1614, et confirmée par une loi analogue le i4 ^*
midions ^d paiement ée ses dettes particulières , t<Hit plus de 80 miltions; Toq était en train de er d'autres millions en gratification poor les émi- Ob ^it rétablir la censure sous prétexte que fex^ ion de ta Charte , réprimer^ était sy^nonyme de 7i/F(t). Les discours des députes de la minorité, Gallois, Raynouard, etc. , les écrits de M. Benja* fl Constant, et surtout sa réponse à l'abbé de Mon* tesqaiou à laquelle on ne peut comparer que les Lei^ Ifrw provinciales , jetèrent un grand jour sur cette question de la presse et sur la mauvaise foi du goa» vemement. Le ministre de rintérieur,en réclamant poorlui seul la respcmsabilité des journaux, se chargea l)ien gratuitement de beaucoup de sottises. La censure qu'il obtint pour tout ouvrage au-dessous de trois cent soixante-cinq pages n'arrêta qu'en partie le mouvement rendu à la presse et dans lequel deux jeunes et nobles amis, MM, Comte et Dunoyer, auteurs du Censeur j furent distingués par leurs talents autant que par leur dévouement patriotique. Un autre manqtie de parole plus excusable, mais d'un effet très {[énëral , fut le maintien des droits réunis. Les princes Bourbons, voyant qu'on reprochait à Bonaparte le rétablissement de ce genre de contributions que la révolu-
(i) Par U loi du )i octobre i8i4. Elle soumeUaît à la censure préa^ lable les écrils de vingt feuilles et au-dessus, ne permettait aux journaux de paraître qu'avec Tautorisation du roi imposait à tout imprimeur et libraire la coodilîon d'un brevet et d'un serment; le brevel pouvait être retiré en vertu d'un jugement, etc. La distinction entre réprimer et prévenir fut faite par M. de Montesquiou , qui présenta la loi comme ministre de l'inlérieur. L'art. 8 de la Charte, octroyée quatrt iDOÎs avant cette dis4;ussion , portait : « Les Français ont le droit da publier et de faire imprimer leurs opinions en se conformant aux lois qui doivent réprimer les abus de cette liberté. »
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tion avait détruit 9 ne se doutant même pas que ces droits impériaux, quoique très onéreux et vexatoir^, l'étaient pourtant moins que leurs vieilles aides de boissons, marque de cuirs et autres impots indirects de Fancien régime^ avaient étourdiment promis une abolition totale qu'on jugea ensuite être impossible» Il eût fallu du moins en témoigner beaucoup de regrets, se prêter à tous les adoucissements. On vit au contraire les ministres du roi défendre avec ardeur, contre la minorité de la chambre, tous les détails les plus odieux de ces exercices.
Quoi qu'eût dit la Charte sur la liberté individuelle, on ne tarda pas à essayer les lettres de cachet. Le général Grouchy , à qui l'on reprochait une lettre inconvenante à propos des titres de colonelsgénéraux enlevés aux titulaires pour en gratifier les princes (i), reçut l'invitation d'aller à la campagne. U me consulta ; je l'engageai à ne point obéir. Le général Excelmans, domicilié à Paris, dont on avait saisi une lettre assez insignifiante au roi de Naples, ne se laissa point exiler. On entoura sa maison; il menaça de se défendre. Je lui fis proposer de venir à Lagrange. U échappa à son blocus, et se réfugia chez un ami. Les chambres, auxquelles il se plaignit, eurent la faiblesse de décider qu'un militaire non employé n'avait pas les mêmes droits qu'un citoyen. Le lendemain mon fils, qui déjà depuis quelque temps avait cessé d'être aide-dcrcamp du ministre de la guerre, son premier général, et se trouvait capitaine à la suite, envoya sa démission. Excelmans parut à Taille devant un conseil de guerre et fut unanime-
(i) Par TprclonD^nce <m ï5 mai.
ment acquitté. L'esprit de parti ramenait Farmée à des idées civiques.
Parmi les vieux constitutionnels de 89, amis de la révolution , dévoués à la nation , à la loi^ au roi, adversaires de la faction d'Orléans , des jacobins de 92 et même delà république confondue depuis par beaucoup d'eux avec la terreur, on se souvenait encore des sacrifices faits, des malheurs subis pour la défense de Louis XVI. La communauté d'une atroce persécution contre la malheureuse famille royale et contre les bons citoyens qui avaient voulu défendre les lois nationales, avaient laissé une tradition de sympathie pour les augustes victimes qui disposait à l'indulgence envers les Bourbons de Coblentz. Le sang offert pour le trône constitutionnel leur paraissait redevenir un titre de famille, un gage assuré de la faveur royale; l'horreur des crimes de la révolution , en dégoûtant d'un culte profané, n'avait même que trop réconcilié avec les écarts de la royauté ces constitutionnels qui jadis avaient porté dans la monarchie, plus encore qu'ils ne le croyaient, les principes et les sentiments républicains. Us ignoraient que dans la restauration ce qu'on pardonnait le moins, c'était d'avoir voulu de bonne heure la liberté et de ne l'avoir pas souillée; ils ne tardèrent pas à l'apjîrendre , et pour n'en citer qu'un exemple, entre une foule d'autres, les journaux et histoires du temps avaient retenti de \% mort du commandant de bataillon Carie, un des riches joailliers de Paris, massacré le lo août après avoir fait des prodiges de dévouement, de courage , et d'une force de corps extraordinaire. Mais il avait en 89 fêté la prise de la Bastille ; il avait demandé en 9^^ de lever à
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969 ùm une compagnie de voI<ml»ir«s pour qu'elk servit avec moi. Son sang versé pour le roi et k reine, et presque sous leurs yeux, n'a pu laver ces torts. Jamais nous ne pûmes ni moi ni des personnes plus en crédit , obtenir une marque de bienveillance, h moindre place pour sa nombreuse famille dont h pmne avait expié rbéroîsme de son malbeureui €bef(i).
Je lus moins surpris qu'un autre de cette implacable rancune envers les premiers constitutionnels, nM>i qui savais personnellement, depuis yingt*cio<{ ans, à quoi m'en tenir et qui me l'expliquais sans peine. En effet, la révolution des droits contre les privilèges était faite bien avant que l'instilulion des jacobins eàtexbté; c'étaient là pour te parti de l'ancien r^me le enme principal, les véritables malheurs* Austiite ttiinistre des finances, baron Louis, me répétait^il encore en f8r49 ce q*i6 j'avais parfaitement su dans le temps, a qu'on ne pourrait paa croire quelles a sommes la cour de 179a, au moment où je la défen- « dais , avait dépensées pour me dépopuWiser et me <* perdre. » Conformément k cet ancien système, on vit sortir de Plmprimerie Royale un ouvrage dti premier iralet de chambre de IjOws TLYUÎ , où j'étaia calostfli^ an^ec acharnement, nommément sur les événement dU) & octobre , quoique cet homme et son mff^
(i) Ns reçurent au commencement de pStS» une lettre év «éér*»* des commaiMleinpnts de madame la duchesse d'AogouJéme, pAOi* ^' signifier de la pari de celle princesse que, depuis le i" janvier, elteo* se mélail plus de ces sortes d^affaires. Long-temps après la seconde resuiaration , M. Carié a fini par être placé aux postes; mth «'^ dfaiMrèt de» rtMmmmandaUaoa particiilièrtis.
{Notp du générât U/aj€($f*)
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mairrei qm ce jour-là me dut la vie, eomme le reste de sa famille, sussent fort bien que le roi, la reine , mesdames et madame Elisabeth n'avaient jami^s cessé de reconnaître cette obligation envers moi (i). On s'étoona qu'un autre ouvrage, sanctionné par le su^ frage authentique de madame la duchesse d'Angou* léme et par une pension de Louis XVIII, m'appelât un misérable^ et affirmât qu'il était généralement re- <xmw que nous avions, Bailly et moi , poussé le roi et la reine au voyage de Varennes; démenti donné ^ux propres déclarations des victimes royales^ au sens commun et à la conscience de la princesse elle» i&é(pe, témoin alors des précautions de ses parents contre ma vigilance et é^ leur joie de l'avoir éludée. Les reproches de ces libelles officiels sur l'affaire du Champ-de-Mars donnèrent à penser à ceti» du parti populaire qui jadis m'en avaient blâmé de bonne foi. Tout le monde put reconnaître une fois de plus que ' c'était à la révolution, à la liberté, à l'égalité, qu'on ne pardonnerait ianiais. Quant à moi, de tout temps indifférent aux ctiatribes contre-^révolutionBaîres , je ^ vis dans celle-ci qu'une occasion de me rendre utile. Sous prétexte de répondre pour la première f<ûs, mais très évidemment, ce me semble, aux cinq (Ml six calomnies les plus injurieuses, je traçai une
(i) Entre autres publications royalistes des temps antériinurs ou de cette époque, je fus bien révolté de lire dans un éloge historique de madame Elisabeth, présenté à la fille de Louis XVI par M. Fer- I raad, mniistre du roi, cet étrange passage :• Madame Elisabeth ne t PMvait mieux témoigner à la reine ( en allant à Trtanon ) les égards qu'elle ▼oaUk toujours avoir pour elle; mais dans le monde elle ne uÎMaif échapper ni gest« ni paille qui pût être présenté comme une iniHiobatioDde ce qu'oo voyait ou* oroymt fo» à TrMOon. » ( R iSo.)
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esquisse de l'ancien régime, des époques de la révolution^eides conditions indispensables, à mon avis, pour nationaliser la restauration. Ce petit écrit, beaucoup trop court pour la nouvelle loi des vingt feuilles, avait été grossi de pièces justificatives propres à réveiller des souvenirs libéraux (i). Il devait paraître dans les premiers jours d'avril. Le renversement du parti royaliste en arrêta la publication.
C'est lorsque ce parti venait parler de sa ligne droite , et se faire le juge suprême de toutes les autres lignes, qu'on sentait le besoin de lui dire : « Depuis long-temps les scandales, les déprédations de vos classes privilégiées avaient provoqué toutes les autres, d'est vous qui repoussâtes les réformes de Turgot, Malesherbes et Necker , acceptées par Louis XVI ; ce sont les intrigues de vos parlements contre les ministres qui nécessitèrent ces assemblées de notables où vous défendîtes vos privilèges en 1787 contre le roi , en 1788 contre le peuple, et puis ces états-généraux convoqués au nûlieu des émeutes civiles et de Tindiscipline militaire dont vous étiez alors les fauteurs. A l'assemblée constituante, votre opposition furieuse ou vos perfides votes n'ont cherché qu'à empêcher le bien , ou empirer le mal; et depuis vos espérances et vos.menées n'ont-elles pas sans cesse , en haine de ia liberté, invoqué les excès et les crimes de l'anarchie?
(i) C'est récrit dont nous avons parlé p. a47 et 34^ du 2* volume. . Nous en avons détaché toutes les parties qui n*ont point été refondoes dans la coiiection que le général Lafayette fil de ses discours en 1839. Les pièces justificatives dont il âe compose presque entièrement sont ainsi publiées dans le cours de cet ouvrage. Nous ne pourrions donc les reproduire ici sans beaucoup de répétitions.
Cest en allant solliciter partout l'invasion étrangère et la ruine de votre patrie , en déclarant une guerre d'extermination aux partisans de la révolution , c'està-dire à presque tous les Français, que vous avez abandonné le roi et accrédité les méfiances contre lui, que vous avez affaibli les défenseurs de l'ordre public, fortifié les jacobins, amené la terreur, la destruction de la famille royale et de tant d'autres victimes. Et vous venez mesurer l'honneur et le blâme aux citoyens qui ont défendu leur pays et ses lois , protégé vos familles et vos biens, aussi long-temps que vos intrigues l'ont permis , aux guerriers qui ont déjoué vos complots parricides et couvert l'Europe de la glaire française ! Mais en supposant toutes choses égales entre vous et les patriotes, du moins est-il vrai que l'opinion de ceux-ci tendait à l'amélioration générale , quelquefois contre leur propre intérêt , au lieu que la vôtre a pour base le maintien de
vos privilèges »
C'est ainsi qu'en suscitant partout des récriminations, ils s'exposaient à toutes les représailles de l'opinion publique. L'imprudence des principaux de ce parti alla même jusqu'à mécontenter d'anciens émigrés et nobles provinciaux qui venaient se morfondre dans leur antichambre , et subir des airs de grands seigneurs auxquels ils n'étaient plus habitués. Ceux-ci leur reprochaient de tout donner à la protection , et d'avoir, par leurs règlements, mis les emplois des nouveaux corps hors de portée des plus pauvres d'entre eux. Alors se renouvelaient de vieilles plaintes sur les emprunts de Coblentz, soldés avec un licencie ment ; sur ces tours de main qui frustraient à la fois
les puissances payantes, et les émigrés appelés k être payés. Dans les derniei*s temps les inculpatioDs d'in« soucîance et d'ingratitude portaient, non sur Véc^ nomie des faveurs, mais sur leur injuste distribution* Loin de moi le désir d'aggraver les torts de ces princes auxquels tant de souvenirs de ma Jeunesse se rattachent encore, et de beaucoup de personnes 4 qui je tiens par les liens du sang^ de l'amitié^ et par une corn* munauté de vteux dans les autres relations de la vie. Je m'étais autrefois obstiné, entêté peut-être, à vaincre la difficulté d'une ancienne dynastie conservée au mi* lieu de la rénovation totale de l'État. Vingts-trois ans après , malgré tout ce qui s'était passé à mon égard ^ j'ai souhaité de tout mon cœur que la restauration de^ vint constitutionnelle. Aujourd'hui même, la royaaté des Bourbons est celle que je préférerais à toute autre^ pourvu qu'elle offrît aux institutions libérales un égal degré de sécurité. Mais^ de même qu'auprès des in* téréts de la liberté toutes ces impressions disparaissent , on doit à l'intérêt de Ja vérité^ à l'honneur du nom français d'expliquer pourquoi ce Bonaparte, na* guère l'objet d'une juste et générale laverston, débarquant avec huit c^its hommes sans complot, sans intelligences préalables, ce qui est à présent bien dé* montré, a été reçu comme un libérateur, et pourquoi les descendants de tant de rois» mattresde tous les moyens du gouvernement, seront tout àcoup trouvés sans force et sans défense. On «a Verrait une cause de plus dans la composition de leur miDÎstère.
Parmi les serviteurs et les conseillers du premier consul Bonaparte^ deux hommes d'un esprit supérieur et d'une grande ei^érience «avai^^ pria-
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dpalement eoopéré à ToetiTre diabolique du des* potisme. L'un possédant Tancien régime comme le nouveau, suppléant par la finesse dit tact au talent de production qui lui manque, influant sur son maître comme sur les affaires avec des airs nonchalants et de jolis mots , sachant endurer , flatter et attendre; Tautre ne sachant qu'air, mais mdtre passé en intrigues de police, en mouvements de d«bs, et en coups d'État de tous genres. Tous deux obligeante par leur nature, et je l'ai éprouvé de la part de Tun et de l'autre; maïs s'étant rendus indifférents au bien et au mal , et attribuant de bonne foi à un manque de capacité les idées morales et les prin** cipes libéraux; tandis qu'au contraire leur capacité à eux-mêmes a été rétrécie dans Fouché (1) par Tha- Intude des petits calculs et des petits moyens , dans Talleyrand par une habitude d'agir qui prédomine les plus vastes pensées. Tous deux ont moins dirigé les événements que ne l'a fait croire leur tirage constant de se tenir toujours en rapport avec plusieurs partis ; Talleyrand (a), cacliant ses menées sous le manteau de sa paresse; Fouché , se faisant honneur âe son agilité à sauter d'un vaisseau qui coule bas sur celui qui peut flotter encore. Ces deux personnages si différents par leur extérieur, Tun homme de Cour, l'autre tout jacobin; l'un écoutant froidement
(x) Minktre de k police géaérale saw le oontubt et rempire, gMi* verneur des provinces illyriennes en i8x3, ininistre de la police peu» daot les Cent jours et après la seconde restauration.
(^) Membre et président du gouvernement provisoire le i**' avril i^s4, ministre des aiTaîres étmogères le i3 mai, nimstre piénipoiestiaire au congrès de Vienne dans le mois de novembre de la même année, président du conseil des ministres au moment de la seconde restauration.
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et laissant tomber des réponses; l'autre parlant comme un étourdi et n écoulant presque jamais ; tous deux, ne croyant point aux institutions , se moquant des hommes , ont été sous le régime impérial et sous la restauration , les principaux objets d'une confiance fondée sur une habileté bien connue et sur une communauté d'intérêts dont on a pensé que les stipulations laissées dans leurs mains ne seraient gênées ni par des opinions absolues ni par une austérité scrupuleuse ; et cependant tous deux se sont fourvoyés dans leur politique, avec Napoléon parce qu'il était plus habile qu'eux , et avec les Bourbons parce qu'ils ont mal calculé la résistance de leurs préjugés^ l'oratorien Fouché n'ayant jamais été à portée de l'apprécier, et Talleyrand l'ayant méconnue par cette vanité qui faisait dire au maréchal de Brissac : « Dieu y regardera à deux fois pour damner un homme comme moi !» — La prétention d'avoir accéléré la soumission d'un général d'armée et l'avis donné à Napoléon d'aller de l'île d'Elbe en Amérique n'avaient pas encore cette première fois réussi à faire Fouché ministre. Mais on s'extasiait sur ses moyens de police; on avait des rapports secrets avec lui, ainsi qu'avec Tallien et Barras, et l'abbé de Montesquiou insistait ouvertement pour son entrée dans le gou* vernement royal.. Talleyrand paraissait en être le chef; et l'eût été , sans doute, avec l'appui d'un parti patriote. Il aima mieux se persuader qu'un grand service récent, son détachement des idées libérales et sa naissance, suffiraient pour réconcilier cette cour avec un évêque marié, embaucheur de son ordre en 89 , aumônier de la fédération de 90 , consécrateur de
répîscopat constitutionnel , ministre républicain et fructidoriseur, long-temps dévoué à l'élévation de Bonaparte, comme à la ruine des Bourbons, et dont la lettre au gouvernemeht de Bade, dans Taffaire du duc d'Enghien, est imprimée partout. Il s'était donné pour associé, son ennemi personnel, l'abbé de Montesquieu (i), le dernier agent du clergé.
Celui-ci, contre-révolutionnaire ardent, tranchant dans ses opinions, violent dans ses haines, mais engeôleur dans ses formes, et cauteleux dans sa politique, comme l'ont prouvé ses actes ministériels, ses rapports avec les chambres et sa fameuse lettre laissée aux Tuileries par M. de Blacas qui ne l'aimait point , était homme desprit, mais sachant mieux parler que persuader. Koble en matière pécuniaire, ayant des
(i) Agent-général du clergé à l'époque de la révolution , député du clergé de Paris aux ètata-généraUx , deux fois président de l'assemblée constituante en 1790; il proposa, dans la même année, une démarche auprès du roi pour engager le pape à sanctionner la constitution civile du clergé. Ministre de l'intérieur depuis le i3 mai i8i4 jusqu'aux Cent jours, le Moniteur du. i5 avril x8i5 publia divers mémoires écrits de sa main et trouvés dans les armoires de M. de Blacas aux Tuileries. On y voit le passage suivant: « M. deTalleyrand médisait hier que le roi devait, en entrant, publier un édit par lequel il déclarerait à la fois ses intentions et son entrée dans l'exercice de la souveraineté , ne point supposer les entraves que la constitution peut y mettre, et gouverner comme si elle était non avenue. Cette opinion a toujours été la mienne; mais elle suppose que le roi publierait en même temps les* privilèges de la nation, et qu'il convoquerait un corps législatif, soit celui qui existe, soit un autre composé de nouveaux députés. L'état des finances me décide; on ne peut se passer d'un emprunt de 200 millions, et comme je ne connais pas qu'on puisse le faire ailleurs qu'en Angleterre, il me parait impossible de ne pas s'assurer d'abord de tout ce qui peut lui donner une garantie, et par conséquent de ne pas convoquer un corps législatif. Cette manière de procéder a l'avantage, indépendamment de toute coDstitution» d'éconduire celle du sénat, de reconduire assez luimême y etc. »
34^ PlicIS EX SOtTVEiriRS.
qualités de société ^ mais gâté par Tadmiration dt quelques salons, M. de Montesquiou se vantait de pou* voir gouverner la France par F assoupissement
Un troisième abbé, le bavou Louis, conseiller d'état distingué et directeur du trésor sous Napoléon dont il portait aux nues le génie, ne s'occupait, sous le ministère royal ^ qu'à saisir avec une grande habileté la matière imposable. C'est à ses talents et surtout à sa loyauté envers les créanciers de l'État que la France a dû le crédit dont elle jouit encore j^ et dont la restauration n'a que trop abusé. Il connaissait la liberté, et la préférait à tout autre régime, ne fût^e même que comme le plus grand moyen de finance. Le baron Louis a porté sa franchise et sa probité dans les diverses places de sa vie publique.
La marine avait perdu M. Malouet (i) , constituant du côté droit, mais nuxdéré dans ce parti; sans avoir changé d'opinion , il se trouvait le patriote du conseil; aussi, quoiqu'il eût honorablement servi ftous Napoléon , le roi ne lui a jamais fait une question sur ce qui se passait alors, ni demandé un avis étranger à son département. Dans celui de la guerre, le gèlerai Dupont , .mcâns audacieux à la cour qu'à Farmée, avait pourtant rendu de grands services, lorsque le maréchal Soult le supplanta. On avait donné les postes à M. Ferrand; quelqties autres siégeaient au conseil sans département et sans influence. Mais M. de Blacas^ ministre de la maison
(i) M. Malouet, aiLcieD dépulé aux étak»>§^éQér4ux« consMller d*éut «on» r«iiipive; nommé, le 3 avril t3i4, par U gouvaraenant pfovhoûre» «0iiMMMatf a au défariemMU da la marine , {«it anpfinmH dum «« ministère le i3 mai, et mourut le 7 septembre.
en roi, ayant réani depuis kmg^temps Fexistence de fkvori d\in prince faible à celle de garde-malade d*un vieux garçon, était à bon droit regardé comme le vrai principal ministre de Louis XVIII, qui ne prenait ses décisions comme ses médicaments qne de sa main. On ne voyait guère là, pas plus que sous Fancien régime, ni Punion ni la solidarité d*un ministère. Le roi, imbu des vieilles idées, n'aurait pas voulu qu'il y en eut. Les princes s'immisçaient, à tort et à travers , dans tous les départements.
On ne conçoit pas comment ce gouvernement qui fit si bon marché des intérêts de la France, n'a mis de caractère qu'au maintien de la traite des noirs. If otre nation avait pris en Europe l'initiative des écrits contre cet infâme trafic, puis d'un essai pour l'affranchissement graduel, et ensuite de l'abolition absolue de la traite et de l'esclavage. C'est à Bonaparte , restaurateur de ces deux fléaux (1), que nous devons d'avoir vu changer en exécration pour nous, et transporter aux Anglais la reconnaissance de cette portion du genre humain. Les Bourbons complétèrent son ouvrage. Mon ami, Thomas Clarkson, le digne patron de cette cause , m'ayant donné rendez- vous à Paris, j'appris de hii que le roi s'était excusé auprès des lords Wellington et Castlereagh sur ce que sa nation, moins avancée que les Anglais, avait besoin d'être préparée à ces lumières philanthropiques ; depuis même que, pour se populariser, Napoléon 9 donné aux Bourbons l'exemple de renoncer à leurs cinq années de traite , Talleyrand n'a pas rougi de ré'<
(i) Voy. les p. 180 et 227 de ce ?oL
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péter officiellement cette impertinence. Le congrès de Vienne donnerait lieu à d'autres observations. Le chef de l'ambassade était ce même Talleyrand, dont jadis les ordres laconiques à tontes les cours se faisaient long-temps attendre dans son antichambre, et dont le cabinet était le centre d'une foule d'intrigues où les princes de l'Europe se dénonçant, se dépouillant les uns les autres, avaient perdu le droit de reprocher à nos bureaux une vénalité sans cesse excitée par leurs bassesses et leur cupidité. Il soutint imperturbablement son nouveau rôle; et sous l'apparence de défendre les opprimés /il Sema la division entre les grandes puissances, s'alliant secrètement avec l'Angleterre et l'Autriche. Cependant, à moins que, dans la prévoyance d'un changement, il n'ait voulu s'y faire un mérite de cette politique, on pourrait, toute habile qu'elle fut, l'appeler intempestive, puisque deux mois plus tard un mouvement contre les Bourbons aurait trouvé la coalition dissoute et même en guerre ouverte. Au reste, les mystères de notre diplomatie n'ont servi qu'à offenser la Russie et la Prusse plus qu'elles ne l'avaient jamais été par nos torts précédents, et à convaincre tous les cabinets que l'influence de la France n'était pas encore assez affaiblie. On a retrouvé dans le dernier traité les irritations générales et personnelles que le congrès de Vienne avait fait naître. Il fallut aussi que le peu de crédit laissé à la France s'usât à servir les prétentions de toutes les légitimités, surtout celle des autres branches, et, par exemple, à professer à Vienne la morale des salons-de Paris sur la nullité des engagements pris avec un usurpateur tel que le roi de Naples. Tous les intérêts de ce
genre furent donc provoqués à souhaiter le renversement des Bourbons. Il semblait même qu'on voulut forcer Napoléon à un acte de désespoir. Une partie des propriété mobilières de sa famille fut enlevée ou séquestrée. On ne lui paya point les subsides stipulés par les traités.: Les ministres se vantaient de ce beau coup d'état. On sollicita, contre la foi donnée, sa translation à Sain te- Hélène, et , comme on en parlait avec une indiscrétion inouïe, il fut averti qu'on était au moment de l'obtenir (i). Je suis fâché d'ajouter que des projets d'assassinat avaient été accueillis. Joseph Bonaparte m'en a détaillé un qui ne fut déjoué que par l'honnêteté de deux ennemis de son frère; et s'il n'a fallu pour déterminer Napoléon que sa croyance à ce genre de danger, elle était justifiée par les anciennes tentatives qu'on n'a pas désavouées. — Il est vrai que pendant ce temps là , dans les ministères, les administrations, la marine, enfin parmi tous ceux qui avaient le droit et le devoir de surveilleriez mouvements de Napoléon, on ne prenait aucune des plus communes précautions qui eussent sans nul doute empêché son évasion et son débarquement, a Nous n'avions pas pensé que cela fût possible, 3> ont-ils tous dit ensuite, pour excuser leur inepte et fatale négligence.
Mais de tous ces imprudents auxiliaires de Napoléon, les seuls vraiment auxquels il fut possible de le ramener en France, il n'y en a point eu de plus utiles
(i) Ce fait de File Sainte-Hélène est nié à présent; mais comme il se retrouvait dans les confidences des royalistes , dans les conversations des salons , et même dans les journaux français, il est difficile de croire que les alarmes de Bonaparte à cet égard aient été sans fondement.
{Note du général tafayette,)
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pour hii que la famille royale eUe-mésie; Si depuis on a pa s'étonner de voir appliquer à nm géi^raox par des princes de Gobientsles icHs relatives aux Français armés contre leur pays, on doit aussi reeoQnidtie que par leurs ordonnances contre les auteurs du retour de Bonaparte ils semblent avoir sanctionné leur propre déportation, il n'eut tenu qu'à madame la duchesse d'Ângouléme , et ce rôle convenait à sa piéié et sa douleur, d'être pour toute la France nn ange de réconciliation placé entre le del et la terre. Les ducs d'Angouléme et de Berry auraient pu rapporter de Londres des opinions libérales , et manifester à Paris des sentiments français; ils ne se firent point remarquer de la sorte. Leur père, avec des manières {Jus agréables, mit de la grâce k prouver qu'en loyal émigré il n'avait rien is^pris^ rien oubUé. Tous les quatre^ ennemis déclarés de la liberté, de la représentation et de la Charte, ne voyant la nation que dans leur parti 9 blâmaient si hautement la modération du roi, que personne ne croyait, personne même n'osait dire que ses concessions constitutionnelles, toutes vagues qu'elles étaient, pussent avoir d'autres garanties que la durée très précaire desa vie et la sincérité au moins douteuse de son caractère. D'un autre coté les contemporains de Louis XVIII se rappelaient une ancienne opinion de cour et quelques anecdotes peu favorables à sa franchise, par exemple que l'inimitié des parlements contre M. Necker avait été provoquée par une infidélité de Monsieur^ lorsqu'il laissa communiquer à ces magistrats un mémoire sur les assemblées provinciales, que le ministre avait confié à sa foi. L'afiEûreda Favms^ indépendamment même du
complot et de quelques circonstances personnelles à Bailiy et à moi, avait laissé contre lui une impression plus générale 9 et surtout relative à ce malheureux komme dont M. Hue, dans Touvrage que j'ai déjà dté, a loué avec plus de justice que de prudence le dénouement héroïque. On avait trouvé à la mort de Duraad-Mfûllane, et imprimé dans le Moniteur du temps, un écrit rempli de faussetés absurdes et dégoûr tantes; mais on eût pu dire avec vérité que la confiance du roi et de la reine envers Monsieur était fort bornée, et que celui-ci fut toujours un centre d'in* trigues assez actives, quoique timides et impuissantes, poar nécessiter son arrivée au gouvernement des affaires. Cette politique l'avait porté à voter aux notables de 1 78S pour la double représentation du tiers, k se prononcer à rHôtelrde-Yille en faveur de la révolution lorsque, dans un discours concerté avec Mirabeau, il vint y déclarer son entière ignorance des menées de Favras et recevoir du maire d&Parisle nom àà premier citoyen du royaume. Sa politique d'émigration fut moins patriotique. Il me suffirait de citer deux pièces qu'il fit imprimer en février et en juillet 179a, et qui furent réimprimées à son second retour, non par ses adversaires, mais par les plus zélés royalistes. La première est une réponse, en sa qualité de régent, a M. Mounier, dont celui-ci avait résolu de garder le secret, lorsque le royal auteur la publia luimême* Après être convenu que, a les émigrés, tant calomniés, avaient quitté leur patrie, moins peut-être pour ne pas se soumettre aux lois nouvelles que pour aller chercher contre elles un appui qu'ils ne pouvaient trouver en France; il iwX rétablir, disait-il.
ce gouvernement qui fut pendant quatorze siècles la gloire de )a France et les délices des Français, le seul qui leur convienne. — Cette ancienne constitution composée de trois ordres distincts, détruite par des novateurs ignorants et pervers, le roi est dans Theureuse impuissance de la changer. Elle est pour lui telle que l'arche sainte... Il faut étouffer cette manie de nouveautés qui a perdu la France ; opposer une digue insurmontable à tout projet de changement. Ce n'est que lorsque la constitution du royaume sera sur ses bases antiques, et que l'autorité royale aura recouvré la plénitude de ses droits, que le roi pourra également chercher les abus et les proscrire. » On y consacre textuellement le rétablissement des ordres du clergé et de la noblesse , des anciennes- cours de magistrature. « Le motif qu'on veut bien supposer aux juges du roi qui votèrent en sa faveur, pourra solli' citer leur pardon. L'armée est invitée à reconnaître la voix de l'honneur, à revenir soumise et fidèle expier à nos pieds, dit le prince, jusqu'à sa gloire, et lire dans nos regards l'oubli de ses erreurs et le pardon de ses fautes, » ce qui contraste avec une invocation a aux émigrés, ces invincibles héros choisis pour être les restaurateurs de l'autel et du trône, et dont la mis«^ sion est attestée par une foule de prodiges! » Telles furent, pendant vingt-trois ans d'émigration, les professions de Louis XVIII, jusqu'à l'époque de la dixneuvième année de son règne^ lorsque les articles du sénat qu'on prétend avoir été d'abord acceptés, furent mutilés par la déclaration de Saint-Ouen, modifiée ellemême par la fameuse Charte, émanation d'un poui>oir sans Cornes, Cette Charte violée dès les prc-
miers jours par les ordonnances et les messages da roi , conspuée sans ménagement par ses serviteurs, ses favoris et sa famille qu'il n'en traitait que mi€ux, n'a pas empêché un homme célèbre et non suspect, M. de Gentz, le secrétaire de la coalition, de dire à la fin d« ] 8 1 5 à quelques amis : a De tou^ les princes que j'ai connus, le roi de France est celui qui tient le plus à transmettre à ses successeurs le pouvoir tel qu'il était exercé par ses ancêtres» » Mais en supposant que la candeur de l'âge avancé eût en lui sup« pléé à ce que nous en souhaitions à sa jeunesse, et lors même qu'il eût' voulu fortement opposer des barrières à la cqntre-révolution que sa famille et son parti se proposaient de compléter après lui, il restait encore l'idée, peu tranquillisante pour une nation et de tels intérêts , que ses infirmités le menaçaient sans cesse .d'une mort prochaine et rapide, et que le pouvoir laissé dans ses mains allait passer aux ennemis les plus violents de tous les bienfaits du nouveau régime.
C'était sans doute un désavantage en remplaçant le I vainqueur de l'Europe, le plus actif, le plus commandant des hommes, de présenter au public et aux troupes un extérieur informe et podagre, quoique avec un assez beau visage ; de recevoir la parade dans son fauteuil , et de ne faire que remuer les bras de dessus son balcon en répétant : « Je suis content, mais très content. » Il eût pu néanmoins s'en tirer avec du patriotisme et de la bonhomie, se prévaloir de la bienveillance compatissante que cet état même faisait nattre, et se servir de son heureuse mémoire^ de sa facilité à parler pour faire sentir qu'à un brillant
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mais funeste génie arait succédé un bon et simple ga^ dien des droits du peuple. Malheureusement la ma&iê chevaleresque, des prétentions à la galanterie , mû soutenues même à vingt ans, lui avaient donné une autre direction. Il votilait copier Henri IV : « Ventre* saint-gris, » disait-il , dans ses premiers conseils, «si f avais de Targent pour ma marine !» Et à une revnt : « Je -dis comme César , j'aime ma dixième légion, t
En général le ton de la restauration n'était pins en harmonie avec les idées françaises. Au début de la révolution , une déclaration des droits du genre humain, la rénovation morale* de la France et de FEurope, la liberté jurée par quatre millions de citoyens armés, bientôt après le renversement de tous les trônes, treize cent mîBe républicains se levant contre la coalition de l'Europe et la dispe^ sant sur tous les points ; ensuite une série de conquêtes; les royaumes distribués aux généraux; les soldats disant : il a passé roi à Naples , à Casset, tn Hollande j en Suède j en Espagne^ comme autrrfois ùii disait <tes mêmes hommes : ii a passé sergent dans telle compagnie ; les souverains tremblant devant le petit caporal de l'armée d'Italie devenu empereur de la grande nation; des combats de géants, des victoires itio-oyables n'étonnant plus personne, les décrète français signés dans toutes les eapitsdes, des constructions prodigieuses payées arec les tributs des peuples vaincus ou protégés; les chefs-d'oeuvre de tous les siècles, de tous les pays, venant se réunir âo muséum de I^ris, et en même l^mps, depuis que le nisud goidien des privilèges avait été coupé, une canrim immense ouverte ^aux talents, À l'^ambitio»;
fi|>éciilaiioiis de la populttimi entière; l'agri^ oilture^ l'industrie, les edences^ les arts, les rediercbes intellectyeUes , le bien-étre effectif et les idées politiques des cinq siaiièines de k nadoQ^ aecrus ea vingt-cinq aniiées « dans une proportion dœit on ne trouverait d'exemple k aucune époque de rhistoire, dans aucun pays de l'ancien monde; tous ces miracles de gloire et d'amélioration sociale étaient évidemment dus , les uns au mouvement de cette révolution^ les autres à aos premi^s principes mal|^ les déplorables déviations qui en avaient troublé et retardé le^ salutaires effets! Tout k coup, il avait £sdlu qiiie la nation se rapetissât comme sur le lit de Procmste, au xiiveau des circonstances humiliantes et. des m^risables préjugés de la contrerévolution; c'était trop à la fois. Les Français se trouvai^it aussi gênés dans les balktudes de l'ancteii régime que dans les limites de iewrs anciennes frcm^ tière&. C'est seulement en donnsmt un nouvel essor au sentiment de liberté comprimé par Bonaparte, et doat ils avai^it été forcés de laiseer reprendre une partie, que les Bourbons auraient pu ïaire on- Uier la fameuse prédiction <de Burke : « Sur la France prélie à offrir un vide dans le système de l'Europe, » prédiction si ridicule sous les gouvernemients révolutionnaires , et qui n'a ^semblé sérieuse qu'avec le retour du gouv^nement légiti«ne. Ils ae le voulurent pas; ils se refusèrent obstiném^^it au bienveillant accueil de to«tô les piu*4is raisonnables , aux idées répMidues 4aBs toutes les classes de la société, aua: avantages qiie Ni^léon^ par ses coupables folies, leiar avaàt donnés iXNaitM toute attente» & qm i
Falarme en France? Ce ne furent pas les patriotes; ils souhaitèrent sincèrement s'unir aux Bourbons sous une monarchie constitutionnelle. Ce furent ces princes eux-mêmes et leurs meilleurs amis.
On croyait assez généralement que le roi, placé entre ses inclinations et sa Charte, entre l'esprit de ses entours et l'esprit public, achèterait son repos par des sacrifices alternatifs aux divers partis, et que, mourant sur le trône ainsi que Charles II , il laisserait à son frère, aussi imprudent que le roi Jacques , toas les dangers d'une catastrophe à laquelle TinflueDce du clergé et son ardeur pour le pouvoir absolu semblaient le condamner d'avance. Cependant les fautes de la cour et le mouvement de l'opinion faisaient tous les jours des progrès plus rapides. La portion de liberté que les circonstances avaient fait recouvrer était devenue un point de départ. Ce n'est pas que, même sous le régime impérial, on eût été aussi craintif dans les boutiques que dans les salons et que la servilité des citoyens eût égalé celle des membres du gouvernement, des chambellans ou des princes d'Allemagne; mais la contre-révolution avait été faite à beaucoup d'égards par Bonaparte, et entre cet état de choses et la contre -révolution plus complète et plus absurde de Cobleiitz, à laquelle les royalistes se préparaient , il y avait un intervalle d'impuissance et d'embarras qui mettait à Taise toutes les oppositions. Beaucoup des instruments civils de Napoléon , de ceux mêmes que Je gouvernement royal employait, s'étaient retournés \ vers la liberté, et heureusement pour elle les Bour- j bons n'avaient pas su s'attacher la force militaire. U '■
minorité libérale de la chambre des députés avait été applaudie dans les départements. Les députés faibles revenaient poussés par le sentiment public , et surtout par la population des campagnes qui , à présent, j'aime à le dire, doit être comptée en France plus qu'en Angleterre et presque autant qu'en Amérique. Le mois de mai, époque de la réunion des chaimbres (i), allait ouvrir une lutte plus vigoureuse que celle de l'année précédente; de nouvelles électionsauraient renforcé le bon parti. La constitution, sortie de l'ornière , si je puis m exprimer ainsi , où la séance du 4 J™^ l'avait laissé tomber, allait être reportée sur des bases nationales ; et si la résistance des Bourbons et de leur parti avait nécessité un nouveau i4 juillet, il aurait pu se faire encore sous les auspices de l'autorité civile et des hommes de la révolution les mieux intentionnés. Cette marche était la plus sûre, mais elle tardait trop pour l'impatience de tant de citoyens froissés, insultés, menacés sans cesse, pour le juste mécontentement des militaires, pour un état d'agitation et d'alarmes répandu dans toutes les classes. De ces diverses causes était résulté un esprit de conspiration plus expéditif. Les principaux meneurs s'adressèrent au duc d'Orléans ; il dénonça au roi leurs intentions et fut accusé, quoique bien à tort, je pense, d'avoir dénoncé les individus.
Les mécontents , parmi lesquels se trouvaient des généraux et des che& de corps , n'en suivirent pas
0) Le 3o, décembre i8i4i les chambres avaient été ajouroées an- '*^ mai i8i5; mais Bonaparte ayant débarqué près de Cannes le ï*' mars, le 6, une ordonnance de convocation immédiate fut rendue. V. »3
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mfi^im feurs projets sans trop savoir pouiiitioi m pour qi4 on s'agUait. U est vrai que, hors d» çouvmn de Cobleotz et de Ttie d'Ëlbe, celui des jacoJbins D'étant plus guère à craindre» ii n'y avait pas de chaugeiaeAt possible qui ne tendit à l'amélioiaticm généralet quoique pourtant cm doivte convenir que des considérations toutes personnelles et très peu répu^ blicaines avaient la principale part a ces mouvement» partiels* Aussi auraient-ils pu, juiqu'au dernier jour, être prévenus par quelques égards individuels, comme le mouvement national y qui était tout autre choses aurait pu Tétre par quelques concessions patriotiques. On me fit parvenir des paroles de confiancei mais sans que je susse en aucune manière ni que je me souciasse de savoir le secret de ces intrigues. U n'était urgent de s'en mêler que pour ceux qui voulaient y ménager leurspropres intérêts* Quand aux intérêts publics y il suffisait d'arriver avec l'impulsion nationale; celle-ci, étrangère aux complots particuliers , était prête <à sanctionner toute tentative contre Tancien régime. Bonaparte a dit un jour avec le ton du reprodie : « Ce îsiest pas l^uis KFlUquefaidéirôné.^ £t dans le &it^ beaucoup de gens auxquels on attrî* bue des conspirations pour son rappel furent les première consternés de son débarquement. Par exemple, le coup de main de Lefebvre4)esnouettes et des frères Lallemand, qu'on nomma la conspiration dtt nordi, fiit plus déconcerté qu'appuyé par ce débarquement avec lequel il a paru coincîder. On s'était promis de réunir à Paris les troupes à cheval de Fancienné garde; mats il s'agissait d'imposer des conditions à louis XYIH^ de le conduire i la fron-
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tiire, es cas de refosySims Feseorte d'un régiiiient de diasaears qnî était tout prêt, de forcer te duc d'Orr Ka» à fégt^ef} on ptutôt, il s'agissait surtout de raiTerser un système odieux^ et de prendre ensuite emêeil des cireofistaneeaw La pias formelle des eoti-' iVBtioDS qiii eossent été Êiitee était précisément cette àt ne pw rappeler Napoléo«% Il a passé pour cooalant fÉ'ao BMMaent oà BoDaparte recerait de Yiemie les amies plus siaéstres, les ptua faits pour le porter à toos les hasards , qoatre ou cinq des initiés, pouasés^ par une fatale amitié on par des calculs bien cou« p«Ueft, trahirent lé secret commun et te |>réTinrent que, s'il n'arrivait pas tout de suite en France, un aïonTement dont k direction était encore incertaine ^t se Caire sans lui. Je suis loin, encore une feis^ I de supposer qu'un homme dont Texistence avait été immense , auquel, depuis quinze ans, tant d'existences tétaient attachées , n'eût pas conservé beaucoup de ces intefligences , de ces espérances qui dans tous tes ^ fenps ont été la consolation des proscrits un peu marquants. Sans doute il a dû entretenir quelques Apports dans les pays de PÂllemii^ne et de lltatie où* i il avait régné; à Vienne où se trouvaient qtrdqnes- ' uns de ses amis, et plusietrrs de ses anciens stipen*^ ' êiaires; en Suisse où son frère Joseph était étabK; à Paris et dans les différentes parties de la France oiï de Tannée. H Éaut même que son ambition, sott égoisme, la dureté et le peu de sincérité de son ea-' wietère eussent laissé des traces bien profondes poiîrt* qae la crainte de son retour ait été, parmi ses ancien^ wtifseurs, généralement mêlée au désir d'être délivré* fc gouvernement des Bourbons^ mais aussî lor^u^ i ' a3.
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ceux-ci eurent pendant dix mois accumulé toutes les causes de mécontentement, toutes les chances d'insurrection, il ne fallut pour lui rendre tousses avantages que l'inconcevable négligence avec laquelle leur gouvernement, leurs divers agents, la croisière française dont le commandant avait été choisi par le duc d'Angouléme, seqablèrent favoriser «on arrivée. Je n'essaierai pas non plus d'expliquer la conduite des surveillants anglais à terre et sur mer. Tout-à-coup on apprit que Napoléon était en Provence , et dès lors, par la force des choses, il redevint, pour le malheur de la France, Thomme de l'armée et même l'homme de la révolution.
Le cri d'alarme me fut porté à Lagrange. Je n'avais çu depuis ma première visite au roi et à Monsieur aucun rapport avec la cour ; je m'étais même abstenu d'y paraître au jour de l'an, trouvant, comme je le disais aux royalistes de ma connaissance , dans les injures récentes et presque officielles dont j'avais été l'objet , de quoi m'autoriser à cette commode attitude de brouillerie personnelle. Cependant la crise actuelle, quelque désagréables que fussent ses deux alternatives, me donna le besoin d'être au centre des nouvelles et à portée, s'il était encore possible, d'en tirer parti pour la bonne cau/se. Je me rendis donc à Paris, où je trouvai que le roi , après une hésitation, qui trahissait sa répugnance , avait consenti à hâter la réunion du corps législa^tif. C'est s^lcMTs. que commença cette fameuse période des Cent jours, où de si grai^ds intérêts ont été agités, où tant de questions publiques et individuelles ont éjté.écliiirciçs., où la catlsedela liberté a été non
moins desservie par les hommes de la révolution que par ses adversaires déclarés , mais où rien de ce qui a été fait pour ou contre cette cause n'a été perdu^ malgré les apparences présentes, pour assurer son triomphe prochain, d'abord en France, et bientôt après dans toute l'Europe.
CHAPITRE PREMIER
A la nouvelle du débarquement de Napoléon , il s'établit trois principaux foyers de l'intérêt européen : Paris, où le roi, après une hésitation très marquée, consentit à convoquer le corps législatif; Vienne , où les puissances coalisées qui étaient prêtes à se séparer et même à se brouiller, réunies tout-à-coup par ce danger inattendu , se trouvèrent encore à temps dé prendre une résolution commune ; et ce point tricolore an golfe Juan , d'abord presque imperceptible , mais qui se grossissait, dans sa marche rapide, de toutes les adhésions que le gouvernement royal semblait lui avoir préparées. Les proclamations de Bonaparte aui français, à l'armée; l'adresse dictée à sa garde, réveillant en terrû^s énergiques les souvenh's glorieux, les mécontentements actuels, opposant les couleurs nationales aiix signes de la contre-révolution, affectaient le plus libéral patriotisiûe , le recours unique à la souveraineté du peuple; ce ne fut pourtant pas sans quelques restes du système militaire. Ainsi ses soldats déclarèrent illégitime ce qui n'avait pas été
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consenti por la nation et par eux; mais rten neTMt son instruction »u eommandant des quarante boinnMB «d'avant «garde; nous en devons la co«niais6anc« aa procès qoe ie rojraUBnje a depais fait mbir à «e 'gésiérdi : « Cambronne , » loi écrtvatt'U , « vmci Bia ce plus belle campagne. Je r<His 'Coofie te oommanda^ te ment de mon avant-garde. Je vous défends de tirer « 1H1 seul coup-de fosil. Partout ¥tnis ne rencontrerez « que des amis ; songez que ma couronne doit m'être <c rendue sans répandre une seule goutte de sang « français. »
En effet, on arriva sans coup férir jusqu'à un dédale ^ avai^t die Grenoble (i). La tro^e royale allait faire feu lorsqi^e Bonaparte, $e présentant les maim derrière le dos ^ leur demanda s'ik voulaient tirer sur lui. I^ fusilii se relevèrent aux cri$ de vii^ Vempe* rei^r ! C'est: ainsi qu'une autre &>is, faisant poser k$ jSkrme^ à s^s soldats : « Allez , » leur dit-il^ a^embrasser tf axos frères 9 » et chacun m mena un canaarade» I^a question de non- résistance fut^surtout décidée paf )e colpn^ Labédoyère. Ce jeune homme, qu'on avptt rois y malgré 'lui, à la tét^ d'un régimeot, sortit de jÇl^rçnobie avec ^on corps po^r se joindre à Napoléon* On rentra billot dans la viUe aux ^pplauiHsâemeiitfi lie la garnison et 4u peuplej Tartilleria et les «luav» tions que les autprités militaires de Lyon avaient ^gligé de faire retirer^ tombèrent dana leurs mains* Les campagnes furent dan^ rivr/^&e.X.6 pomox^nda^l de la division , Roger de Damas ^ qui était eei coog^ ^ Pariai le maréchal Macdonald elle comte d'Artotf
ft^amyèrent à Lyon que pour mit les troopie» et 1a tille se livrer arec enthousiasme au rédempteur de la révolution (i). Ses manières étaient toutes repu* blicaines. Entouré de la multitude , il découvrait sa poitrine, proposant gaiment de gagner te prix qn*on avait mis, disait^on, à sa tête. Il gronda ceux «(ui avaient manqué de respect aux princes, donna la croix d'honneur au seul garde national qui eût voulu accompagner le comte d*Artoîs et recommanda partout de ménager le roi et sa famille. Si ce n'est Ift fine helle page d^istoire, je ne m*j connais pas.
Ce fiât le 5 mars qu^on apprit aux IViiteriea le débarquement de Kapolécn^ deux proclamations royales du 6 parurent le lendemain dans le Moniteur: L'une convoquait lesr chambres; Tantre mettait hors fe ter Bonaparte, ordonnant à toirt: le mondé de làî courir sus , et à tout conseil de guerre de le condàm'« »cr sur Fîdentîté (a). Cette disposition, i)risedans le^ lois révolutionnaires contré les émigrés, s^éter^daitï tous ses compagnons auxquels on nVcc^rdait, dte'Pa-' ris, que huit jours pour se soumettre. A ces mesurer publiques se joignirent de secrètes embùehesr : «S^l * avait passé où nons l'attendions , » me disait unf ministre, «:c*en éik\t ftiit de lui. » Il est jù^tfedW j^ter que le prittdpat agent de cette aâkii'è; arrêté
..(î«'ifî.
(i) Leioinàn(. ' . . :î. ' :.;. ,
{%) t NâpoléoM Bwnpifte «n déclaré xrv^Xjn et rebiHspowé t^teti iotrodqH à main «rméQ à^m le départemeat du Yar^ Il est enjoint i, toas les gouverneurs, commandants de la force armée, gardas natiôo^teS', Mtterltésf ^ii4lês^ 'et même siax simptes dvteyéés , dé l^i eoiMi^^ Mi^i 4^ Pan^^ier oi: 4^ le tradutre îiiçontiiient devant nn cçnseil d^. goerre qui , s^rèft avoir reconnu l'identité » proponcera contra lui l'es p^nes portées par la loi. » (Ordonnance du roi du 6 mars.)
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et conduit à Paris , en a été quitte^ pendant les Ceot jours, pour un emprisonnement très mitigé. Je trouvai que les premiers mouvements de la cour et de la ville avaient été la surprise et le dédain ; tous les partis traitaient l'entreprise de folie, Bonaparte d'homme perdu, avec la différence que, parmi les royalistes, on voyait percer la joie d'être délivrés d'un éppuvantail et bientôt après des gènes de la Charte, dont pourtant les ministres parlaient plus que ja* mais.
Quant aux conspirateurs plus ou moins avancé^ dans: le désir ou les préparatifs d'un mouvement contre les Bourbons, il est encore difficile de distinguer ceux qui , feignant de vouloir écarter Bonaparte, l'avaient réellement servi et appelé, de ceux qui ont toujours cru de bonne foi ne pas travailler ppur lui. Mais ceux-ci, on n'en saurait douter, pensèrent que, par son arrivée, il les avait perdus €v^ s^ perdant lui-même. Le fait est ;que cette v^ine surface de démonstrations passagères, auxquelles les pouvoirs. siK:cessifs veulent bien se mép;rendre,,Ie royalisqie merointile de quelques cités s^ritimes, Qt à Paris une confiance bourgeoise dans UîÇh^r^^tenant lieu d-inqui^tude patriotique, avaient en .partie di^^imulé te l)ouiJj<>i\]^ni[ent intérieur de l'opinion qui n'attendait qu'une issue. Il existait surtout dans la classe ouvrière des villes, dans l'armée, et dans la presque totalité des campagnes « dont l'opiriîcln » ^'. Comme l'observe iin mémoire de Fouché au poi, « trop souvent oubliée, a de plus en phis causé et «r'pèut ^pliquer la plupâfrt des mécbm[5ftM de l'aristo- « cratîë. » On peut îittribuér au même oïi^lî' beaucoup
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de mécomptes des autres partis , n(Anmément^par1Ili les penseurs de la capitale. Bientôt on sut qu.e , sur la route de N,apoléon , et dans, toutes les directions qui pouvaient aboutir à lui, la cause des Bourbons était abandonnée. Les couleurs nationales repou»sées par.eu:^, reparaissaient avec un nouveau près-* tige, qui, au premier contact, et même à d'assez grandes distances ,- précipitaient Les soldats dana les rangs in^périaux. Jls avaient voulu confondre.- hf bienfaits de la révolution avec les fléaux .du.* jacof binisme, les droits de la nation avec les usurpa* tiens bonapartistes, et à présent les mots jadis si discordants:, de vive la liberté} vi'^. V empereur l étaient devenus synonymes^ On vit les diverse^ nuances d^3 royalistes, plus tôt ou plus tard,. mais chacune sans'degfiés intermédiiiire$ , passer toutrà-? coup de Tei^tré^e ijactai^ee à r^tréme.découmg^ Weat,. Les .princes revenaient sans ' avoir, fait , . nOft seoiement ce qu'ofi avait e&péi>é d'eux , rxm^. ce qui leur restait à faire, et c'est enc^e aux procès ie^ tentés par eux que « nous de^ns ce^. révélations.. L^ ïnaréobaux* al^i?nt être : réduite à revenir :^euls., comme Macdonaldt,' Qu à ae livrer ijoname liFey au.
Bi^ouvemcait g^^érat . > >:
La^çonj^^ite du ministère fat;pitoy^blQ :.Tallej>ra«4 était à Vienne (i); je n'examine point quels furent les mçtifs, .dgs,. (j^i^posiÛQï)^ tig^i^itair^. du: iB^ricbal Soult; mais je sais que depuis qu'il eut remis; au roi son portefeiiifle, dont ie;;duc de'î'eltre fut changé (a),^
(0 Aprè$ quelques né^pci»tip|is pr^UmpasMUep » le Qojagrè$ A^ ViesM' *vaitéléouvei;Uq ;lV 90te;i^bi:e,l3)i4^ . i ? ; 'i • • •
WLeii marsi8i5. :. '-
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^ 6011 épié qui kri fut rendue tnree des complimeiitSy ks salons étaiMt encore assez infatués pour attendre de lut une contre-révolution de Vendéens et de «houâns. Son successeur se livra au parti royal avtc la même ardeur qu'il avait nus Vannée précédente k servir Tempereur. Le ministre de la marine, M« Bech gnot^ s'excusait de sa fatale négligence en disant M qa-il n'avait pas- cru la chose possible^ )» sécria&; partout quHl n^f avait plus de i^essoorce, et pour le prouver ) « de tous les agents d^ radesinistration ^ > ajoutait - il ; « les anciens sont contre nous , lés «nouveaux ont tout le inonde contrée: eux. » II j avait pourtant des exceptions , et Ton a vu des préfets f tels que M. de Bf^*" , que leur fidélité a fnlt poursuivre par le peuple dans la ipétrie année , et dans le même lieu, tan tèt cotnizie bonapartistes , tantôt «omme royalistes. Ji^eourt' et Louis parais-» Saieni jpeu. Le directeur ^ M. Béranger(j),' homme très remarquable y m'avait depuis* long-témps annoncé ^e les Bombons' se perdaiétir^.' Le vieux Fer- Jhand embarrassait la -cioi^Spondanee pa^ sëa Radotages d'admlnistl»atiOh / et dégoûtait les députés par Ses radotages île parti. Ce fut luî qui, après avoîï' obtenu de la complaisance de M. Lavdle^e (2) u!ttf signatum 'qu'il' rffgiatidàâî 'MmeÉe - isOn sàlùt / fit te-
• (r> A>)iéré liiS milf kSi^^à-la iiiMtfm ^aMlé 'disk CùAtrikàim
(a) M. Ferrand^ nonamémûiistr^ d'état' et direq^,ur de$ justes k i3 mai f8i4, ful remplacé daos cette fonction/ au relôur de Bonaparte, par M. Laval lette qui accorda à M. Ferrand un permis pours^ Ktt4»e4 OrMtfQS. Celte pièè# A»i um de$ è!fa^^ imptf teea à M. Lavâilette lorsqu'il fut accusé le si notMibi^ i^t9,ti céD^ailtflé à mOft i^ lendemaiD. >t . 1 ..
prendre sur le ehemin de sa fuite les CMileimi Mlm* iialeB , que le msrécfaal Gouvion SetDt-»Cyr avsii êu b crédit momentané de faire quitter. M. de Bkcas Wf parut ooeapé que de ramasser et de mettre en mpM des diamants, de Targ^nt (c \ ou d'écarter duroî ld$ Bouvelles qui pouvaient troubler s«m repos* Ou eu** foyak eu reooitnaiesance des ofificiera pleins d*boiiT aeur el de courage ; à leur retour ils pouvaient' k fmie dire uu mot au iavori, au duc d'Havre, lo^t m jim aus princes, jamais au roi. JTen coomûa u»^ IL *** , qui y apnès avoir exprimé ses doutes sur la ôt délité du corps de Ney, qu'il venait de quitter,, fut arrêté et mis en prison où il subit un ridicule iuleirt ' rogatoîre. L'abbé de Moutesqui ou n'avait guère fait de son miniaf ère que la poUtiqne des diambrea et d^ kors bureaux; mais, réveillé en sursaut de sa contre^ lévoltition d^iissoupissememi y il trouvait une belW ooeasioa de déployer la supériorité que deux oti trois salons lui avaient reconnue. Quoique bcHSimd d'esprit et (fe talents, il ploya sous le coup 9. rapp^ knt à la tribune son long âoignement des affaires , et s'excwsant'sur limporttuiité de ses amis de ce qu'il avait persisté daiislun^mpled au^esaus de ^es forces^ QetQu d'humilité aurait obtenu plus d'indulgencecâi raccent du découragement exprimé par une voix du jour ^n jour plus mourauie n'avait pas exdiié la plai-^ MQterie, cet écueil des Français. On s'égaya, dans
(i) Le Moniteur au ag mars contient une ordonnance du i3, contredisse pM* M. de Blaws» pourasauverk remÎM de Unm les dfoinâBtft, V^wr^wm »l bljf^WL de la cmutotmé mt ém «dimiaiae cMtraoriliiiaire à ^ KM» tuteontr 4« la mâmm «ûtfàiin* ¥ua dm frmmkm valets de chambre.
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les derniers temps , sur les faiblesses et les sels du mi* nistre abbé. L'aristocratie le prenant au mot dans ses piteuses confessions, et attribuant follement les malheurs présents à la modération, non de ses sentiments, mais de sa conduite, il se trouva , pour avoir été moins imprudent que bien d'autres, un objet de reproches et de haine dans ce parti dont, pendant vingtcinq ans, il avait été un des coryphées les plus distingivés. En vain pouvait-il alléguer ses subtilités mensongères, dont la lettre oubliée par M. de Blacasne fut qu'une preuve de plus ; ses fraudes politiques sur la presse , sur les biens nationaux , et même sur la re- ' présentation qu'il a déclaré depuis n'avoir jamais eu l'intention d'établir par la Charte; il avait use de quelques ménagements dont sa place mmîstérielle lui démontrait la nécessité. C'en fut assez pour le faire traiter de jacobin dans la société. de Madame la duchesse d'Angouléme, tant il était impossible de servir la restauration! Le chancelier, M. Dambray, ne savait que l'ancien régime ; il avaitpèurtant pris dans celui de la terreur un projet de lai qui fut repoussé aune grande majorité par les bureaux de là chambre de& pairs^ comme propre à précipiter la catastrophe (i). Il osa dire dans là salle dû sénat, après là séance, « que si le roi était forcé de quitter la France j «il appellerait les armées étrangères pour^Fy rame- « lier. » — « En ce cas , Monsieur , » lui répondit mon ami et compagnon Latour-Maubourg , « nous mar-
. (<) Oo voit dans U Moniteur' dn ii avril i8i5 un projet de séquestre ^r les biens meubles et laineubles de la famille de Booaparte, propriétés saranties par les traités. Ge projet fat figné par M. Dambray le i8 décembre 1814.
a cherons tous contre lui , et moi le premier. » Les Chambres se montrèrent disposées à soutenir le roi; mais dans celle des députés le parti de la cour fut beaucoup plus timide que celui de l'opposition» « C'est que les sentiments généreux se tiennent , » répondis-je au président M. Laine, lorsqu'il s'étonnait de n'être bien secondé que par ceux qui, dans l'autre session, avaient défendu , malgré lui, la liberté de la presse et les opinions nationales. La plupart des membres compromis, au mois de mars, pour les Bourbons, ont combattu ces princes trois mois après. Le n^ême représentant (i) qui, dans la dernière conférence , au quartier-général de Wellington , leur retour étant assuré, crut devoir seul, et pourl'acquit de sa conscience, déclarer encore que la nation ne voulait plus d'eux et fit insérer son nom sur le protocole , avait fait , avec le même courage , lorsque Bonaparte approchait, la molion que les Chambres se déclarassent inséparables de la personne du roi. Voilà ce que ne comprennent pas les hommes qui voient tout Tétat dans une dynastie, et. ce qui paraît très simple là où la doctrine patriotique, ^iquement fondée sur les intérêts de la liberté et de la nation, a franchement mis à leur place tous ks intérêts secondaires. Les salons se plaignaient pourtant, non sans quelque raison, de la mollesse des chambres; mais pour leur donner de la vigueur, il eût fallu populariser la cauSiC, et c'est ce qu'on craignait le plus. « Se rallier autour du roi, i> dans le langage.de ce parti , n'a jamais signifié que sacri-
(0 M. Flaogergtfei*
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fier Ira idéal libérales aniL préjugés de la eonn Lorsque les patriotes décidée ^ ou mâme les royalistes eonsultaut Teaprît public , propos^eat une démarche saintairc , elle subissait d'abord l'oppositioD des a»* tichambres royales, pois la mod^ation des cabinets ministériels, et ne paraissait f tout arrachée et mo*tilée, que lorsqu'il n'était plus temps de la fairs; c'est ce que j'avais éprooré pendant les trois années du règne constitutionnel de Louis XVL A présent, e^est le 9 mars qu'on se décide enfin à la formatioa générale des gardes nationales. Le 1 1, le chancelier^ après avoir rendu compte auit pairs « de l'incroyaUe a activité avec laquelle M. le comte d'Artois a organisé <t la résistance de Lyon , des témoignages non éqé^ <0 voques de dévouement qu'il a reçus des troupes et <c des citoyens armés , » lit des dépêches télégraphiques, en observant « que le mauvais temps ne ks « a laissé parvenir que le second et le troisième joor.» La dernière porte : <c Les princes parient à tinstcM; a Bonaparte est attendu à Lyon ce soir. » En conséquence le président des députés leur apprend que , sans le débarquement èa golfe Juan , i( y avait des lois toutes prêtes pour les réélections , poffr k liberté de la presse , pour la modification des droits réunis et pour quelques autres objets du vœu public jus* qne*là refusés. Le m, le m invite les troupes à dé* fendre la liberté , et promet d^ choisir les offîeiers dans les rangs des soldats; le i5, on Imprime des motions, des prr»jets de loi pour remettre à la solde entière, d'après l'article 69 de la Charte, les militaires en non-activité réduits à la demi- solde; pour payer sur le pied de i8i3 les arrérages du» aux membres
4çlaLégioi)-dlIonneur9 pour expédier les brevets de nominatîoQ faits jusqu'au 1®' avril 18 14. Le 18 encore, on réclamait en faveur de rarmée les dispositions de la Charte niées pu violées pendant dix mois ; réparations tardives qui ne faisaient qu^expliquer pourquoi les militaires accouraient de toutes parts à Tappel de Napoléon. C'était pourtant le seul genre de concessions qu'on pût obtenir des hommes de cet incorrigible parti; car, à peine eurentils perdu la confiance d'écraser Bonaparte , et la Charte après lui , qu'ils sourirent à l'espoir d'être rétablis sans conditions par les armées étrangères. Si » au contraire, on eût cherché la seule chance nationale, il aurait fallu, à force de franchise et de patriotisme, opérer une révulsion dans l'opinion, que Napoléon , devenu libérateur, entraînait avec lui. — Et qu'opposait- on à ses prestiges ? Des nobles , des trouj^es privilégiées^ des gens de cour et des évêques, les uns devenus étrangers à la France, les autres sortant des antichambres de Bonaparte ou l'ayant préconisé pendant quinz^e ans ; une pairie mi-partie d'émigrés et de membres du sénat ^ une chambre de prétendus députés de l'empire, dont on n'avait longtemps connu que les assentiments silencieux ou les acclamations serviles, des maréchaux , des chefs militaires^ des magistrats , des administrateurs comblés des faveurs de Napoléon et jadis si dévoués à son pouvoir, si adorateurs dé sa divinité, que leur résistance prenait aisément le caractère d'ingratitude ou d'abjuration. Lorsque toute la population accourait aux cris de liberté, d'égalité, de souveraineté du peuple, prononcés par l'homme qui nous avait asservis pen«
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dant tant d'années , ne devait-on pas se prévaloir sur lui <le l'avantage de n'avoir trompé l'attente publique que pendant dix mois, surtout lorsqu'on avait eu le bonheur d'être forcé par les circonstances à relâcher les liens du despotisme établi par Bonaparte? La légitimité des^ Bourbons était pour eux un assez faible appui ; il y avait même beaucoup de Français entrés dans le monde depuis la révolution, ou en ayant oublié les antécédents, aux yeux desquels l'empire, reconnu et encensé de toutes parts pendant quatorze ans, paraissait bien aussi légitime qu'une royauté de dix mois. Mais cette royauté s'était montrée moins absolue que le système impérial , et c'est ce qu'il fallait saisir pour offrir au public, sans réserve, sans détour, tous les gages effectifs les plus propres à fixer sa confiance ; cela , du moins, pouvait encore être souhaité par de bons citoyens , convaincus que Bonaparte était tout aussi incorrigible que les Bourbons et beaucoup plus redoutable; cette chance surtout valait la peine d'être tentée par ces princes auxquels il était impossible d'établir leur dynastie avec les principes, les moyens et les hommes qui ont rendu leur situation de plus en plus irrémédiable.
Cependant Napoléon pressait sa marche triomphale... On a voulu n'y voir qu'un complot militaire; mais ce ne furent pas , en général , des chefs qui poussèrent leurs corps; les chefs, au contraire, ont pour la plupart été entraînés par la foule des subalternes. L'empereur avait été salué par des paysans du Midi avant d'être joint par ses soldats. Les relations royalistes du Moniteur furent les premières à publier comment à Màcon, à Tournus,
à Châlons, à Dijon, etc., avant que ses troupes y fussent parvenues , et mérae en Tabsence des garnisons ordinaires, la multitude s'était insurgée, chassant les autorités royales, saisissant les canons qu'on voulait emmener et se mettant partout dans cet état révolutionnaire que pendant quarante ans, depuis les émeutes de Boston jusqu'à la dernière tentative de Grenoble, j'ai entendu qualifier d anarchique ou patriotique dans la proportion de ses succès. Le gouvernement actuel a d'ailleurs pris soin, en multipliant ses vengeances judiciaires, de constater par la solennité des tribunaux cette vérité d'abord disputée, et s'il a été impossible deprouver une conspiration bonapartiste, quoiqu'elle ait sans doute plus ou moins existé, on a démontré jusqu'à l'évidence que toutes ces conspirations n'étaient rien en comparaison du mouvement spontané, produit de dix mois de mécontentement et de méfiance, se manifestant à l'approche du drapeau tricolore, dans la population des casernes, des campagnes, et dans une grande partie de celle des villes.
Deux grands moyens additionnels furent employés par Bonaparte : le bruit mensonger d'un arrangement avec les étrangers , ou du moins avec l'Angleterre et V^utriche, ce que la facilité de son passage et la paternité de François II rendaient assez plausible ; mais surtout ce mélange de manières militaires et de formes républicaines qui rappelait à la fois des souvenirs de gloire et des idées de liberté. Il est néanmoins à remarquer que Napoléon, se livrant aux circonstances avec tout son esprit, et toujours retenu par son caractère, revenait aussitôt qu'il le pouvait de son abandon démocratique. Ceux qu'il appela d'a- V. a4
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boi*d citoyens fureht nommés Français à moitié the* rrAtiy et sujets à Paris. C'est ainsi que dans les trois annonces de la nomination de M. Fourier à la pré* fecture de Lyon, il lui donna successivement le titre de cltcyerij de monsieur et de comte. Mais, dans ce va» ment d'engouement et d'espéfances, la multitude militaire et civile n'y regardait pas de si près. Il y a plus, et tel était le dégoût pour la conduite et les in" tentions du parti de Goblentz, telles avaient été les blessures de tous les sentiments, de tous les intérêts^ de toutes les vanités révolutionnaires, que laplui étrange et en quelque sorte volontaire illusion s'était emparée des têtes les mieux organisées^ les mieux averties des vices de Napoléon j les plus opposées à son système. C'étaient des généraux destitués par lui, des sénateurs ayant conspiré contre sa vie comme •il avait voulu leur ruine et leur mort, tous haïs de lui, tous le détestant, qui, dans leur joie d'être délivres des Bourbons qu'eux-mêmes avaient d'abord accueillis, se livraient à l'espoir de trouver dans l'adversaire obligé de la cause royale un défenseur rendu à la cause de la liberté. J'étais loin de partager ce sentiment, objet de discussions assez vives entre plusieurs de mes amis et moi. Quoique je visse d'un côté les opinions et les hommes de la contre-révolutioa sous des couleurs qui m'étaient devenues antipathiques , de l'autre des professions de ma propre doctrine et le rétablissement de la cocarde que j'avais instituée ; d'un côté la haine implacable dont j'avais eti récemment les témoignages les plus choquants, de l'autre une disposition qui eût été bienveillante si je ne l'avais pas repoussée; en un mot, les souvenirs
de ma captitité d'Olmûtz opposés à ceux de notre délivrance, je n*apportai de ma retraite que des vœux contraires à Napoléon. Il me semblait possible encore de tirer un meilleur parti de la situation des Bourboni que de la restauration du plus habile et du plus intraitable ennemi de la liberté. L'essayer du moins était toujours placer quelques pierres d'attente. La coar royaliste se composait d'anciens privilégiés, in-« corrigibles il est vrai, dont l'aristocratie exclusive for* çaît toute la nation à rester en hostilité contre leurs abus, au lieu que les privilégiés de Bonaparte joignaient à la supériorité de leurs talents, à leur expérience révolutionnaire, le dangereux avantage de présenter partout à la servitude une prime d'encouragement à laquelle chacun pouvait . prétendre. J'avoue que la contre-révolution impériale , nécessairement incomplète à quelques égards et discordante avec ses éléments, semblait devoir n'être que viagère; mais celle des Bourbons eût été, sans Bonaparte, dans un péril encore plus prochain. D'ailleurs si l'on avait pu les obliger à tirer leur Charte de l'ornière du 4 juin, pour en faire un pacte national, on les aurait liés par des démarches et des institutions plus fortes qu'eux et leur parti, et de nature à les renverser eux-mêmes s'ils eussent tenté de les violer. Cela valait mieux, sans doute, que de reprendre le système de l'empereur, de livrer la France aux caprices et aux machinations de cet homme indomptable portant avec lui une guerre générale dont le résultat probable devait être notre ruine , tandis que son succès eût rétabli ce pouvoir employé, pendant quatorze ans, à la corruption de tous les sentiments généreux , à la destruction de
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toutes les idées libérales. Ma disposition à cet égard fut bientôt connue des royalistes avec lesquels j'avais desliaisonsd'amitié;etdéjà jeles voyais craindre, comme en 1792, que le roi ne fïit défendu par des moyens populaires. Il n'y avait pas de risque. Plusieurs amis de la liberté, moins odieux que moi, s'étaient jetés dans les conseils secrets de la cour; ils se flattaient sans cesse qu'on ne les avait coDr suites pour rien , et le lendemain ils se voyaient déjoués dans leur l'honnête ambition de se sacrifier par des mesures patriotiques à une cause évidemment perdue. Lally, par exemple, avec sa tendresse pour le trône , devenait un intermédiaire entre les émigrés et les constitutionnels. Benjamin Constant, républicain , de l'an m, défenseur de la presse, avait pourtant écrit en faveur de la légitimité, mais toujours dans un sens libéral; c'était un des plus ardents d'entre eux et le moins résigné à l'absurdité. On vint me demander si, dans la ligne de mes opinions , on pouvait compter sur moi ; je me dévouai sans hésiter. En conséquence, dans un comité de députés et autres hommes publics , il fut question de me nommer commandant de la garde nationale; mais M. de Pradei , le représentant de M. de Blacas, se leva pour déclarer : «. qu'il était impossible de faire cette violence aux affections personnelles du roi. ^ On me demanda si je répugnerais à une conférence chez le président M. Laîné. J'y allai sur-le-champ. Je conseillai un appel immédiat des membres de toutes les assemblées nationales depuis 89 , qui se trouveraient à Paris , afin d'opposer une grande force morale à la force physique déjà décidée pour Bona-
parte et qui ne pourrait être ramenée que par une secousse d'opinion ; j'ajoutai qu'il serait prudent d'écarter les neveux du roi et de n'employer que son cousin , M. le duc d'Orléans , le seul prince populaire. Mon avis n'excita que de l'effroi et du soupçon. M. de Chateaubriand proposa de nous ranger tous autour du roi pour y être égorgés, afin que notre sang devînt une semence d'où renaîtrait un jour la monarchie. Constant se mit à rire du dédommagement qu'on m'offrait. Voilà tout ce que j'ai vu de ces conciliabules; mais tous les jours c'étaient projets nouveaux et j'avais déclaré que dans tout ce qui ne serait pas contraire à mes principes connus, on pouvait disposer de moi. J'allai plus loin , et lorsqu'on eut résolu de faire remplacer par la chambre ellemême, vu l'urgence du péril, les places de députés vacantes, je promis d'accepter cette élection irrégulière , et calmai à cet égard les scrupules de mon ami d*Argenson ; mais le gouvernement eut soin de faire manquer dans les bureaux sa propre proposition. D'un autre côté, lorsque la chambre, dans une adresse au roi , lui demanda sa confiance pour des patriotes assez clairement désignés , il feignit de ne pas la comprendre.
« Sire, lui disait-elle, ces protestations des cœars ne suffiraient pas, et nous supplions Votre Majesté de nous permettre de proposer à son intime confiance des moyens que nous croyons propres à ranimer de plus en plus l'espérance publique. Tandis que les chambres prêteront ainsi au gouvernement qui doit sauver la France, la force de la nation tout entière, vos fidèles sujets sont convaincus que le gouvernement concourra au salut public en se confiant à des hommes énergiques à la fois et mo» dérés, dont les noms seuls soient une garantie pour tous les
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intérêts 9 udq réponse à toutes les inquiétudes; à des homaisi qui, ayant été à diverses époques les défenseurs des principes de justice et de liberté qui sont dans le cœur de Votre Majesté, et forment le patrimoine de la nation , sont tous égalemeat solidaires de la stabilité du trône et des principes que rennemi public Tient anéantir. »
Le roi répondit :
c Je reçois avec une YÏve satisfaction l'expression des sentiments de la chambre des députés , et du concours qu'elle me promet dans ces circonstances difïiciles ; de mon côté elle peut être sûre que les instruments que j'emploierai seront toujours dignes de la patrie et de moi. »
J'en savais plus que les autres sur la force d'inertie, d'obstination, de répugnance, les détours de dissiinulation qui feront toujours le désespoir de quiconque aura entrepris le salut de cette dynastie. Mais je me piquai d'honneur jusqu'à la fin, et je disais à mes amis : « II sera bizarre d'être proscrit deux fois pour la maison de Bourbon. » Pendant cette agonie du pouvoir royal, labbé de Montesquiou répétait: « Tout est perdu , il n'y a pas d'extrémité , pas de répugnances auxquelles le roi ne se soumit... » — a Quoi! lui re'pondit-on , même Lafayette? » — « Oui, s'écriat-il en s'en allant, Lafayette lui-même! » Et encore était-ce une flatterie.
Parmi les reconnaissances de la marche de Bonaparte , on doit distinguer celle de notre ami Carbonel (i) qui, en revenant d'une mission dans le Midîj l'avait suivi à quelque distance, et se disposait à quitter sa route lorsqu'il fut arrêté et conduit au quartier
(x) Chef d'état-major de la garde nationale en i83o.
impérial, a Comment c'est vous ! lui dit Napoléon , TOUS allez rester avec moi... » Et sur le refus de Car* bonel observant qu'un événement indépendant de sa volonté pouvait seul l'empêcher de terminer la mission qui lui avait été confiée : a Vous avez raison , reprit-il, je ne veux personne de force ; je vous laisse retourner à Paris. Annoncez que j'y serai dans huit jours, et que j'y arriverai sans tirer un coup de fusil, » Pendant ce temps les colonnes du Moniteur étaient pleines d'assertions mensongères, d'adresses démenties par la défection des villes et des régiments ; on eut encore l'impudence d'ajouter, le i8 mars:
u Le gouvernement a jugé indigne de lui ce système d'artifice et de dissimulation, suivi par les gouvernements qui l'ont précédé; système qui, n'empêchant aucune nouvelle fâcheuse d'être bientôt connue, détruit Teffet des nouvelles favorables et paraljse tous les moyens , en anéantissant la confiance. >
C'est à la suite d'un tissu d'impostures qu'on lisait :
c Le gouTernëment ne veut rien exagérer ni rien taire ; il a mis au premier rang de ses devoirs de dire constamment la vérité, et il connaît trop bien les Français pour n'être pas certain qu'ils seront toujours dignes de l'entendre. »
L'incertitude, la confusion , les reproches mutuels étaient dans les conseils. Pour comble d'anarchie, des sociétés de belles dames, des gens de cour assemblés anx Tuileries , délibéraient sur les partis à prendre.
« Nous avons eu des torts , » disaient les femmes aux officiers de garde ; « il faut regagner le peuple* » Les voitures , les canons se trouvaient pêle-mêle dans les cours. Je rencontrai un escadron des gardes-du-
Gorpsy et je me dis : Voilà des gens battus ; un régiment de chasseurs, et j'y vis clairement des soldats de Bonaparte. On leva des corps de volontaires ; l'infanterie fut mise sous l'inspection du vieux Viomesnil, dont les propos contre -révolutionnaires les dégoûtaient d'avance. Quoique Victor La Tour-Maubourg, chargé de la cavalerie, eût à bon droit l'estime de toute l'armée, j'avoue qu'en arrivant chez lui, au milieu de ces enrôlements de vieux gentilshommes bien grotesques et de jeunes roturiers bien déguenillés, j'augurai mal de leur tardive organisation. On demanda une légion active de garde nationale ; lorsque M. Mounier appela , sur la place Vendôme, des volontaires pour l'armée, on ne vit guère sortir des rangs que le respectable Dupont de Nemours. Il y eut plus de zèle dans d'autres quartiers. Beaucoup d'intérêts se réunissaient encore pour la défense du* roi. La bourgeoisie de Paris, qui constitue la garde nationale et qui n'aimait point Bonaparte , se serait fait un devoir de protéger les Tuileries. Il y avait d'ailleurs, outre les émigrés et les royalistes de profession , un tourbillon de généraux, d'anciens agents, serviteurs et confidents de Bonaparte, qui avaient cherché à se disculper de ses faveurs passées par dix mois d'ingratitude et de déclamations contre lui. Tous ces gens -là, dont plusieurs se croyaient forcés à l'émigration, étaient devenus d'ardents auxiliaires de la cause royale. C'est sans doute pour réunir vers un centre commun tous ces éléments de résistance que le roi se détermina à tenir la séance du 16 mars. On y entendit le monarque prononcer du haut du trône ces mots à la fois courageux et touchants : « J'ai travaillé au bonheur de mon
a peuple; pourrai-je à soixante ans mieux terminer « ma carrière qu'en mourant pour sa défense ? » L'enthousiasme fut grand; tous, à l'exemple des princes, jurèrent la Charte et le ralliement autour du roi. On n'eût pas dit que, trois nuits après , le roi et les princes se déroberaient à leur parti par une fuite précipitée qui ne s'arrêterait que sur une terre étrangère.
Cet intervalle fut rempli par un redoublement de mensonges officiels que démentait dix fois par jour l'arrivée des voyageurs, par des scènes violentes, des affiches sanguinaires, par des forfanteries de défense qui s'accordaient mal avec la confusion et le tâtonnement des mesures militaires, et par des concessions si évidemment dues à la peur qu'elles ne faisaient plus que dévoiler des intentions trop tard abjurées. Ainsi , on frappait d'anathème a tout discours ou écrit qui « porterait atteinte à l'irrévocabilité des ventes et des «biens nationaux, qui provoquerait le rétablisseet ment des droits féodaux, des dîmes et des rentes tf seigneuriales. » Le 19, on adoptait à la chambre des députés les considérants suivants : « Que la nation «française s'était levée en masse en 1789, pour re- « conquérir , de concert avec son roi, les droits natu- « rels et imprescriptibles qui appartiennent à tous les « peuples; que la jouissance lui en est assurée par les « constitutions quelle a librement acceptées en 1791, « en l'an m et en l'an vni ; que la Charte constitu- « tionnelle de 181 4 n'est que le développement des « principes sur lesquels ces constitutions étaient « basées et son application au système qui s'est établi « à cette époque; que depuis 1 79 1 , tous les gouverne-
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« ments qui ont méconnu le droit de la nation ont été « renversés , et que nul gouvernement ne peut plus a se soutenir en France qu'en suivant très exactement tf la ligne des principes constitutionnels. » Cette doctrine était un peu différente de celle à laquelle la même chambre s'était soumise en recevant la Charte odrofée du droit dii^in; mais même encore ce dernier jour, on entendait tous les salons regretter amèrement que Monsieur et son fils eussent été obUgés par les circonstances à reconnaître les odieuses concessions qu'ils étaient destinés à détruire.
Quelques jours avant, la cour de cassation, présidée par M. Desèze , avait presque « regretté qu'il ce n'y eût pas assez de danger dans l'audacieuse et a folle entreprise qui venait d'être vainement tentée «contre la sûreté de l'Etat, pour donner quelque (c prix à son dévouement. S'il en existait du danger, tt Sire, ce n'est pas la France qui se sauverait elle- « même, ce serait vous qui sauveriez la France. «C'est vous seul qui êtes sa force, parce que vous « êtes tout son bonheur. » — ^ La cour royale avait' peint Bonaparte « frappé d'abord à l'extrémité de* « l'Europe, atteint ensuite dans le palais de ses niai- « très... Mais le ciel n'était pas satisfait, et celui qui' « a versé tant de sang doit une expiation plus mémo- «rable; oui, Sire, la main de Dieu saisit le grand « coupable...» C'est le premier président qui dans son discours invoquait ainsi contre l'usurpateur la sentence aussi solennelle que terrible, «non-seulement « de la France , mais des souverains étrangers dont « il avait trompé la trop magnanime indulgence. » Il est vrai que le même président avait en 1809 celé-
a bré la réunion des Espagne^ et la magnanimité qui/ « après- avoir conservé Berlin et Vienne , sauvait et a relevait Madrid ! » que , complimentant Napoléon à son retour de Russie, il protestait a de son dévouecc ment à l'autorité impériale, à la personne sacrée de «l'empereur et à la perpétuité de sa dynastie.» Ce qui ne l'empêcha pas, quinze mois après, de sentir « tout le pvis^ des efforts qui avaient enfin délivré la « France d'un joug tyrannique, et d'être pénétré de « respect et d'admiration pour les princes augustes «modèles de désintéressement et de magnanimité 9 dont des vœux secrets n'ont cessé d'invoquer le « retour. » Ses discours au roi depuis la restauration, ont bien compensé ceux où il se passionnait pour le berceau du petit Napoléon , pour les impératrices et pour le grand homme « tellement au-dessus de l'ad- « miration qu'il n'y avait que l'amour qui pût s'élever « jusqu'à lui. »
Tandis que les journaux retentissaient, que les murs étaient couverts de semblables adresses , Bonaparte, ennuyé de voyager à petites journées, arrivait à Fontainebleau , comptant sur la foule d'officiers à demi-solde qu'on avait envoyés à Melun contre lui , et «ur les régiments de l'armée royale qui l'attendaient à Villejuif. Deux petites alertes de novices, en rame^ nant de Meaux et de Montereau quelques gardes-ducorps , rappelèrent la première aux Corinthiens du cardinal de Retz ; mais, en général , dans toute cette crise le sentiment assez raisonnable qui m'a paru dominer en France , c'est qu'il n y avait pas là de quoi faire battre des concitoyens les uns contre les autres. Quoique les deux partis eussent les armes à la main,
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la question devait se décider avant qu'on s'en servît Cependant la garde nationale parisienne se préparait à défendre le palais , lorsque le 20 y au point du jour, on apprit qu'il était évacué. La précipitation fut telle que le roi oublia son portefeuille et son grand-aumônier. Cette fois, comme à Verdun, en 179^^» Tinadvertance de ce prince aurait pu être fatale à beaucoup de gens. On doit à Napoléon la justice de dire qu'il n'en tira d'autre parti que de faire connaître à chaque puissance du congrès de Vienne les tours diplomatiques de Talleyrand et leurs petites perfidies mutuelles. Une proclamation du roi , affichée le 20 , datée de la veille , annonça à la capitale « que ne vou- <c lant pas abuser de la fidélité de l'immense majorité « de ses habitants , il allait plus loin rassembler des « forces et chercher un autre point du royaume plus «c avantageusement placé. » Cette promesse du 19 ne fut pas mieux tenue que celle du 16. Le roi s'en alla sans donner d'ordres ; les officiers qui le suivirent en demandèrent en vain; il se dirigea sans obstacle sur Lille , à travers des régiments qui déjà n'étaient plus à lui, et, trouvant le poste dangereux, il promit; dit-on, au duc d'Orléans, d'aller à Dunkerque, et partit pour Gand , que le traité de Paris avait mis hors de France.
On fut choqué de l'enlèvement des diamants de la couronne , que Napoléon avait remis de bonne grâce, comme appartenant à l'État, et que sans doute une conscience de légitimité avait permis à Louis XVIM d'emporter (i). Le lit qu'il avait fallu laisser fot occupé dès le soir même par Bonaparte qui traversa
(i) Vojr la p. 363 de ce ypl.
l'armée royale aux cris de Vive T empereur! Le maintien des Parisiens fut , au contraire , morne , inquiet , et très peu bienveillant pour lui. Cependant le soleil du lendemain éclaira une foule de soldats et de peuple répandus dans le Carrousel et les Tuileries, et charmés de revoir le petit caporal y le père La Violette , et le drapeau tricolore ^ tandis que le château se remplissait d'une autre foule dont la mobilité était moins naïve. La plupart de ces courtisans n'avaient eu qu'à retourner une seconde fois leurs habits , et se trouvèrent très soulagés d'en être quittes pour quelques plaisanteries de leur ancien maître.
Pendant que le roi voyageait en poste à travers un pays en général bien disposé pour lui^ sa maison militaire, sous les ordres du maréchal Marmont, ayant à sa tête Monsieur et le duc de Berry, suivait aussi la route de Flandre; elle était accompagnée d'une troupe d'émigrés non rayés , de vieux royalistes soutenus par leur zèle , de gens plus récemment dévoués, mais craignant de se retrouver avec Bonaparte. Tout ce qui ne put pas faire quinze lieties par jour resta en arrière sans être molesté ; les autres s'arrêtèrent à Béthune; cette colonne était observée, mais non inquiétée , par le corps du général Excelmans qui avait l'ordre et Tinclination d'éviter les hostilités. Il y avait dans la maison du roi beaucoup de militaires de l'armée qui ne se voyaient pas sans malaise avec la cocarde blanche, en face des couleurs nationales; mais ils n'en furent pas moins les plus zélés à remplir jusqu'au bout leurs devoirs. Tels d'entre eux qui, depuis la rentrée des Bourbons, ont refusé d'être employés eurent alprs à gourmander des
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gens de coiir qui voulaient les quitter avant le lîcen-» ciement. On était à Béthune lorsque des troupeà venues d'Arras surprirent dans le faubourg quelques gardes -du -corps; les grenadiers à cheval royaux accoururent, et, quoique reconnaissant leurs anciens camarades de la vieille garde , leur barrèrent le pas- Sage. On en resta là, et les sabres étaient remis dans le fourreau ; le duc de Berry arriva l'épée à la main et provoqua un sous-officier impérial adiré : Ficelé roi! Celui-ci répondit en tirant son sabre : Fiç^e t empereur! Ce fut le seul fait d'armes de cette retraite. Le lendemain , après une marche de neuf lieues par un chemin de traverse , on se trouva sur la frontière. Les princes la passèrent sans avoir fait ni adieux ni remercî* ments , s'en rapportant aux chefs de corps pour inviter chacun à rentrer dans ses foyers , à Texceplion de ceux qui se trouveraient compromis ou voudraient émigrer.
Presque personne ne partit , l'émigration n'ayant eu lieu que deux mois après. On revint se faire licencier à Béthune; les chefs y reçurent, heureusement trop tard, un ordre du roi , expédié d'Ostende , où il demandait toutes ses troupes ; ils eurent le bon esprit de n'en pas parler. Marmont avait suivi les princes , mais en déclarant qu'il ne porterait pas les armes contre son pays. J'ai rarement vu un mécontentement et un dégoût aussi général que celui qu'on rapporta de cette expédition. Le duc d'Orléans, au contraire, resté à Lille après le roi, avait laissé une impression favorable ; il eut le temps de refuser une oflFre de secours étrangers; de rappeler en voyant prendre la cocarde nationale , « qu'il n'avait jamais combattu
soos d'autres couleurs. » Il fut conduit à la frontière, arec affection et respect , par les officiers auxquels il recommanda de bien défendre le territoire français» Le duc de Bourbon avait été envoyé dans la Vendée : il trouva , en s'approchant de ce pays , des dispositions si peu encourageantes qu'il se crut heureux de rece*voir d'un officier de gendarmerie le passeport qui lui permit de s'embarquer pour l'Angleterre. Cette même Vendée fut soulevée quelques semaines après par la conduite arbitraire et vexatoire d'un commissaire de police du gouvernement impérial. On avait persuadé au duc d'Angoulême, qui était dans le Midi, qu'en marchant sur Lyon avec les volontaires royaux , il serait secondé par les vieilles troupes; quelques généraux l'avertirent du danger. Il s'avança néanmoins avec plus de détermination qu'on n'en attendait de lui. Attaqué par les divisions du Midi , par leS volontaires des départements voisins , il ne tarda pas à souhaiter et obtint y sans peine , du général Gilly, une capitulation qui licenciait ses adhérents et assurait son embarquement à Cette (i). Madame la duchesse d'Angoulême se trouvait à Bordeaux où la garde nationale n'était pas unanime. Les troupes de ligne, insensibles aux exhortations et aux prières de la princesse, se montrèrent froidement résolues à recevoir les dràpealil tricolores qui , sous les ordres du général Clausel , bordaient le rivage (2). La fille de Tinfo^uné
{1) Le 6 avril.
(1) Le général Clausel avait avec lui cent quatre-vingts homihes; lorsque de l'antre rivage on tira sur sa troupe , il fit mettre les armes «n faisceau.^ Il n'y eut de tué qu'un garde national de Bordeaux, ^^s^iné par quelques camarades parce qu'U était dé là Légion-d'H6ti«^ '^^tr. Ckttsel , après avoir eu Itss procédés ks plus respectueux pouf là
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Louis XYI .s'embarqua (i) sans molestation ^ après avoir montré un courage qui fit dire à Napoléon que ce c'était le seul homme de sa famille. » Ainsi disparurent du sol de la France ces Bourbons, race longtemps chérie et vénérée ! Les souvenirs du dernier roi et de ses déplorables malheurs , l'horreur du terrorisme populaire, la haine du despotisme impérial et la lassitude de tous les partis les auraient maintenus sur un trône constitutionnel , s'ils avaient su reconnaître le nouvel ordre de choses. Il y a vingtsix ans que je regrette tous les jours qu'ils ne l'aient pas voulu.
Quoique les Bourbons se fussent dérobés aux moyens honnêtes et nationaux d'établir leur pouvoir il leur restait encore auprès du congrès de Vienne la coupable, mais puissante ressource d'une invasion étrangère. Ce congrès , annoncé avec tant d'apparat , semblait s'être réuni exprès pour donner, au dix -neuvième siècle, la mesure des vertus et des lumières de toutes les légitimités de l'Europe. En effet, Yhjrdre de la révolution française était abattu; le grand usurpateur, qui avait concouru à couper ses principales têtes , n'en laissant que ce qu'il lui fallait pour conquérir le monde , venait lui-même d'être terrassé (%) ; les puissances réguUères , déUvrées
princesse 9 entra seul dans la vilie et la sauva des dangers de la réaction. Il est aux États-Unis, et a été condamné à mort par contumace.
( Note du général Lafayette . ) (i) Le 2 avril.
' (a) Le congrès de Vienne fut ouvert en novembre iSi 4 » sept mois après la première restauration : il dura jusqu'à la fin de mai i8i5. Pendant qu'on y réglait les nouveaux intérêts des puissances» Bonaparte revint. Cinq jours après son arrivée à Paris, un traité extraordi-
de tous les envahissements du pouvoir populaire et du pouvoir bonapartiste, n'avaient donc plus qu'à con«* fectionner ensemble, comme elle l'avaient annoncé, les décrets de la justice universelle et le bonheur du genre humain. Quelques-unes de ces têtes couronnées, plus réservées dans Fusage de leurs facultés intellectuelles que dans celui de leur autorité, auraient pu, il est vrai, dire comme l'empereur d'Autriche : « Je suis bien aise « que le congrès soit à Vienne, parce que je suis curieux ff de voir comment Metternich se tirera de là. » Mais alors elles étaient représentées par les plus habiles organes de leur auguste paternité ; les deux principales influences étaient exercées par la philanthropie impériale d'Alexandre lui-même , et par ce gouvernement anglais, qui, depuis plus de vingt ans, avait prétendu combattre pour la liberté du continent.
Il faut convenir que la révolution française n'avait pas laissé de faire dans le monde quelques changements avantageux; on doit même avouer qu'au milieu des maux de la funeste ambition de Bonaparte, le passage de ce conquérant avait encore laissé et porté dans d'autres pays une partie de nos améliorations. Il me suffirait de donner pour exemple le Code civil des Français, incompatible avec le servage et la plus grande partie des abus sous lesquels gémissaient, avant la révolution, les quatre cinquièmes de la population européenne , et le Gode criminel de Napoléon , bien mauvais pour nous , sans doute , mais pourtant supérieur à tout ce qui se passait depuis les bords de la Neva, où le caprice d'un despote envoyait ;un
naireet confirmatif de celui de Cbaumont ayait été signé, mais l'acte ^finitif du congrès es^ du 9 juin x8x5.
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homme ou même une femme en Sibérie ^ après lui avoir coupé le nez et les oreilles ^ jusqu'à ceux du Rhin où j'ai encore vu en 1785^ à chaque coin de route 9 le tableau sanglant d'un chasseur qui vient d'avoir le poing coupé pour avoir tiré sur une pièce de gibier ; image fidèle de Ce qui se pratiquait encore tous les jours. Mais enfin, Vennend du genre humain était tombé sous les coups des gouvernements réguliers ( 1 ).y oyons ce qu'ils ont fait, assemblés en congrès, pour l'intérêt de ce genre humain , sa dignité , ses droits et son bonheur*
Si j'avais été rechercher sur le théâtre de leur restauration les princes dont le détrônement parut être une calamité publique^ j'aurais trouvé à Turin le roi de Sardaigne réintégrant tous les abus de l'aristocratie , de la monarchie et de la superstition , proposant aux généraux piémontais le grade de sous-lieutenant , et aux gens de cinquante ans la place de page qu'ils avaient avant la révolution, infusant de passer sur le beau pont de sa capitale parce qu'il était nouveau ; s'occupant sérieusement du rétablissement des précipices des Alpes. J'aurais vu le pape rétablissant l'inquisition, rendant contre les francs-maçons cet étrange décret qui confisque la maison où quelquesuns d'entre eux se rassembleraient, même à l'insu du propriétaire , sauf à le dédotnmager dans ce cas en lui donnant la maison d'un franc-maçon quelconque; les princes allemands rétablissant à Tenvi le vasselage, les droits de chasse et les barbaries de l'ancienne jurisprudence, etc. On verrait, en un
(i) Le général Lafkyette parle ici des opérfttfôns du cdo^rès de VîeiK» antérieurs aux Cent jours. ( Voy. lli dot* dé k p. 384. }
i8i4-iBi5. 387
mot^ le singulier phénomène de la chute du plus grand ennemi de la liberté faisant reculer la civilisation dans les pays qu'il avait subjugués. Que serait-ce si je présentais le dégoûtant spectacle de ces princes de rËspagne , qui , après avoir fatigué de leurs bas^ sesses tous les Bonaparte et leurs agents , n'avaient quitté Valençay qu'en promettant à Napoléon de le venger des cortès et des braves qui avaient combattu pour eux contre lui? Depuis la restauration des Bourbons de France , ils ont acquitté cette parole avec une cruauté et une absurdité égales à leur besoin d'étouffer dans leur royaume les moindres étincelles de la raison humaine. Il est peut-être plus choquant encore d'entendre le gouvernement anglais avouer hautement que c'est là le genre de liberté qu'il a voulu rendre au continent.
« Vous arrivez d'Espagne, » dis-je à lord Wellington, lorsque je le rencontrai , en 18149 chez madame de Staël, « l'emprisonnement des cortès est-il vrai?» — « Oui , » me répondit-il d'un air satisfait , « le roi « a fait là un acte de vigueur. » — « Ce n'est pas du et moins, » répliquai-je assez sèchement , ce un acte de «reconnaissance, et je m'étonne, Milord, que vous «n'ayez pas employé votre influence pour l'empê- « cher. » Il s'excusa sur ce qu'il n'avait pas eu per-^ Sonnellement à se louer des cortès. Ce début a décidé de mon peu de goût pour le héros britannique , sentiment qui , sans doute, est réciproque. Parleraijé du roi de Prusse qui , après avoir professé à Paris les opinions les plus libérales, hésite encore à tenir les promesses qu'il fit à ses sujets lorsque l'insurrection de ceux-ci l'encouragea, malgré ses condescen**
dances et ses craintes , à secouer le joug de Napoléon? Les rois de Danemarck et de Saxe n'avaient plus qu'à expier, au moindre degré possible de spoliation, leur fidélité aux traités avec la France. L'influence anglaise enlevait au premier la Norwège, sans doute en compensation de ce qu'elle n'avait détruit qu'à moitié, en pleine paix , le port et la ville de Copenhague (i). Bernadotte légitima, autant qu'il dépendait de lui , cet envahissement par la noble confiance avec laquelle il alla, en pleine guerre , sous l'escorte de Norwégiens encore ennemis, leur demander dans leur capitale ce qu'il leur fallait pour être satisfaits. Il s'est rendu cher aux Suédois qui l'ont appelé, mais réussit difficilement à se faire pardonner par ses alliés son titre effectif (a). Quant à l'empereur de Russie , il n'avait guère à opérer chez lui que des affranchissements de serfs , et il s'en est occupé avec zèle. La liberté, chez les nations esclavones, n'est encore que de l'aristocratie, quoiqu'il y ait de très honorables exceptions. J'ai vu des patriotes russes qui venaient de me faire compliment sur la déclaration des droits, ne pas comprendre un gouvernement censuré par les journaux; et un colonel, plein de douceur et de raison , se refuser à croire qu'une propriété rurale eût été achetée par un Français qui n'était pas noble. « Nous n'avons , » me disait à ce sujet un général homme d'esprit, « que trois articles constitutionnels^
(i) Au mois d'août 1807, après le refus que fit le gouvernemeut danois de se détacher du système continental.
. (a) Je ne puis repasser devant ce nom de Bernadotte, sans consigner à la fin de cet écrit quelque chose de mes rapports avec lui. (iVo/«d!u général Lafayetie, ) On trouvera ce qui concerne le roi de Suède à l'appendice de ce volume y n° 3.
« et passés en proverbe : Dieu et le czar- -r- ma tête « et ton sabre. — Nul n'est innocent devant le czar. » U me semble pourtant qu'un czar si en avant de cet état de civilisation^ eût pu se rapprocher de la nôtre sur quelques points , et, par exemple , comment son humanité supporte-t-elle l'arbitraire et l'atrocité des supplices ?
Mais j en supposant que chacune de ces images de Dieu ait eu ses raisons pour agir ainsi sur le territoire où elles le représentent , on est curieux de savoir comment, leur providence doit agir dans ce congrès universel où elles s'élèvent à des considérations plus générales.
Le congrès de Vienne a fait un grand bien : l'abolition de la traite des noirs. On pourrait observer que, de toutes les puissances influentes , l'Angleterre était la seule qui eût des colonies , que son gouvernement se trouvait engagé par le bill de Charles Fox, et poussé par l'opinion publique. « C'est à l'état moral « du pays, sous la protection de la divine providence , « que nous devons notre victoire, » m'écrivait M. Wilberforce, en octobre 1814.
Les lords Wellington et Castelreagh , anciens partisans de la traite des noirs , auraieut plus souhaité de s'en dédommager par des enrôlements volontaires de nègres , que de la faire cesser tout de suite, et dans tous les pays. U n'est pas moins vrai que , cette fois , les puissances et leurs ministres rendirent aux droits de l'humanité un hommage dont la seule mention nous faisait passer , il y a quarante ans , pour des visionnaires , tandis que , dans quarante ans , on ne comprendra pas que cet infâme trafic ait pu exister
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au milieu de nous. Parmi les attentats qui ont eu lieu contre la souveraineté des peuples et les principes de la liberté , il a bien fallu accorder à l'esprit du dix-neuvième siècle , sur ce point et sur plusieurs autres 9 quelques concessions libérales (i).
Examinons les autres actes de ce fameux congrès de Vienne : le principe de légitimité , base fonda* mentale du système coalitionnaire ^ eut pour première conséquence d'établir chaque tête couronnée comme un centre autour duquel s'arrangeaient les convenances ou les influences du prince^ quitte à celles des peuples à devenir ce qu'elles pourraient. La question ainsi simplifiée , il ne s'est plus agi que de savoir combien de lieues carrées , combien de contribuables et de conscrits seraient donnés à chacun de ces maîtres légitimes. Dans le partage dames , fait avec une indécence d'expressions à laquelle on n'était plus habitué, il fut exercé, de la part des grandes puissances , une rapacité , de la part des petites une avidité , et de la part de toutes une mauvaise foi dont on pouvait être surpris , même après
(i) Je rao^oie plas loio quelques réflexions sur la part trop oubliée qu'eurent mes deux patries à cette révolutioD en faveur des noirs; non que personne soit plus pénétré que moi de respect et de reconnaissance pour les nobles et salutaires efforts des admirables philanthropes an- ||lais, tels que Granville-Sharp , Thomas* Glarkson, Wilberforce, Charles Fox, etc. , qui ont tant fait pour cette belle cause. J'hésite de faire le même compliment à M. Pitt, parce que, malgré ses beaux discours annuels à cette occasion , nous avons vu soo illustre rival lui répéter chaque année que, s'il était de bonne foi dans la question de la traite, il ne tenait qu'à lui d'en faire passer l'abolition. Imputation bien justifiée par M. Fox {orsque, arrivé lui*même au ministère, il prouva, en faisant passer ce bill , la sincérité de ses professions philanthropiques. {Note du général Xa/aT-tf/Zc.)— Voyez à l'appendice de ce volume, n* 4i ^ qui est indiqué ici sur la traite des noirs.
le règne de Napoléon j et qui contrastaient singulier rement avec les fêtes et les réunions fraternelles dans lesquelles tous ces princes et ces diplomates affectaient entre eux la plus grande cordialité.
La France constituante , se bornant à l'indispensable réunion de l'enclave d'Avignon , avait de bonne foi renoncé à Fesprit de conquêtes. Nous étions propagandistes en ce sens qu'ayant proclamé une doctrine nouvelle que nous croyions utile aux hommes et conforme à leurs droits, nous souhaitions que nos voisins en partageassent le bénéfice; mais les y obliger par la force des armes , agrandir notre terri-»toire aux dépens du leur, n'était dans la pensée de personne. La France républicaine fut forcée par une guerre à mort à devenir conquérante ) elle avait acquis la preuve quHl n'y aurait pour elle de repos qu'en subjuguant et révolutionnant les pays limitrophes. Il fut assez naturel alors d'admettre dans son sein les populations homogènes de langage, d'intérêts et d'habitudes, telles que les Savoyards et les Belges, et ensuite de chercher dans la barrière du Rhin le complément de son système défensif. Partout ailleurs, en Hollande, en Italie et même en Suisse, malgré l'injuste guerre du directoire, elle ne voulut avoir que des républiques pour alliées, quoiqu'elle eût à se reprocher d'avoir apporté dans ces alliances l'esprit de violence et de domination qui caractérisait son administration intérieure. Bonaparte arriva, et ayant subjugué la France, ou plutôt pour la subjuguer, car il trouva ailleurs moins de répugnance et d'obstacles 5 il voulut être , sous des titres divers, ou par des rois-lieutenants , le chef de tous les pays voisins;
3Q7. pièces et SOUVEiriHS.
puis 9 abusant sans cesse des moyens immenses que la révolution avait mis dans ses mains, il aspira comme Louis XIV, mais avec une prodigieuse supériorité de talents, à la monarchie universelle. Il avait d'abord respecté le principe de nationalité et le maintint toujours à Milan, à Naples, en Westphalie; mais sa raison s'égarant de plus en plus comme celle d'Alexandre de Macédoine , il voulut que les Hollandais , les Génois , les Romains, les Hambourgeois devinssent des Français, Ce qu'il fit alors, le congrès de Vienne n'a pas tardé à l'imiter. Trois mois s'étaient passés à décider si les âmes saxonnes deviendraient malgré elles prussiennes , lorsque , par égard pour le roi, et avec moins d'égard pour le peuple, on s'est fait la concession réciproque de diviser cette population en deux parts devenues étrangères Tune à l'autre, La confédération helvétique est restée à peu près ce qu'elle était sous la médiation de Bonaparte ; mais la doctrine de la légitimité des restitutions a été regardée comme non avenue pour Venise laissée à l'Autriche, et pour Gènes donnée a^i roi de Piémont, Le beau royaume d^Italie , fier de son indépendance, de ses progrès , de sa nationalité , est anéanti pour passer sous le joug autrichien , et la floris3ajnte Toscane devient la propriété d'un archiduc sous l'influence de l'Angleterre, influence qui va dominer toutes les côtes de la mer, car elle a eu soin aussi de s'emparer de la mer d'Allemagne en adjoignant ses rivages au royaume de Hanovre. Les anciens électorals du Rhin deviennent la curée des vainqueurs; la Pologne passe à l'empereur Alexandre ; l'Angleterre ne permet même pas que dans le congrès on ose faire
tUusionà ses prodigieux accroissements. Pendant ce temps , les Français de Belgique et de Savoie ont été amalgamés à des pays, à des peuples hétérogènes^ comme si la perte de nos plus riches colonies ne demandait pas une compensation , comme si les magna* nimes alliés n'avaient pas , dans leur déclaration de Francfort en 18149 ^^g^g^ ^^^^ honneur à laisser la France plus puissante et plus étendue qu'elle ne l'était avant la révolution !
Au milieu de ces scandaleux excès de la puissance, de l'ambition, de la vengeance et des préjugés , les au* gustes alliés ne laissaient pas de se jouer sous main tous les mauvais tours qui dépendaient d'eux. L'ambassade française semblait ne s'occuper que de quelques réclamations en faveur du roi de Saxe, inspirées par les cours de Vienne et de Londres, de la translation, plus facile à obtenir, de Bonaparte à Sainte-Hélène, et des prétextes à combiner pour la proscription de tous les princes illégitimes, contre* partie très naturelle des conseils donnés autrefois à Bonaparte à l'égard de diverses branches de la maison de Bourbon ; mais, tandis que l'empereur Alexandre se regardait avec raison comme le restaurateur de Louis XVIII, Talleyrand ourdissait secrètement contre la Russie son traité d'alliance entre la France, l'Angleterre et l'Autriche, C'est ce traité que le gouvernement fugitif au ao mars eut l'imprudence de laisser derrière lui, et que Bonaparte, en arrivant à Paris , se hâta de faire connaître à son ancien ami; mais sans doute il était trop tard.
Je ne dirai rien de quelques mots vagues de libéralité qu'on pourrait peut-être retracer dans les actes du congrès. Ces saintes alliances de la légitimité en
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favear du bon ordre actuel, ces concessions et ces promesses soi-disant constitutionnelles, en remplacement des droits effectif des nations , ne m'ont para que des moyens d'écbapper, encore pour quelque .temps, aux envahissements de la raison. La charte française est insuffisante et inexécutée f la charte batave, refusée par la majorité qu'on a consultée^ n'offre epcore qu'une assemblée de notables. Eu Autriche, en Prusse, à Gassel, des commissions çen« soriales examinent tout ee qui s'imprime à Textérieur (i).
Le gouvernement anglais ne cherche que des prêt textes pour envahir la liberté publique. On sait ce qui se passe ailleurs. Certes, l'Europe sera libres elle le sera plus tôt qu'on ne pense; mais ce n^est pas à la philanthropie du congrès de Vienne qu'elle en aura l'obligation.
Ah ! qu'il eût été facile, avec un peu de bonne foi et de bonne volonté , d'abord à Bonaparte , vainqueur de l'Europe , ensuite aux puissances victorieuses de Bonaparte , et plus récemment encore à l'empereur Alexandre, de concert avec les représentants du peuplô français, de fi^ire faire un pas immense à la civilisation
(i) La vigUanoe do gpavQrBemeiii; prussien , U plu» libénli ^^'^* de rÂllemagne» est tellç, que les livres étrangers ne peuveot même traverser ses États sans avoir élé censurés. On peut l'attester sur la w\ de M. Arnold Schefler, ce pubiieiste aussi distingué par ses talents qu'boqorable par ses efforts pour lu ofiqcitiatipp des patrÎQteif aU^^I^"* et français. Ayant eu Toccasion de demander aux douanes françaises une permission pour quelques effets appartenant à un Anglais de mes aoii», il m'a été répondu par I0 directeurrgénéral qu'aucun livr« se pouvait ^trer sans une permission spéciale du fuinistriB 4q U poli<<^ Voilà des pens <;|ui prétendent étr^ constitutionnels !
llhtê du général Eafapite.)
fvrepéwae I LoÎDcle s'en oeoaper j les puissaoeas qui ccHsiposaieiit le congrès y les ministres qui craignaienC de n avcw plus d'affaires et les généraux qui avaient «noora enrie de se battre, avaient conduit les négo^ citons au poitit de préparer une nouvelle guerre entre ces puissanees* Les monarques étaient au momeut de quitter leurs dîners et leurs eontre^danses poar ne plus correspondre que par des manifeslles et des brailles ^ lorsque le malbeut eux débarquement de Bonaparte vint les mettre tous d'accord. Le pre-* mier mouvement de ces princes fut le dépit d'en*' imis qu'on aurait attrapés. On acoise le gouverne^ m^t anglais de l'avoir été moins que les autres; Biais je crois que la maladresse ainsi que la surprise oat été c<»Bimunes à tous. Talleyrand montra dans cette occasion une habileté qui nous coûte cher. L'empereur Alexandre et le gouvernement prussien avaient ea lieu d'être choqués de ses vues politiques. tt avait beaucoup contribué aux méfialices et aux jsn^ kmsies qui étaient près d'édater, et cependant il 3ut tout réunir autour de l'idée principale , celle d'é* crasar Bcmaparte et de soutenir Louis XVIIÏ. Le temps était précieux , car j'ai su avec certitude que ^le discours du roi aux chambres assemblées avait tteité à Vienne beaucoup d'^ithousiasme, son départ ^ Paris et de la France avait produit un sentiment tout à fait opposé ; de manière que , si les engage*' taents n'avaient pas été publics, on eàt peut-être formé d'autres combinaisons.
Quoiqu'il en soit, la première déclaratwn du con* grès, publiée à Vienne le j3 ms^h fut toute en ÉEiveur ^ légitimi^i ^^ certes^ elle s» paraîtra légitime
que sous ce rapport. Les puissances y déclarèrent: « Que Napoléon Bonaparte s'était placé hors desrela- « tions civiles et sociales , et que comme ennemi et « perturbateur du repos du monde, il s'était livré à k « vindicte publique. » Cet acte est signé par les plénipotentiaires d'Autriche , d'Espagne , de France, de la Grande-Bretagne, lord Wellington à la tète, de Portugal , de Prusse , de Russie et de Suède. Le duc d'Otrante , dans son rapport du 29 mars au consel d'Etat, prétendit que cette pièce a sans exemple dans l'histoire du monde , cette provocation à l'assassinat par des monarques généreux, par des représentante d'une nation libre, par un beau-père contre son gendre , quels que fussent d'ailleurs les dissentiment politiques, ne pouvait être qu'une fabrication des mandataires du comte de Lille. « Les présidents des sec* tions du conseil d'État, délibérant sur ce rapport, m adoptèrent la conclusion et y joignirent une longue suite de considérations que je m'abstiens de transcrire ici parce que cette intéressante pièce se trouve tout entière dans le Moniteur du i3 avril i8ï& On y établit que tous les princes ayant reconnu Napoléon comme souverain de l'île d'Elbe, il aurai eu le même droit qu'eux de déclarer une guerre injuste, et que la justice de celle-ci est prouvée par toutes les infractions au traité de Fontamebleau dont la dernière allait être de le transporter à Sainte- Hélène. La déclaration du congrès de Vienne paraît plus remarquable encore quand on se rappelle dans quels rapports s'étaient trouvés, avec Napoléon, les ministres qui l'ont sigpée et les monarques qui Font sanctionnée. Cependant ^ comme la nation anglaise
semblait répugner à une nouvelle guerre pour la restauration des Bourbons , son gouvernement eut la perfidie de feindre un scruptde j et ne sanctionna b déclaration qu'avec une réserve analogue à cette jonglerie. Elle fut renoiivelée dans une lettre officielle de lord Clancarty , expliquant les intentions de son gouvernement et même de tous les autres ; et comme cette explication reçut l'assentiment du congrès, on dut en conclure que, malgré l'association de Louis XVIII aux mesures du i3 mai^^ les puissances ne faisaient la guerre qu'à Bonaparte; qu'elles De la faisaient point pour les Bourbons, et qu'elles ne voulaient point empiéter sur les droits de la nation française de se donner un gouvernement, pourvu que Napoléon n'en fût pas le chef. Cette lettre frauduleuse est trop répandue pour que j'aie besoin de la copier dans ce recueil.
Pendant ce temps, les ministres de la coalition &'en faisaient pas moins, avec ceux de Louis XYIII, toutes les conditions qui pouvaient assurer, aux dépens de la France , le rétablissement de ce prince et de ses adhérents. On voit par les mémoires de Fauche- Borel et par quelques autres révélations , que les autres monarques avaient aussi des communications personnelles avec leur frère en légitimité. C'est sans doute dans ces correspondances autographes que se firent les conditions additionnelles dont on trouve des traces dans le dernier mémoire du ministre Talfeyrand , au roi , à Fépoque de son renvoi , dans l'insolente lettre de lord Wellington à propos de l'enlè- ^ment des objets d'art , l'une et l'autre indiquant au roi ses engagements personnels, et dans quelques
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autres renseignements non moins probables. Cette circonstance est devenue, sans doute, une gène de plus pour Louis XVIII dans l'état où ses alliés l'ont placé à son retour. Cependant il en tirait alors Tanité; et e^est arec le ton d'un Agamemnon moderne qu'il nous apprit, dans ses proclamations de Gand y que toutes les armées de r£urope étaient réunies à l'é» tendard du lys pour envahir la France.
CHAPITRE II
<r Ce n'est pas la coalition de souverains, ce sont les idées libérales qui m'ont renversé, » disait Napoléon à Fontainebleau. — « Il ne me reste plus de res^ sources, ajoutait-il, j'ai mis les peuples contre moi. s Aussi, saisit -il, en i8i5, avec toptë la force de son esprit supérieur, l'obligation de se raccrocher aux idées libérales , et de se concilier au moins le peupk français. Son langage devint tout populaire ; c'est au peuple qu'il devait, qu'il rapportait tout; et les libertés qu'on lui proposait de reconnaître, ou que h public reprenait de lui-même, passaient à peu près sans contradiction ; mais en même temps son in* domptable caractère se repliait dans les opinions et les sentiments de la tyrannie. Il est inouï qu'au mîKea de tant de concessions et de réclamations républi^ caines , jamais une mesure spontanée ne soit sort^ de sa bouche, ou de sa plume, qui ne (ut un acte ai^ bitraire. Lorsque son conseil d'État marchait dans le saB de la nouvelle situation où Im-méme sentait ki
iiécefifiité da se placer s « Youb Taves touIu^ » dûait-il avec colère I « oa ne reconnaît plus le vieux bras de (empereur; mais vous le sentirez... » ajoutait-il entre ses dents.
D'un autre côté, quoique te peuple des campagnes^ des villes et de l'armée^ et une grande portion des classes les plus instruites se fussent livrées à Bona* parte, en haine ou en crainte des Bourbons , il n'y avait point là cet élan et cet abandon patriotique qui enlèvent une nation à la voix des chefs révolu* tionnaires. Personne ne pouvait voir dans Tempe* reur quun grand génie , un grand général , un homme irréconciliable avec la dynastie fugitive , lié à beaucoup d'intérêts du nouveau régime ; mais sans vertus patriotiques. L^enthousiasme était refroidi dans la généralité du public ^ par le souvenir du passé y et (kns les têtes pensantes, par la prévoyance de l'avenir. Il n'y avait donc entre le peuplé et son chef nouvellement converti rien de ôette confiance réciproque qui peut susciter et maintenir un élan national de résistancci
Tous les ministres, conseillers, administrateurs impériaux , placés entre le système de despotisme auquel ils étaient habitués, et le langage l'épublicain qui était revenu à l'ordre du jour, y portaient une figure étonnée , des manières assez gauches , et semblaient servir encore en parlant d'émancipation^ L'armée elle-même se rappelait les fautes de 181 a, de 181 3; enfin dans cette multitude dvile et militaire, beaucoup de gens avaient, à l'égard de l'empereur, des reproches à se faire qui rendaient leur dévoue^ Aient moins cordiale
4qo pièces bt souvenirs.
Tous disaient cependant : <c II n'y a que Bonaparte qui puisse conduire nos conseils, commander nos batailles; son génie nous tiendra lieu des sentiments de 89 j dont nous retrouvons au moins le langage. > Cette disposition insuffisante pour une résistance révolutionnaire , mais donnant à une résistance régulière le plus de chances possibles , était devenue celle de presque tous les patriotes de l'empire français. Napoléon , à son début, employa un autre prestige: il eut l'art de persuader qu'il s'était arrangé avec une partie des puissances y ce qui , de la part de l'Autriche, paraissait tout simple, et, d'un autre côté, pouvait aussi être attribué à la Russie par ceux qui savaient combien elle avait à se plaindre des Bourbons. Sa dissimulation fut telle que son ministre des affaires étrangères , le duc de Vicence , y fut trompé tout le premier. Les détails donnés par l'empereur, les papiers promis pour faire un rapport , tout était si positif, que le ministre ne fut détrompé que plusieurs jours après, lorsque, demandant au prince Joseph , devant son frère , les pièces que celui-ci prétendait lui avoir remises, il fallut bien que la vérité se découvrît ; mais Bonaparte n'éprouva pas le moindre embarras ( i ).
(i) En i8x3y TEmperear causant avec M. de Fontanes en présence de plusieurs de ses courtisans sur les grauds hommes anciens et modernes, leur dit :« César n'était qu'un héros; il agissait demoavementy se livrait à son imagination, il s'est laissé assassiner. C'est Auguste, bien supérieur à César, qui'fut un grand homme : il sut {tre cruel quand il le fallait , clément lorsque cela convenait à sa situation. C'était une tête vraiment politique, sachant persuader ce qu'il becroytit ^ pas, feindre ce qu'il ne sentait pas. — Henri IV fut aussi un héros, Louis XIV un grand homme. Celui-ci, galant dans sa jeunesse, choisît ses maîtresses parmi les femmes les plus distinguées de sacour;ilfiit
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Quant à moi , je ne croyais point à sa conversion ; et trouvant de meilleures chances dans la maladroite"* et pusillanime malveillance des Bourbons que dans la vigoureuse et profonde perversité de leur antagoniste, j'avais de Thumeur de ce qu'il était venu troubler la paix du monde et les probabilités d'une opposition ou d'un mouvement plus efficaces. Je ne restai à Paris que trois jours pour n'avoir pas Tair de craindre , et je revins m'enfoncer dans ma retraite de Lagrange.
Le 24 mars , l'empereur, cet ennemi mortel de la liberté de la presse, celui qui muselait les journalistes en France, les fusillait en Allemagne , et recherchait les ouvrages libéraux pour les Supprimer ou les dénaturer jusque dans l'héritage collatéral des bibliothèques, rendit le décret suivant:
« La direction générale de ricnprîmerle et de la librairie et les censeurs sont supprimés. »
Le 1^5, le conseil-d'état dont la soumission sans bornes à l'autorité arbitraire et au. système de l'empereur était passée en proverbe, s'exprima ainsi dans une délibération qui contraste étrangement avec la profession de foi de Napoléon à son retour de Russie (1) , en réponse à ce même conseil, reçue alors par lui avec l'assentiment le plus dévoué :
« Le conseil d'état, en reprenant ses fonctions, croit deroir uire connaître les principes qui font la règle de ses opioîons et
oéyotdans sa irieillesse; en un mot, il prît toujours le ton qui convenait à son âge et à sa position. » Je tiens cette couversation de personne» «ort bien instruites. ( Note du général Lafayette. )
(0 Voyez la p. 597 de ce vol.
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de sa eooduile. La souTeraiaeté réside daâs \» peuple; il est la • seule source légitime du pouTOir. £o 1769 « la nation reconquit ses droits depuis long-temps usurpés ou méconnus. L'assemblée nationale abolit la monarcbië féodale , et établit une monarchie cbnstitutionnelle et le gouvernement représentatif. La rédstance des Bourbons aut vteux du peuple amena leur ebute tt leur bannissement du territoire français. Deux fois, h peuple consacra par ses votes la nouvelle forme de gouverne* ment établie par ses représentants. £n l'an viii, Bonaparte, déjà couronné par la victoire, se trouva porté au gouvernemeat par l'assentiment national ; une constitution créa la magistrature consulaire. Le sénatus- consulte du 16 thermidor an x nomma Bonaparte consul à vie; Le sénatus-eonsulte du 26 floréal an XII conféra à Napoléon la dignité impériale et la rendit héréditaire dans sa famille. Ces trois actes solennels furent soumis à Facceptation du peuple qui les consacra par près de quatre millions de votes. ».• ..
Tout le reste de cette pièce , qui se trouve dans le Moniteur du dimanche 26 mars 181 5, renferme une récrimination sur la conduite des Bourbons, et sera sûrement inséré en entier dans les histoires du temps^ On y reconnaît :
« Que pour mieux consacrer les droits et Jles obligations du peuple et du monarque, les institutions nationales doivent être revues dans une grande assemblée des représentants^ déjà annoncée par l'empereur qui , jusqu'à la ^èuùion de cette grande assemblée représentative, dc^t exerce!' l6 pouvoir qu'on n'a pas pu lui enlever, qu'il n'a pu abdiquer sans l'assentiment de la nation, et que le vœu et l'intérêt du peuple français lui fent un devoir de reprendre. ^
Cette déclaration est signée de tous les conseillersd'état , à l'exception de M. Mole, qui imagina de faire un appel aux véritables sentiineiits de l'empereur en prétendant que Sa conscience ne lui permettait pas
de reeôutidttre h souveraineté du (leuple , scrupule doiit il a fait usage depuis en Êiyeur de la légitimité du roi.
NapolébU répondit :
« Léd priilces âodt les prcmîerà cilbyens de TÉtat. Leur autorité est pltid ou moins étendue, selou l'intérêt des nations qu'ils goù- Temént. La souveraineté elie-même n'est héréditaire que parce que l'iiitérêt des peuples l'exige. Hors de ces principes , je ne connais pas de légitimité.
« J'ai renoncé aux idées du grahd empire dont, depuis quinze ans, je n^avais encore que posé îeà bases. Désormais le bonheur et la consolidation de l'empire français seront Tobjet de toutes tues pensées. »
Au milieu dé cette libéralité constitiitionnelîé, se lançaient tous les jours des actes du despotisme impérial; non que Bonaparte se soit montré vindicatif, et si vous exceptez sa vieille habitude de s'en prendre de ses propres fautes à l'erreur ou à la trahison d'autrùi, il usa, dans ce qui lui était personnel, d'une générosité remarquable; mais il gouvernait encore à coups de décrets arbitraires. Toute son administration civile j montée par lui pour le pouvoir absolu, précieusement conservée par les Bourbons, en faisait autant; et pour rétorquer sa plaisanterie sur l'empereur Alexandre, on aurait pu dire qu'avec lui, ce Çu'il y avait de république sentait le terroriste, comme la monarchie sentait le tyran (i)» U eut aussi, comme les Bourbons , la manie de combattre le gouvernement de fait, et prétendit avoir régné sur la France pendant ses onze mois de l'île d'Elbe ^ avec une obstination aussi ridicule que celle de Louis XVIII
(i) Od sait que Napoléon disait d'Alexandre : * On lui trouve de la bouté, de l'amaUUté; nurîs, ep frottant un peu, cela sent le cosaque. »
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pour ses dix -neuf années de règne. On a peine à concevoir combien les idées de^l'ancien régime avaient de prise sur cet homme de la révolution (i).
Les militaires de la garde du roi eurent ordre de s'éloigner à quarante lieues de Paris; on leur demanda un nouveau serment, et comme d'avoir été particulièrement attaché à Loiiis XVIII, n'était pas une occasion bien agréable de s'engager, une fois de plus que les autres , au gouvernement de son adversaire, mes deux gendres, quoique autorisés particulièrement par le ministre à rester à Lagrange, s'en absentèrent pour quelque temps; on n'en vint pas moins chez moi, comme ailleurs, chercher les chevaux et les armes des officiers delà garde qui, partout, eurent le temps de les soustraire. Napoléon ordonna que les volontaires royaux du midi fussent engagés de force dans les régiments, et que les sommes souscrites par les particuliers pour le service du duc d'Angoulême fussent versées au trésor; ce décret, non publié à Paris, fut envoyé, secrètement dans plusieurs départements; l'opinion publique en arrêta l'exécution.
La grande réunion du champ-de-mai , annoncée avec emphase, était bien évidei^mient une jonglerie
(r) Parmi les petitesses qui s'étaient nichées dans cette puissante cervelle, je citerai ses préjugés nobiliaires, et sa propre vanité à cet égard. Etant à diner à Prague avec son beau-père (je le tiens d'un des convives), il eut besoin de rappeler qu'il était gentilhomme. « Je lésais, répondit l'empereur François , je l'ai lu dans un ouvrage sur la Corse où Ton parle de la noblesse de voire famille. » — « Avez-vous cet oavrage? reprit avec vivacité Napoléon, « voulez-vous bien me le prêter?» — « Je ne l'ai plus, dit le beau-père avec simplicité ; il était au nombre des livres qu'on a emportés quand vous étiez à Vienne. »
( Pfote du général La/ajrtfee. )
pour éviter la convocation d'une assemblée délibérante, et pour se faire attribuer par acclamation les pouvoirs que Napoléon jugerait à propos d'exercer. Cependant tout ce mouvement populaire , cet enthousiasme des soldats, cette opposition à l'ancien régime, ces déclarations de 89, cet appel aux patriotes contre le renouvellement de Pilnitz et Coblentz, ces associations de fédérés, ces assemblées de clubs , qui même tournaient au jacobinisme , tout cela formait le prestige d'une atmosphère patriotique ; il se réalisait en partie par la facilité avec laquelle l'opinion publique, déjà moins comprimée sous le règne des Bourbons, aujourd'hui encouragée par le besoin que Napoléon avait d'elle , remettait tout simplement la France en possession de ses droits. Les professions personnelles de l'empereur dans ses entretiens intimes lui ramenaient des suffrages précieux. Benjamin Constant, par exemple, son adversaire au tribunat tant qu'il y eut une opposition , avait ensuite long-temps vécu avec ses ennemis étrangers, et dénoncé son usurpation et son despotisme avec d'autant plus d'effet que ses écrits sont avidement recherchés; la veille du départ du roi, après avoir publié contre Napoléon un article où il s'était abandonné à toute la verve de son talent , il se crut en danger, obtint de la légation américaine les moyens de se mettre à l'abri et de partir pour Nantes; mais divers contre -temps l'ayant décidé à revenir près de Paris, il y reçut l'assignation d'un rendez- vous aux Tuileries. Benjamin en sortit persuadé de la conversion de l'empereur, du moins sur le point évident de la communauté de
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sefi intérêts avec ceux de la Uberté; U oonçut respoîr de concourir enfin à l'établissement de ses théories libérales, et accepta en conséquence la place de conseiller d'état. Je reçus de lui une lettre conforme à ses sentiments et que je ne retrouve plus, tandii^ que je puis consigner ici les objections et les recom* mandations de ma réponse écrite de Lagrange, le 9 avril i8i5.
« .... On m'a reproché toute ma vie , lui mandai-je, de trop me livrer à ma disposition espérante; je ré^ pondrai que p'est le seul moyen de faire quelqucf ehose hors de l'ordre commun. On ne tenterait, en effet, rien d'extraordinaire si l'on désespérait de réussir. Pourquoi faut-il qu'aujourd^bui , lorsque mes amis les plus incrédules deviennent confiants, je paraisse avoir aussi, dans le sens opposé, changé de caractère?
« Si vous vous rappelez ce que je vous ai dit sons le règne des Bourbons, du premier jusqu'au dernier jour, vous n'attribuerez pas mon opinion à de l'engouement pour eux; les jacobins eux-mêmes doivrat avoir le cœur net des petits soupçons qui leur étaient restés de mes liaisons avec cette famille et ce parti. n n'a tenu qu'à moi, pendant plusieurs années, d'être accueilli par l'empereur; mes obligations en* vers lui n'ont jamais été plus reconnues que depuis sa chute, nommément dans l'écrit que j'allais pa<bUer. Je n'en suis pas moins convaincu , bien à re* gret, que son gouvernement, avec ses talents et ses passions, est celui de tous qui offre le moins de chances à l'établissement d'une véritable liberté. H souhaite de toute mon ame me trpmper, et alors,
j'en coQTieiidrai svec autant de bonne foi que de j^sôdr. En attendant , je crains que l'homme auqud il a suffi autrefois pour attraper tant de gens d'esprit, de ^gner : membre de tlnêtitut, général en chefj qui, aujourd'hui, vient de soulager tant d'amourspropres et tant d'intérêts^ et qui succède à tant de sottises, ne finisse par tromper, comme il y ft quinze ans, l'honnête espérance des patriotes.
« Qd ne peut être chef actif d'un peuple libre que dans une république où, soit comme président, soit comme directeur, on est soumis à une critique conti-» nuelleet à une responsabilité légale; on ne peut être monarqueconstitutionnel qu'en étantinviolable, c'està-dire inactif, et seulement électeur des ministres responsables, et par conséquent juges de chaque ordre quHls reçoivent du roi- La première situation est sans doute préférable, non seulement pour Na^ poléon, mais pour tout homme qui aime l'action et la gloire... Pensez-vous qu'une de ces deux manières d'être puisse convenir long-temps au caractère le plus^ impétueux, le plus entreprenant, et le plus impatient de contradiction ?
a 11 ne peut exister de liberté dans un pays, à moins qu'il n'y ait une représentation librement et largement élue, disposant de la levée et de l'emploi des fonds publics, faisant toutes les lois, organisant la force militaire et pouvant la dissoudre, délibérant à portes ouvertes dans des débats publiés par les journaux; à moins qu'il n'y ait liberté complète de la presse, soutenue par tout ce qui garantit la liberté individuelle; à moins que tous les délits ne soient soustraits aux tribunaux d'exception, et soumis.
4o8 PIÈCES ET SOUVElflRS.
même indépendamment de la volonté du corps légis* latif, au jugement par jurés convenablement formés, les délits civils des militaires en ressortissant aussi , et leurs ordonnances de discipline pénale devant être votées par les assemblées. Je désire être assuré que l'empereur puisse se résigner à de pareilles institutions; jusqu'à présent, je ne vois pas qu'il le veuille. « £n reprochant aux Bourbons la destitution de plusieurs juges, il a destitué ceux que lui-même avait nommés; en parlant de liberté individuelle , il a d'abord distribué vingt-cinq lettres de cachet , il en distribue de nouvelles aux officiers de la maison du/oi, et toutes ensemble ne produiront pas la centième partie de la résistance que nous avons opposée à l'exil d'Excelmans. En proclamant la liberté de la presse, il a soumis chaque gazette à un rédacteur général, et les imprimeurs aux anciens règlements; de manière que la presse est beaucoup plus enchaînée depuis la suppression dq la censure que les ministres de Louis XVIII n'auraient osé le tenter; en prétendant oublier ce qui s'est fait en son absence, il met en accusation treize personnes et punit d'une amnistie tous ceux qui ont pensé que, Napoléon ayant violé ses engagements et les devoirs du trône, on pouvait s'occuper de sa déchéance , de manière que les citoyens se trouvent placés hors de la ligne droite de l'ile d'Elbe, comme l'aristocratie les plaçait hors de la ligne droite de Coblentz. En proclamant la philosophie et l'égalité, il a rétabli son université telle qu'elle était il a maintenu la nouvelle noblesse et offre à l'ancienne de lui rendre ses titres. Y a-t-il eu après le 1 8 brumaire de plus promptes et nom-
brenses déviations des déclarations publiques sur les* quelles on avait compté ?
« Je vous ai soumis mes doutes parce que je vous connais incapable de pactiser avec le despotisme; vous devez penser que les réflexions de l'empereur seront plus fortes que ses habitudes et ses passions. Quelquesuns de ses ministres, nommément Carnot et Fouché, ne s'en rapporteront pas pour leur sûreté à sa bienveillance personnelle. Croyons-le sincère dans ses promesses, fidèle dans l'exécution, maintenu parle courage et rhumanité, par les lumières du patriotisme national... Il me reste à vous faire des questions sur la manière dont on va s'y prendre pour organiser la liberté publique.
« Le Journal de Paris dit aujourd'hui que Ben jasmin Constant, Gallois et Grégoire, ne sont pour rien dans le travail préparatoire; en est-il de même de Daunou, Flaugergues , Bédoch et Lambrecht? »
«Y aura- 1 -il une assemblée constituante ou convention vraiment nationale pour discuter le projet de constitution, et le soumettre ensuite à 1 approbation du peuple? ou bien, fera-t-on délibérer les vingt mille membres des collèges électoraux; ou enfiii, ces collèges ne paraîtront-ils au' champ-de-mai que pour accéder par acclamation aux volontés du gouvernement, et pour saluer l'empereur au lieu de le réélire ?
« Si vous avez quelque influence sur le travail des constituants, ne laissez pas entamer le principe d'éjection pour les municipalités, les justices de paix, w conseils de département et d'arrondissement ; rappelez toutes vos bonnes pensées sur les élections de la
diamj^r^ de^ députée; ne Ifiisses pas au préfet la lormation des listes de jurés, obteD62i-QOUs une magis^ tratqrç judiciaire plus iudép^odaute et mieux payée qu'e^e ue Ta été jusqu'à présent, dut-elle être beau- GQup mpius nombreuse. Laissez faire par les départements et les communes tout ce qui peut leur être confié; i^'publiez pas le mutir^bill; organisez k garde natioiial^; relise?; la Iq[ de l'assemblée constituante sur le droit de p^^ix et de guerre; excommuniez toute idée de tribunauic d'exception ; détruisez toute possibilité de règlements ou subterfuges con« traires à la liberté da \fi pressa. Souvenez-^TOus qu'après votre écrit sur la responsabilité des ministres^ VOUS avez regretté de n'y avoir pas reconnu la faculté que doivent ^voir les députés de déiponoer, comme partie publique, tout attentat du pouvoir, lors même que la pfirtie lésée ou les tribunaux inférieurs auraient négligé de remplir leurs deypîrs. Je serais bien plus tranquille si le comité était composé comme on l'avait dit d'abord.
« Permettez-moi de vous demand?^^ comment Taits forpt^ere^ votre chambre des p^rs? En supposant que vous donniez la préférence, en dépit de l'opinion de Hume, au principe d'avoir des législateurs et en qudq^es cas d^s juges héréditaires ^ troi^ver&b-vous dais vos éléments de notabilité des éléments d'hérédité préférables au sénat électif à vie, que le premia' comité de l'assemblée constituante avait proposé? Permette?^-7moi d'énoncer aussi une autre hérésie coAtre vos opinions : c'est qu'une simple indemnité telle que ceUe de^ 3q frajK>a par jours die serviee cff^QU dira pjMuu; ui^mbre^ d^ €Oit§fàs am^âricaio, me
lemble préftvable à la manière angUiife, d^ Igissçir^ tous les fr^is à la charge des députés. Je çroia biea qu'il sera liaicila de faire assurer la liberté ^t l'égalité des cultes; le gouvernement tiendra à la nominatiom de ses miiiistres pripcipuui^ ; m^^ il s'épargnerait beaucoup de querelles et d'embarras s'il laissait le choix ei le paieoteBt des ministre inférieurs aux communes tai aux ocœgrégations de simpies. (ûfioyens. .
« Vous voyœ que k confianq^ ma gAgn6,car en grifn fonnanf à 1^ hâte ma réponse ppur le départ d^ moc^ filS| que l'exil desesbeaux'frères» comme o^^ers deS; gmles-duteorps, détermÛEie subitement ^ ce voyage r je me suis im&à vous parfer et des bases pripcipales^ el ménae des accfisaoites , comme si j'étais persuadé que l'empereur ae cbcfrche qu'à faire discuter et dé? créter par la nation ime oonstitutiou libre, épuanée ^ comme il dit, de la souveraineté du peupfô, ce qui est bien mieux que sob discoui^ au conseil d'état en revenant de Russie.
« Vous avea biep raison dédire qu'on cause mieuH fo'on n'éorit; j'ajouterai qu'on causie mieux à la cau^r» pagne qu'à Paiâs« George vous prouvera qu'il $st biei( laciW de faire une course à Lagrange..
«Les ga^itttles me semblent indiquer la guerre : oq serait un motif de plus pour appeler la natiou à de^ délibératiena fondatrices de la liberté; je crains qu# ce ne soit un prétexte pour s'en dispesiser.
«On voas attribue des articles de journaux*^ S'il y en ^que vous jugie» éminemment utilestje conçois qu^ Vous les fassiez dans l'opinion espérante où vous êtes; niais permettez-moi de vous vappeler ce que je vous ^%ùs sous l'autre gouvçrnçmept,. sur inconvénient
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qu'il y a pour vous à satisfaire trop souvent le vœu très naturel qu'on a de se prévaloir, à cet égard, de vos talents, tandis qu'on n'est pas aussi empressé à profiter de vos conseils.
« Je vous offre mon incrédulité, et j'y joins mille amitiés. »
Tandis que je me refusais encore aux occasions de contact avec le nouveau gouvernement, tout en tachant d'y introduire indirectement ces institutions salutaires qui sont toujours autant de gagné pour la liberté, je faisais de tristes réflexions sur l'état critique de la France. L'irritation follement excitée pendant onze mois dans les classes les plus nombreuses et les moins instruites du peuple, l'irritation plus grande encore parmi les hommes plus éclairés qui avaient pris une part active à la révolution, menaçaient la France, dans certaînes suppositions, d'être livrée à une réaction violente, que Bonaparte, en désespoir de cause, serait peut-être le premier à susciter, car le despotisme et le terrorisme sont frères, et l'on a pu voir qu'on était jacobin dans les cours aussi bien que dans les clubs. Il était d'une autre côté bien improbable qu'en cas de succès l'homme qui n'avait jamais su t'épriraer ni son caractère ni son ambition ^ pour qui la foi donnée n'était rien et pour qui le pouvoir était un besoin insatiable, ne profitât pas des passions aUu> niées par ses adversaires, pour jeter le masque de modération sous lequel il frémissait visiblement. Tout citoyen non dévoué eut alors été un factieux royaliste, toute propriété risquait de devenir une dotation telle qu'on en promettait à l'armée en 181 4(0»^^
(i) Un décret impérfai , daté de Troyes le a4 février i8i4, portait « c|ue tout Français au service d'une des puissances , ou portant les
^ plupart des soutiens actuels de la légitimité dirigeant leur animadversion contre les patriotes, auraient K)ntribué, ou du moins applaudi , au rétablissement da système de F empereur. Un danger plus grand encore et plus probable menaçait notre cause et notre pays : douze cent mille soldats de toutes les nations, renouvelant avec des moyens décuples les complots de Pilnitz et Coblentz, forts cette fois de la fureur Tengeressequianimait tous les peuples, allaient fondre sur la France, dont les moyens matériels de défense avaient été gaspillés depuis dix ans aux extrémités de l'Europe, ou livrés récemment par la première res^ tauration. Toutes les lettres du dehors, même des royalistes sages, ne parlaient que de l'insolence des nouveaux émigrés, de leurs projets contre-révolutionnaires, de l'exagération et de l'absurdité dé la coui: cle Gand vers laquelle, à mesure que les probabilités augmentaient contre nous, on voyait accourir beaucoup de gens, même dès plus intimes qui , un mois avant, éraient revenus de la frontière ou n'avaient pas bougé de chez eux. On savait que l'intervention des puissances avait été achetée par des sacrifices énormes, et qu'une partie de nos places , de nos capitaux devait récompenser les protecteurs de la légitimité; concessions moins criminelles à ses yeux qu'aux ïiôires, attendu que, se regardant comme propriétaire de l'association politique qui constitue une nation ,
lignes et décorations de rancienne dynastie , serait déclaré trattre, jagé pat commission militaire, condamné à mort et ses biens confisqués. » —Par un autre décret du i3 mars i8i5 , rendu à Lyon , « tous les émigrés qui n*aVaient pas élé rayés , amnistiés ou éliminés sous la répu- Wique ou l'empire , avaient quinze jours pour sortir du" territoire , et «n cas d'infraction , le séquestre devait être mis sur leurs biens meubles *t immeubles. »
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elle croit donhei* une petite ptttie de sèn bien poxà consenrer le reste. Si j'avais pu douter de ces intentions désastreuses et de leurs immenses moyens d'exécution, j'en aurais eu la certitude par M. Cràwford, ministre des État-Unis ; dans une visite à Lagrange^ il me donna les menaçants détails qu'il avait été à poHée de recueillir.
G'ei^t dans ces dispositions que^ le tg avril Je reçus par un exprès du général Mathieu Dumas, trèsaneienhement lié avec moi , la lettre suivante :
.••• « Le prince Joseph y qui tous a tou{ours coDserrè l6S mêmes sentiments d'estime que yotre caractère et TOtre attachement à la cause de la liberté lui ont dès long-témps inspirés , désire de tous TOir ; il m*a chargé de tous le faire saToir et Ht TOUS engager à Tenir passer quelques heures à Paris le plias tdt possible.
« Si TOUS ayes quelque confiance à mon jugement, si tous croyez à la constance de mou opinion et de mes Toeux pour l'indépendance de i^otre chèra patrie, Tenez, il faut que tous connaissiez dans ce moment toilte la Taleur des garanties don- Idées à la hation, et par là même y aut puissances de l'£urope: c*est eette foid qu'il faut que nous concourions tous à affènnir nos droits et à terminer la résolution, et c'est à tous de reecn** naître si le cercle est fermé et fixé.
« The question is this :
• Tote^ or not tô Be,
» Je TOUS attends demain au soir^ agréez 9 etc. »
Je répondis sur-le-champ :
<t L'appel que je reçois dans Itt crise où nous somnxes ne përinet pas d'hésiter. Tous tié trouTerez un gratid fonds d'iff crédulité qui compense ma trop grande confiance de Tan tiu. « Je TOUS embrasse de tout mon coeur. » ( 19 ami* )
Au milieu deë dirers genres de périls dont la FrËncé était menacée, je ne Toyais de chances de salut pout elle que dans la convocation immédiate d'une assem^bléede représentants , librement élue. Je me promis donc d y employer tout ce que ma situation pouvait me donner d'influence.
Arrivé dans la soirée du 20^ je reçus un billet, daté de dix heures du soir, pour m'infôrmer que le prince Joseph m'attendait le lendemain à dix heures du matin.
Après nous être embrassés, et nous être respectivement dit ce qui convenait à un intervalle d'absence pendant lequel il avait occupé deux trônes, Joseph «ntra en matière. Taimé à reconnaître que depuis notre première connaissance en t8oo j je Tai constamment trouvé libéral, bienveillant et sincère avec moi. Il a toujours professé ces sentiments à mon égard, Dttéme dans les conseils intimes de l'empereur^ et j'en ai quelquefois fait usage pour le service des Etats- Dnis. Il me fit un tableau trop vrai des dangers de notre patrie; il chercha à me convaincre que les puissances étrangères en voulaient à la liberté et à la France, autant qu'à l'empereur ( ce que je pensais comme lui ), et que les dispositions de son frère étaient fort amendées ( ce que je ne croyais point du tout ). Je le lui déclarai avec une austère franchise. Jeluirap»pelai « combien, d'après mes obligations personnelles à l'empereur^ j'avais regretté que son caractère fût mcenciiiable avec la liberté publique. J'observai qu'un régime libre en France serait le seul moyen de remplir, ^îis sortir de chez lui, ces deux grands objets de son ambitioh déçue qui avaient tant coûté à notre pays ôt
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à l'Europe : la prééminence sur le continent qui s'émpresseraît d'imiter nos institutions , et le renversement du gouvernement anglais, qui dans le haut état de la civilisation britannique ne pouvait pas tenir avec ses abus, contre l'exemple voisin d'un gouvernement économique, et d'une liberté perfectionnée.» ~« Mais, ajoutai-je, quelle que soit mon admiration pour le génie de l'empereur , et ma reconnaissance individuelle envers lui, je l'ai cru tellement incompatible avec la liberté de mon pays, que l'année dernière j'ai souhaité ardemment qu une insurrection nationale fut suscitée à la fois contre l'invasion étrangère, et contre le despotisme intérieur; que je me livrai à quelque espoir de voir les Bourbons eux-mêmes devenir constitutionnels; et que j'ai fait, jusqu'au dernier jour, des vœux pour eux contre la brillante entreprise de votre frère. J'avoue que je ne puis encore partager votre confiance. Cependant, comme je vois devant nous Pilnitz et Coblentz, l'invasion de la France par les armées de toute l'Europe , l'occupation de notre territoire et de nos forteresses, des tributs humiliants et ruineux, et même la contre-révolution complète si l'opinion nationale ne se marque pas par notre résistance, je n'hésite point à regarder le gouvernement de l'empereur, permettez-moi de le dire, comme le moindre de detix maux. Je m'unirai cordialement à vos efforts pour repousser les puissances .étrangères et les Bourbons qui les ont appelées. Jusque là vous pouvez compter sur moi; mais ce sera, je dois le dire franchement , avec le désir que si le gouvernement de l'empereur continue d'être ce que je crains, il dure le moins long-temps possible. » —
Nous parlâmes de la situation actuelle de son frère : je déclarai qu'il n'était à mes yeux qu'un chef provisoire, un soldat venu dé corps-de-garde en corps-de-garde jusqu'aux Tuileries où il s'était établi pour combattre les ennemis et gouverner la France jusqu'à ce qu'elle put être organisée par une assemblée de représéntans; j'observai que la convocation des électeurs au champ de mai ne pouvait être regardée en France et partout ailleurs que comme une jonglerie, un projet d'usurper par acclamation des pouvoirs qui ne devaient être que le résultat d'une délibération de véritables députés; et comme il voulait revenir sur l'abdication et sur la conduite des trente sénateurs, je dis que les engagements et les devoirs du trône avaient été assez évidemment violés pour justifier une déclaration de déchéance et le considérant dont je signerais même à présent toutes les expressions ; mais qu'il n'était ja* laais trop tard pour chercher à réparer ses fautes et l«s maux faits à l'humanité, et que le moyen le plus efficace, le seul moyen de ramener la confiance publique, de susciter un esprit national, d'établir la résistance morale et matérielle, était de surmonter la répugnance que l'empereur paraissait avoir pour là convocation immédiate d'une chambre des représentants. Le prince Joseph m'avoua que cette répugnance était grande, l'empereur craignant de laisser derrière lui une assemblée constituante. Il regretta que le nouvel acte constitutionnel eût été arrêté la veille , avant d'avoir pu me le montrer. « Il y a une chambre «des pairs, ajouta-t-il, et vous jugez bien que vous «êtes le premier sur la liste... mais que pensez-vous « d'une chambre des pairs? Beaucoup d'amis de la liv, 27
4l8 PliCES ET SOUVENIRS.
« bertë la yaulent. » — <c Je le sais, répondis^je, et qaoi^
tf que mon opinion ait toujours été contre la pairie hé-
« réditaire, je conviens qu'il y a des raiëons à doùner en
« sa faveur ; la metlieure, à mon gré, c'est qu'elle détroit
« toute autre noblesse. Mai$ d'abord en FranôCy où wooé
« avez tant d'élétneàt^de notabilité, lesélém^its d'hé^
« redite n'existent plus; les Bourbons c^x^mémes, c^i
flc ont plus à choisir^ n'auraient pas de quoi form^ une
«r pairie, tandis que celle d'Angleterre^^ par aon edigine
« patriotique, son influence , ses propriétés, réunît
« toutes les qualités requises ; et encôire M. Hunie^ dent
« le royalisme n'est pas douteux» affîrwe^t^fl dans ses
« Essais, que si le peuple était convânablelnent r^pré*
«c sente dans les communes, la chambre des pairs ne
<c serait plus un contre-poids suffisant. On ne le troàve*
<K rait, suivant lui, que dans un sénat de propriétaires
a électifs et à vie. C'est ce qu'avait proposé le premier
a comité de l'assemblée constituantev Ajoutez^ si vous
a voulez, que sur trois sénateuns présentés par un départ
< tement, le monarque en choisira un, pourvu qu^oa
«c candidat présenté trois foison par trois <iépartements
« soit admis de droit. Dès-lors vouséviterea tous les in-
c convénients de l'hérédité, les majôf ats , les privilèges
ff et autres ingrédients hétérogènes au re$te de nos in»-
ce titutions et à l'espoir national. Quant à moi, il ne me
ce convient pas de rentrer dans les a£faireà par la pairie,
«c ni par aucune autre faveur de l'empereur. Je suis un
« homme populaire, c'est. par le choix du peuple que
« je dois sortir de ma retraite. Si je suis élu, je m'u*
« nirai avons, comme représentant de la nation, pour
«repousser l'invasion et l'influence étrangères, en
• conservant néanmoins toute mon indépendance. »
Le piinoe Joseph parut content de moi. Nous con- ^inmi» de réunir quelques conseillers d'État pour l'aider dans ses démarches auprès de son frère et àquî^ méditai, je vais rendre compté de votre conversa» tion.»*-«Sa voiture était là, et je vis bien qu'il tie tenait qu'à moi d'y monter; mais je ne fis pas semblant dé le cotnpk'endre^ et nous cdovinmes de nous revoir le lendemain.
Lé lendemaitl je reçus la lettré suivante :
(Dimanche matin.) «(Monsteuf, Pacte côostitutioûnel àera publié aDJôiii>d*hui Aln9 le Moniteur ^ èl soumis à riic<ieptdtion de TutiifersàliM te citoyens. Je ne serai ph9 aujourd'hui ni ce soir ches moi^ élaol obligé d'être Ghes TEmpereur; je ne pourrai donc pas ayoir l'avantage de tous recevoir aujourd'hui. J'espère gue vous me dédommagerez de ce contre-temps un autre jour à votre choix.
k Ne doutet pas. Monsieur, je vous pHe, des sètitimenté que ▼dus tti*âves inspirés depuis Ioog^tempâ> et que )*ai éd uot de l^ir à vous manifester hier.
M Votre affectionné, « Joseph. »
JTallai le luïidi m'excuser d'un dîner qu'il avait armngé pour moi : c'était le jour choisi par les Américains pour un dîner d'adieu à M. Crawford^ retournant aux États-Unis; il voulut bien changer ses invitations. Je le trouvai très empressé de connaître l'opinion publique et la mienne sur Vacte additionnel (i). Je lui
(z) c'est le aa avril que parut Vacte additionnel composé de soixantesept articles supplémentaires aux constitutions de Tempife. Il établissait deux assemblées législatives , u^e chambre des pairs héréditaire , et une chambre de six ceut vingt-neuf représentants élus conformé* ment au sénatas^onsulteda 3 août i8oa. L'art. 67 interdisait, au nom <la peuple français , toute proposition de rétablir les Bourbons ni
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dis que cet acte était apprécié fort au-dessous de sa valeur réelle; non que je n'eusse des objections à 7 faire. J'exprimai entre autres mes sentiments sqrle dernier article qui était une insulte aux droits de la nation de se choisir des chefs; je demandai pourquoi la confiscation n'était pas abolie ? Il ne me le dit pas, mais je sus d'ailleurs que les rédacteurs de Tacte avaient été forcés de céder sur le premier point et de retrancher le second , aimant mieux l'attendre d'une assemblée que de provoquer une nouvelle interdiction constitutionnelle. —Je lui dis que les préventions et le mécontentement qui empêchaient le public de goûter ce que la rédaction offrait de libéral et d'u« tile , avaient été à bon droit causés par l'adjonction de cet acte ou fatras des constitutions de l'empire, produits de despotisme et de servitude, par le mode d'acceptation individuelle qui excluait toute délibération et prétait à toutes les fraudes , tandis qu'il eût fallu le faire composer ou du moins délibérer par les représentants du peuple et accepter ensuite par ses assemblées primaires. J'ajoutai que l'hérédité de la pairie était impopulaire en France, qu'on était choqué du sentiment d'égoïsme qui avait dicté le dernier article ; mais je convins que cet acte valait beaucoup mieux que sa réputation du jour, et j'en tirai un argument de plus pour que les constitutions fussentimmédiatement soumises à la délibération d'une chambre des représentants.
Joseph me dit que son frère avait écouté avec beauaucun prince de celle famille, même en cas d*exlinction de la dynastie impériale, l'ancienne noblesse féodale, les droits seigneuriaux et féodaux , les diroes, un culte privilégié et dominant , etc..
i8i4-i8i5. 4ai
coup d'intérêt le compte-rendu de notre dernière conversation y qu'il espérait qu'on finirait par obtenir cette convocation dont les moyens allaient être discutés à notre dîner.
Ce nouvel entretien m'intéressa vivement. Joseph me raconta avec simplicité et du meilleur ton la manière dont on l'avait envoyé chercher à Naples pour lui annoncer à son arrivée qu'il était roi d'Espagne^ et l'entourer , avant qu'il eût le temps de respirer, des hommages de tous les grands et autres personnages réunis à Bayonne. Il me parut persuadé que si, au lieu de ravager l'Espagne et de blesser la fierté de cette nation, Bonaparte avait cédé à sa prière de retirer ses troupes, de le laisser courir la chance d'un accommodement avec les cor tes, alors en négociation, et d'accepter leurs conditions constitutionnelles , il aurait pu se concilier l'assentiment public. Nous parlâmes à cette occasion du général Victor Latour-Maubourg dont la noble conduite avait mérité la vénération de ce peuple. Je lui fis compliment d'une lettre royale vraiment très remarquable où il avait remercié Victor œmme Français ^ comme Espagnol et comme homme. Il me donna de nouveaux détails sur la bassesse de Ferdinand VII envers son firère et lui, lorsque, après avoir vainement sollicité de Joseph l'honneur de son alliance, l'avoir félicité de ses victoires en Espagne, il le complimentait de son arrivée à Madrid, demandait à lui prêter serment et à recevoir de lui le cordon de ses ordres; Il me parla avec beaucoup de circonstances de tentatives faites par des agents royalistes pour assassiner son frère, d'un projet pour le tuer à l'île d'Elbe, et dont
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il aurait été garanti par la générosité de quelques patriotes qui avaient de bonnes raisons pour le bair. Enfin il me pria d'écoutw sa justification sur son départ de Paris avant le 3i raars^ et m'en donna des motifs très plausibles ^ que j'eusse trouvés encore meilleurs, si ce moment avait pu être saisi pour un mouvement national.
Un nouveau billet m'ayant appris que notre dîner était réorganisé , j'y trouvai quelques généraux et conseillers d'État , entre autres Benjamin Constant, principal rédacteur de l'acte additionnel > le général Dumas, le général Sébastiani et M. Lavallette. On calcula qu'il serait possible, en se servant des coUég^ électoraux actuels, car Bonaparte n'eût pasaccordé de nouvelles assemblées primaires*, d'avoir une cbambre des représentants pour le i^^ juin j U fut reconnu que les nominations des présidepU des collèges , des offî* eîers municipaux des communes* etc., devaient être rendues au peuple ; mais avant cette conversation de comité j'en eus une plus confidentielle avec le prince Joseph.
Croirait-on que ce puissant empereur dont jadis les ordres volaient sans obstacle d'Anvers à Naples , et des portes de Cadix à Dantxick , dans la poche duquel se trouvaient des lettres qu'on avait déposées dsins celle des princes Bourbons, à Londres, à Hart* well , eut dans ce naoment besoin de moi pour en* yoyer une lettre hors du cercle que ses ennemis avaient tracé autour de la France ? A peine Joseph m-eut^l parlé du départ de M. Crawford, que je prèssentis son va»] , et comme j'étais résolu à seconder Bonaparte dans tous nos intérêts extérieurs , j'offiris
de faire passer, pour mon compte, mi paquet à Londres , et même d'amener une convei'sation entre Joseph et mon ami, devenu simple particulier. Elle eut lieu le lendemain, et le ci-devant ministre put entendre, et par conséquent répéter des choses très raisonnables sur la situation de FEurope, comme le ci-devant roi put en entendre d*aussi sages sur les rapports de la France avec les États-Unis.
J'étais déjà de retour à Lagr^ge lorsqu'un des conseillers d'État de notre réunion m'adressa la lettre suivante; je la transcris avec d'autant plus déplaisir, qu'elle montre l'esprit dans lequel Benjamin Constant s*était lié avec le gouvernement impérial :
Paris y oei^mai i8x5.
« Enfin le décret ordonnant la réunion des députés a paru! Voilà donc, dans trois semaines, la nation maîtresse de faire marcher la constitution. Ce sera certes sa faute si eJIe n'en profite pas; car il n'y en a jamais eu de plus libérale- Je suppose que vous allez, mon cher général , vous faire élire ; et je regarde votre élection comme un grand pas vers notre ordre constitutionnel. Si, quand vous et tout ce qui vous intéresse avant moi serez nommés , il reste une place , je la réclame , parce que je serai bien content d'être votre collègue. Je m'en remets à votre amitié et à votre connaissance de moi pour cela y s'il y a possibiUté. J'aurai moins de moyens que je n'en aurais eu, si la présidence des collèges électoraux eut été conservée aux nominations de l'em* pereur. Mais je suis charmé qu'on ait rendu ce droit de plus au peuple.
tf Ce n'est pas que je sois sans inquiétude. Si les chambres sont très divisées , si le midi nous envoie beaucoup de royalistes, et il nous en enverra, je crains bien des orags. Mais au moins nous aurons fait notre devoir.
<e Adieu, mon cher général; il me semble avoir un poids de moins sur le cœur depuis que je vois Té* poque des élections. Oh ! si j'étais sûr que nous door nerons un beau et imposant spectacle à l'Europe!
ce Écrivez-moi si vous êtes satisfait. »
— « Oui, je suis content, répondis-je , et j'aime à vous le dire. La convocation immédiate d'une assemblée de représentants me parait, comme à vous, l'unique moyen de salut. On y joint la nomination des présidents par les collèges , des officiers municipaux par les communes , et une phrase de dictature proi^isoirey beaucoup meilleure que les quinze années de règne. Ceux qui ne veulent que le bien de la liberté et de notre pays doivent convenir que cette direction est sur la ligne droite. J'aurai beaucoup plus de plaisir à m'en mêler que je n'en aurais eu il y a deux jours. »
(Lagrange, 3 mai.}
La convocation du champ de mai, qui d'abord avait été une combinaison machiavélique, n'était plus à présent qu'une pai*ade insignifiante , dispendieuse, et même ridicule; puisque l'acte additionnel était présenté à l'acceptation individuelle de tous les citoyens avant l'arrivée des électeurs envoyés à cette cérémonie, et qu'aucune délibération ne pouvait plus avoir lieu que par la chambre des représentants.
Napoléon persista néaDmoins dans son idée, pour dissimuler que la convocation de ceux-ci fût tme concession nouvelle, ou peut-être pour tâcber encore d'en éluder refret(i).
On blâme avec grande raison le mode d'acceptation individuelle qui exclut toute communication d'idées , tout apjmi réciproque , et qui permet toutes les infidélités des officiers publics. Il faut pourtant avouer que cette forme, toute défectueuse qu'elle est , valait encore mieux que l'octroi d'une charte émanée d'un pouvoir sans bornes et de droit divin, à laquelle, après une lecture rapide et mal entendue, on avait fiût prêter serment par deux chambres, dont l'une venait à peine d'être nommée par le roi; d'une charte , dont le ministre déclara bientôt après que l'interprétation appartenait au roi seul qui n'avait eu à demander le consentement de personne. Quo^jqu'il en soit , nous crûmes , mon fils et moi , devoir nous expliquer, sur le registre de notre commune, dans les termes suivants :
« Le nouvel acte appelé additionnel à des ci-deyant constitutions de l'empire qui, pour la plupart, ne furent jamais souluises à la délibération nationale, est lui-même présenté par une «Qtorité proTisoire , non à la discussion légale , mais à la signature iodividuelle des citoyens. Il renferme des articles que tout ami de la liberté doit, à mon avis, adopter, d'autres que je rejette pour ma part sans que le mode imposé permette de les distin- S^r , encore moins de les discuter ici , mais que je me réserve ^e désigner ailleurs. Cependant, comme les droits de la souyeniaeté du peuple ont été reconnus, et qu'ils ne peuvent non
(ï) L*as8emblée du cbamp de mai eut lieu le i*' juin. Un grand nombre de députés des collèges électoraux^ des gardes nationales et de IVmée, y prêtèrent serment aux constitutions de l'empire et à la dynastie impériale.
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ld<99 que» lèfl draUi «twoliels 4a obacim de nant être aliénéi sur DttOUQ ppiqt, )^ dif oui malgré les Ulégiililâs et sous lei rés^rfc» Qi-des$us,parcç que je veux bâter d^ toat ip,oa pouvoir la réunion d'une assemblée représentatÎTe, ce preioîer mojen de salut de défense et d'amendement. »
L'ddhéaion de mon fils , suivie des signatures de ceux qui n'avaient pas encore voté, excita les refirets d^ ceux qui étaient venus avant nous. On nous savait gré, à la fois, de nous être associés à la défense du gouvernemeQt contre les étrangers et les Bonrb^ms qaV>n ne séparait |>lus d'eux , et de défendre les droits du peuple contre ce même gouve^ nement; car le bon sens politique des gens de campagne, malgré tout ce que les intrigants et les tirages des divers partis ont fait pour Tégarer, et ce que le système impérial a fait pour Tétouffer, n'eu doit pas moins à la révolution un degré de perfectionnement dont les spéculateurs des villes, même les pluê libéraux, sont bien loin d*avoir une juste idée. « L'acte additionnel continuait d'éprouver beaucoup de contradictions ; elles furent publiées avec la plus grande liberté. Tout ce qui étak rdatif à la pairie blessait le sentiment de l'égalité des droits; la con* tinuation des collèges électoraux à vie , et bien d'autres articles, excitèrent des murmures j Bepjamin Constant défendit avec son talent ordinaire un pu» vr^ge qui était prei^quQ entièrement le sien , mais m pourtant il avait été gêné par l'urgence du temps , et par les caprices et les arrière-pensées de l'empereur, lia nouvelle constitution était modelée sur le type anglais, tandis que la révolution française a été corn* mencée sur celui des doctrines américaines. Il sçrait
{npile 4'expliqiier le phénoBione de cette première impoisioii ; ^lle se retrouve dans une infinité de détails qui donneront tôt ou tard à nos institutions un grao4 avantage syr celles de la Grande-Bretagne.
En vertu de cet acte çt de l'ordonnance de Temy p^reur qui en améliorait déjà un article , celui de la :((omixiatiou des présidents , on se mit , par toute lu France^ ep mouv^nent pour les élections d'arrondis* sèment et de département, division proprç à faire ressortir les candidats gui jouissaient a'une confiance bcaU et ceux dopt U réputation était plus étendue* Les portes furent ouvertes à tous les électeur^y k toutes les opinions , M mém# à toutes les déclara^ tiens ; la presse avait recouvré sa liberté ; les plu^ violentes diatribes étra^igéres contre l'empereur ^ les plus franches observations des Français eux-mêipes remplissaient le» journaux; personne, venant voter» û'a éprouvé le mpindre désagrément; des protestations pour la légitimité des Bourbons et contre l'u^» çurpation de Bons^parte, telles que celle de M. de Keï|[orlay, se vendaient , se distribuai^! publiquement. Pressé , comme on Tavait été , par le temps, que pouvait-on faire de mieux ? Mais , au lieu de voter poup leur opinion , beaucoup de royalistes » et surtout beaucoup de gens incertains et craintifs, intimidés par de petits billets , par des menaces sourdes qu'on faisait courir, s'abstinrent des élections; cinq ou six départements n'eurent presque per4K)nne , et un grand nombre des autres fut loin d'être complet. Cette circonstance néanmoins fort exagérée dans les publications royalistes, nommé- ^**eot dans un Moniteur des premiers jours d'août.
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n'a été répétée par les autres journaux, et proclamée avec un grand scandale , qu'en haine de la chimbie des représentants.
Que cette représentation, comme bien d'antres transactions de cette époque , ait été fort impar&itei n'est pas un point douteux ; mais pour rétorquer l'argument des royalistes il suffit delà comparer arec les élections qui, sous le règne de Louis XVin, Tont précédée et suivie (i).
La difficulté ne porte pas sur le vice des électeurs à vie : cette conception que nous dûmes à l'alliance du despotisme militaire avec l'aristocratie philoso* phique, après le i8 brumaire, a eu son effet dans l'un et l'autre cas de la comparaison.
En i8i4, Louis XVm avait trouvé la nation très bien représentée par trente sénateurs qui , sous les baïonnettes étrangères, le rappelèrent au nom du peuple français, pendant que tous leurs collègues étaient encore en mission pour le service de Napoléon. Au retour de ceux-ci, les uns et les autres firent presque tous partie de la chambre des pairs , à l'exception,
(i) Ces observations ont été ëcrites antérieurement à la loi électortle du 5 févfier 1817. Dans les jugements qui suivent^ le général Laftyetle ne conuiare que les quatre chambres réunies depuis le mois de dmi 1814 jusqu'au mois de novembre x8i6 : i<* La chambre de la première i^estauration entièrement composée du corps législatif impérial rappela sott9 un autre nom ; a° la chambre des Cent jours nommée, directeoeiit et à titre égal, par les électeurs d'arrondissement et de départemeot tàs qu'ils avaient été institués à vie par le sénalus-consulte du 3 ao&t iSos; 3<* la chambre de 18 iS, convoquée par une ordonnance du ii}VÎ^^ la même année» en vertu de laquelle les collèges d'arrondissement P^"^ sentèrent seulement des candidats dont la moitié dut être choisie pir les collèges de département ; 4' la chambre de 1816, également for»^ selon l'ordonnance du moia de juillet x8i5 et. réduite par une ^^^^^ ordonnance du 5 septembre 18 16 de 480 à 358 députés.
pourtant, de quelques uns des trente restaurateurs des Bourboios qui j ayant été jugés trop républicains pour être commissaires extraordinaires de l'empire , le furent trop aussi, peut-être, pour être faits pairs du royaume. Ce sénat , après avoir décrété tant de lois d'usurpation , de despotisme , de conscription , et traité les princes légitimes aussi, lestement, pour le moins, que le fit ensuite notre chambre, devint partie de la haute chambre royale , sans perdre ses 36)000 fr. de rente;
La chambre des députés, de i8i 4 rayait été nom* méeparle sénat, d'après des listes présentées par. les collèges électoraux; il n'y avait donc point eu d'élection directe, même par les électeurs à vie, et. sar environ deux cent cinquante membres « les trois cinquièmes n'avaient plus le droit de siéger, leurs pouvoirs étant expirés. Le roi trouva cette chambre si légitime que, pour la conserver plus long-temps, il prolongea encore ses pouvoirs et ajourna l'époque des élections.
On pourrait croire qu'une chambre de six cent ^Qgt-neuf représentants , librement et récemment nommés par tous ceux des électeurs français qui avaient voulu user de leur droit , avait bien autant d^ l^alité que la première chambre royale , toutes deux ayant été appelées par Napoléon ; mais dans tous les cas , pour juger si une assemblée est effectivement ^présentative^ on devrait penser plutôt aux représentés qui élisent , qu'au pouvoir qui la convoque,
La chambre des représentants , a-t-on dit, n'a pas été nommée par un assez grand nombre d'électeurs, puisque le taux moyen des membres présents dans
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lés collèges n'a ^as donné la moitié de ce qui at^ûl droit d*y veiiin Obserron^ d'abotd éfa^il n*e^istait aticune loi anglaise, américaine ou- française (enc^é an sénatiis-consulte de Bonaparte Tévocjué par hd^ mémè)^ qui eût h%é lénombre néce^dre pour valider une élection. Dan» le fait , lorsque les électeurs sont avertis k téthps, lorsque chacun d'eux, n'étant «xchi ni moleâté , est métne admi» à faire toutes les ré* serves qui lui conviennent y il vaut mteui qtt'uïi département soit représenté par lefc sufirages ifim moindre âottirl>ré d'électeurs que s^il ne l'était pas dû tout.
Voyons Idi léâ critiques de i'électicm des Cent jouis auront à béuà offrir pour faction royale de la même âtmée un pliis grand nombre d'éfecteursy des réunions plus commodes, moins d'influence du gouvernement et une plus grande liberté de suffrage. ' Ils ont dit que les électeurs de département n'au** raient offert qu'entre le tiers et la moitié du nom'^ bre effectif; leur calcul des électeurs d'arrondis* sèment a été plus vague, parce qu'au fait, ils ont été plus nombreux; mettons en tout la moitié des électeurs de la France. Il n'y en aurait eu qu'un peu plus du tiers , que le nombre total dépasserait de beaucoup celui des électeurs de la chambre rojale dei8i5 et de i8i6.
En effet, les colletés d'arrondissement donnant le nombre 366 , ils étaient aux 87 collèges de départe^ ment comme 4 i/4 sont à i . Tous nommèrent directement leurs députés ; mais par la convocation royale, ces quatre cinquièmes et plus furent rayés d'un trait de plume; car la présentation d'une liste de
candidats, parmi lesquels le collège déffartenicntal choisit la moitié de ses dépotés ^ n'est pas une tiec* tion; et par exemple à Parisy cette liste éta|t dé' soixante membres sur le^quds l^éle<itei»(s de dé<» partement ont pris cinq députés. Voilà doue v ^n sup. posant ^ danâ. cihaque déparlement , les. collèges de de d^uxcenls , une masse de mille éleoteurs sur ko* queU-huil cetits ont été e^iclus, quatre dbqbièBMs auliea de là moitié^ et ces exelu^ioos £e>rcéss août. TiQ peu cËlierentes des absmices yolontaires qui ont eu lieu pendant les Cent jours*
On s'est plaiht de ce qu'à c^ttQ. épot[ùe il y avaîl eudes meid^rës delaliégion-<l11onnettr^mis>dians les collèges i mais des règlements aussi aoeiens que kt * création de cette légion leur avaient donné le droit d'élection y moin^ arbitraire sans doute ^ : tout inr ooHTenant qu'il était , que l'adjonction dans chaque collège^ au dernier moment, de vingt personnes sans autre titre que le choix du préfet i encore h nombre eiij^41 été.fo(rt augmienté, si l'on en croit les assa:*titos des royalistes eux-mêmes»
Pendant les Cent jours la presse était libre , les pré^ &ts et sous-préfets n'étaient pas éligibles, les présidents des collèges étaient nommés par les électeurs eux-m^Bies. Ces comparaisons ne sont pas à l'avantage des élections royales.
On a vu dans celles de 1 8 1 5 une grande partie des villes d'élection occupées par les troupes étrangères, les électeurs obligés de se faire reconnaître par les commandants, d'autres consignés chez eux, à la requête des royalistes français ; on a vu des gendarmes refusant l'entrée de la salle aux électeurs qui se trou-
43â PIÈCES ET SOUVENIRS^
vaicnt sdr leurs listes d'exclasion, et le parti contrerévolutionnaire annoncer hautement la prolongation du séjour des troupes ennemies dans les départements qui, par des choix patriotiques, prouveraient encore leur esprit d'insubordination.
Quant aux élections de 1816, où il n'y a eu aussi que les quatre cinquièmes de la masse des électeurs adf&is. à ^re , où le nombre des députés a été réduit par l'ordonnance du 5 septembre de 480 à a 58, où l'on, a précieusement conservé l'admission des vingt électeurs intrus, à la nomination du préfet, et tous les vices de l'élection précédente , je m'en réfère à tout ce qui a été dit sur les illégalités et l'indécence de ces opérations par les ultra -royalistes, c'est-à-dire par toute la famille et presque toute la cour de Louis XVin, par ceux qui ont le plus crié contre la chambre des représentants. Les patriotes auraient pu enrichir leurs dénonciations de bien d'autres exem* pies relatifs à eux-mêmes.
Il me parait donc résulter de cette longue digression que la comparaison entre les quatre chambres de députés est toute à l'avantage de celle des Cent jours , qui du moins peut se vanter d'avoir éner^ giquement représenté le patriotisme français (i).
Je ne fus pas long-temps à Lagrange avant de recevoir de la part du prince Joseph une nouvelle invitation d'aller à Paris.
11 me fut facile déjuger que le but de ces instances était de me presser encore sur la pairie dont Joseph m'avait reparlé plusieurs fois , et surtout de me
{t) Voyez, sur les élections directes ou à plasiears dégrés , quelques réflexions du général Lafayette, à l'appendice a* 5 de ce tôL
mettre en rapport immédiat avec l'empereur , ce dont je ne me souciais point. Je répondis donc que, me préparant à me rendre aux élections , je n'irais à Paris que lorsqu'elles seraient terminées.
C'est le 8 mai que s'ouvrit à Melun le collège départemental de Seine-et-Marne. Il aurait dû être de pkis de deux cents électeurs ; nous n'en eûmes que floixante-dix-neuf. Il me semble que les dernières élec'> tioBS ont fourni h peu près le double de ce nombre ; mais, pendant les Cent jours^ les cinq collèges d'arrondissement s'assemblèrent et nommèrent chacun un député. Ils n'ont depuis présenté que des candidats ; sur les quinze qui l'ont été à la dernière élection, le collège élisant a dû en prendre deux à cause du nombre impain
C'était la première fois, depuis les institutions bonapartistes, que je me présentais au collège de Melun. Le bureau provisoire étant formé, chaque électeur, en portant son bulletin pour l'élection du président, fut requis de remplir la formule ordinaire d'obéissance aux constitutions de l'empire et de fidélité à l'empereur.
Quoiqu'il y eût, parmi nous^ plusieurs partisans de la légitimité royale, je fus le seul électeur qui réclamai contre cette formule: «A quel ordre de choses « veut-on nous engager?» dis-je à haute voix; « est-ce « aux constitutions qui n'existent plus ou à celles qui « n'existent pas encore? Je déclare que je ne me soute mets à cette formalité indispensable pour la vali- « dite des élections que sous la réserve expresse des « droite de la souveraineté nationale et des droits in- « dividuels et inaliénables de chaque citoyen. » Cette protestation ne m'empêcha pas d'être élu président, v. a8
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Je parhi tjbns le même sèti^ en m<i«tapit aa f^ilsuâ.
H y avait deux députés à tiommert. On mit sur les MtigÀ le miaistre de la pdice^ Fdud)é, dac d'Otrante, le phïs grand ]M*opriéUiim du département, le due de Haisanoe, général l^run^aide^deK^mp de reropereuf, fils de rarcbi^féscaier^et mot: je tas élu premier député > le duc ik PiJUHflnce fut le second.
Je remerciai «èa ote teiwes oonsi^és att proc^ verbal :
tt Le okdiz ^iie rovs ^w daigné tam de moi mé fmsaU tee
«iM marque dé soufenir dofiDée, dans m^i p^rdCMine, aux TéléraDs de la cause natronale. Je n'ai qu'un mojeo de répondre à votre cooGauce , c'est de me dévouer de plus en plus aux vrais principes de la liberté, aux grands intérêts de ta patrie , regardant toute antre considératioft cbinm^' bkn secondaire i ees premiers devoirs d'an bon oïtoyett faoùotô de vcU MjQ^f és. >»
Nos opérations étant terminées^ je constatai encore une fois notre libre arbitre par le discours de clôture également inséré au procès-verbal :
« Mbssieubs;
« Le gouvernement cédant à Tufgence des circonstances, pressé, comme il noits Pa dit, de mettre un terme à sa dictature provisoire, s'est hâté de réunir dans un centre comman les députés de la nation. C'est pour seconder ii^tte louable mesave que vous avec répendu à son appel. C'est po«r mieax assarer vos opérations que vous avez suivi littéraliement i'instrudioo spéciale dont les dispositions étaient bornées à la durée de votre session actuelle. Elle est terminée , Messieurs y et en prononçant sa dissolution, il ne me reste qu'à vous offrir l'hommage ' de ma reconnaissance pour les marques de bonté dont vous aiV^t dodblcfmcnt honoré et votre président, et v^lre député. »
Unétefifé du pféfet itt*âpprrt que je présicfefafîâ « Pari» kiïsitr csoBéges du dépârfement.
I>e relevé dds votés feil sur6S3 regîs€!*e*s, doùn$t ttti total de ^"jyj^ v'otanfs- stir Jésqueb 1 5 /^a/i et 37,7^3 auiy y eottipfift te fihès^ petit noD^bfe de eeul qui ràpulaient deâ^ réserves.
Le'recensement géitéral feîf à Paris le 3i maidaM Ift réunion dés dépHtàtîon^ ceMralei» de tous les cùU Ugesj ne donna (}aé )é résultat des votes dé soi^âUfe-» sept départements. Les registres des vingt autres ti'é' taient pas eticorte arrivés» Il y eut 1,1298,3^ ^^h y compris les âo5^oo votes de Farmée' de terre^ et a 1^1 00 de l'armée de mer; les non furent 4^106; Je suis loin de garantir les tricheries locales ; cepen^ <laBty s'il y en avait eu beaucorrp, on aurait piiB soiti de se rapprocher davantage du nombre des votedpu-^ bliés pour le consïilat à vie et pourTeflipife.
BTétant rendu après ma nomination à rinvîtaliôh chi prince Joseph : a Je vou:^ attendiâs avec impatietice, « me dit-il ; l'empereur sait que vou^ véMez chez i«oi , « que vous y mez même dîné , et «l'a demandé pour^ • quoi vous ne veniez pas chez hsà. Est-ce que vcnsA « n'irez pas le voir ?» — Je répondisqu'après dbuase afis de séparation, il valait peut-être mieux attendre qoé mes devoirs de député me missent en contact avec hii ; et lorsque je fus pressé par d'autres personnes pour cette mite, je déclarai que, n'étant pas enf confiance sur les dispositions de l'empereur, me sentant deS"* tiné à les combattre, je ne me pressais pas de faire des démarches qu'il pourrait prendre pour des en^ gagements. Joseph m'annonça que j'étais le premiei* sur la liste des pairs , qui allait paraître. Jef répétai
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mes objections , lui observant qtie je ne voolsâs pas me prévaloir d'une faveur de Tempereur pour me donjuer le mérite de la refuser ^ ce qui m'obligeait à m'expliquer très positivement. Le dernier jour encore^ Joseph me dit : « La liste va être arrêtée ; les patriotes^ « en ne vous y voyant pas, vont crier contre mon ^ frère. Si nous ne pouvons pas vous faire accepter a la pairie, du moins promettez que vous nous rence drez justice à cet égard. » Je n'eus pas de peine aie promettre.
Me voilà donc, après vingt-trois ans d'interruption dans ma carrière politique , rejeté au milieu des affaires publiques, sous le gouvernement de Bonaparte dont j'avais repoussé les offres et souhaité le renver* sèment. Dans le même moment un grand nombre de ses anciens serviteurs venaient de l'abandonner, et tous les gouvernements de l'Europe l'avaient mis hors de la loi des nations.
£n me dévouant, sans hésiter , k ce devoir patrio* tique, je ne pouvais pas craindre d'être égaré par des <^onsidérations personnelles. Depuis long«temps , je faisais dépendre mon existence historique beaucoup moins de quelques succès antérieurs à ma proscription, que du succès de la révolution qUe-méme, et des nouvelles doctrines auxquelles je m'étais associé.
C'est dans ces sentiments que j'avais passé quinze années à labourer mes champs de Lagrange, non sans quelque danger que je n'ai cherché à prévenir par aucune complaisance . et avec une patience qui doit m acquitter de tout soupçon d'une sigitation intempestive. Au premier retour des Bourbons, comme il y avait quelques espérances d'amélioration sociale,
je n'avais voulu entendre à aucune combinaison qui pût troubler ce nouvel essai, et même , lorsqu'ils se fitirent montrés trop incorrigibles , j'avais , jusqu'au dernier jour, pensé que* leur faiblesse et leur timidité offraient encore de moins mauvaises probabilités que la restauration du puissant et indomptable ennemi de toute liberté humaine. La liberté constitutionnelle , sous la branche aihée des Bourbons, eût été le régime le plus convenable à mon amour-propre. En effet , après avoir constaté les droits de la souveraineté na* tionale, j'avais fortement voulu qu'ils fussent exercés en faveur de la royauté de Louis XVI; j'avais efficacement défendu ce prince contre les tentatives de la branche d'Orléans , et ensuite contre les oppositions violentes à sa réintégration décrétée par l'assemblée constituante; je m'étais sacrifié, en 17939 à ce même trône constitutionnel dont le rétablissement, dans ces derniers temps , eût pu tracer une ligne de démarcation entre presque tous les bienfaits de la révolution et presque tous ses crimes et ses malheurs. Quelle que pût être d'ailleurs la malveillance personnelle des Bourbons envers moi, elle était moins à craindre qu'une lutte inévitable avec le vieux bras de t empereur.
Mais , dans les grandes crises , il faut savoir choisir entre les inconvénients. Mon choix fut dicté par les principes que je n'avais jamais cessé de manifester.
La révolution américaine ^ à laquelle je m'associai dès mon entrée dans le monde , fut principalement une question de droits naturels et sociaux, d'indépendance et de souveraineté nationale. C'est pour avoir méconnu ces droits, c'est pour avoir demandé des
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secours k^gm^of^ prji^«^ ^nMSer9,j9»e ip n^ lUU-que îujglais fut 4éclwé ( 4 jji^t 1776) ««^^^ir fç^if ison titre «^ goa^vepa^^f^ du pays, Jjf^ g^»f^ cpntre lui n'eut ^s, 1^9^ doute t })aru ^a devpj^* moipç $acré ai , au Uw de fur^Qd^^e das étp^ogc^^ 4 aa solde, il s'M^ eng^ lui-mfiB[if? <^ deiKewF Ti^sW^ ment dp leur taiiie ^ de Jejur r»pMit^i »€»[ l^îW^ proraejttaipt de j^^et^pe m im¥B i^ms^ ♦p^è* îsa Vf^ ta^ration, le$ pfec^, .l«s mme9 ^ l?^ tribu» de l'Amérique.
Ma première joaotîcHi k i'î^se^iblé^ ualjionaJIf 4e Fr^nc^ (déclaration des dr4iriis, f i juillet: 1789, ) fHrOr da^e l'axioiiipe aulvaut :
<K J^ principe de itoute sofAveraipeté réside dans la nation; nul eorf^s, iiul individu ne peut avoir w^ autorité qui n'en émane expre^ment. »
fin 179a , à l'apogée de mq^ ^royalisme, daoa une lettre du 16 juin à l'as^eu^blée nationale , ou l'on B^ n^'accu^a pas d'avoir i^énagél^s jacobins que je dé« nonçais^ je parlais aussi 4^ Cpbleutz et de PUoitz(i).
Telle était, à cette époque^ U doctrine de tous les digues amis de la liberté et de l'ordre légal , c^e que je
(i) Voyez dans celte lettre du i6 juin 9a , p. 3a5 du 3* vol. de cet ouvrage, le passage suivant : «Je viens aujourd*liuiy plçîn de eonfiauce d^ns la justice de potre cause p de «épris poyr les tâches qai la désertent et d'indignation contre les traîtres qui voudraient ta souiller; je. viens déclarer que la nation française , si elle n*est pas la plus vile de runive^y peut, et doit résialer à la cqnjuroiioB dea roîa qu'on a o«a«
Ibés contre elle A quel degré d'avilissement serait donc réduit un
peuple immense, plus fort encore par ses ressources naturelles que par les déCenses de l'art, opposant à une confédération monstrueuse Favantage de coipbinaisoos uniques, poi^ que la lâche idéedc sacrifier sa souveraineté, de transiger sur la liberté et de mettre en négociation sa déclaration des droits , ait pu paraître une des possibilités de l'avenir qui s'avance avec rapidité sur nous I »
fmfmm cmutwMmixX pendant et ^k wi captivité.
Qetk^, il eût ét^ biiQire que la conduite de la rea*^ tauration, pendant dix mois, eût assez changé mes principes et mes sentiments de trente^huit années, pour n^^efair^. oublier ^ devoir de repousser le plus ^f^PJî^ie orage dont J'indépenda^ce» la liberté | Flionneur, la propriété de la Frawe, evui^e^nt wcoki^ été menacés. Tout ce qu'on pouvait avoir de renaei-r céments d^Âllemagne, d'Angleterre, des Paya-Bas, et surtout de Oand, ne faisait que confirmer, accrQÎtrç nos inquiétudes sur l'immensité des prépara* tifii, Villibéralité des intentions, la foU^ des préten* tions , rimplaci^hîlité dea vengeances* Ges daqgera de notre situation, les conséquences de la défaite, n^étaient que des motifs de plus de s^associer à la résistance; cette résistance, au lieu d'aggraver des rigueurs, convenues d'avance entre les alliés, n'a eu d'autre effet que d'arrêter des excès plus insupporw tables encore , en faisant craindre, après la victoire , de pousser le peuple à une trop grande exaspération.
Parmi mes informations personnelles, je ne citerai qu'une lettre (de Londres, i5 mai,) écrite par M. Crawford au moment où il allait partir pour occuper la place de secrétaire d'État de la guerre aux États-Unis. Ses conversations avec le ministre anglais, les chefs de l'opposition, les membres du corps diplomatique à Londre^, sa situation particulière, sou caractère et ses lumières, donnaient un grand prix à son opinion :
« D'abord , nul espoir da côté de l'Angleterre : cette nation est disposée à suivre le ministère dans la route qu'il voudra prendre. L'opposition est divisée sur ce point. Les meilleurs es-
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pritssont contre la guerre et persisteront dans leurs el»rtspoÉr ramener la nation à des sentiments pacifiques. Il n'est pas pro* bable qu'ils réussissent; toute négociation ne serait qu'un moyen de gagner du temps. Il y en a, croit-on, une entamée avec l'empereur, fondée sur son abdication en fayeur du roi de Rome, et avec une régence présidée par Timpératrice Marie- Louise. Ce serait la preure que les puissances alliées ont, ainsi que l'empereur, besoin de traîner en longueur arant d'agûr; Elles peuyent souhaiter suspicndre les hostilités jusqu'à œ qu'elles aient disposé de Murât (i), et négocier jusqu'à la chute du trône napolitain. Il serait possible qu'une proposition de cette nature convînt à l'Autriche. Mais quelle assurance pourrait-on avoir que l'empereur ne remonterait pas encore sur ce trône qu'il abdiquerait une seconde fois ? Là se trouve la principale difficulté : se rendra-t-il prisonnier pour toute sa Tié? Ira-t-il en exil volontaire dans un lieu si âoigné que son retour soit impossible ? ou proposera-t-il de rester en France comme un simple particulier ? »
Enfin la nécessité d'occuper nos places frontières par les armées étrangères, et par conséquent de les y entretenir à nos dépens , était un point reconnu et arrêté bien avant les hostilités, dans tous les cas de la restauration du roi ; elle se trouve démontrée par le passade suivant :
a Je vois avec satisfaction que vos chambres seront immédiatement convoquées. J'espère un bon effet de leurs délibérations. Vous avez parfaitement raison de croire que les troupes alliées tiendront garnison dans toutes les places de France, si l'on réussit à replacer le roi de France sur son trône. Cette mesure était considérée comme indispensable dans toutes les conversations que j'ai eues à cet égard. »
(i) Joachim Murât, reconnu roi de Naples par le congrès de Vienne, invita le 28 mars les peuples italiens à se confédérer contre toute domination étrangère. Il fut réduit le ao mai suivante abandonner toutes les places, citadelles, forts et arsenaux de ses États, aux armées des puissances alliées, qui les remirent au roi Ferdinand.
CHAPITRE m (t
La composition dé la chambre m'avait fait craiiidi^ plus de dévouement à Bonaparte et plus de violénée révolutionnaire que je n'en ai trouvé. Tous les partis de la révolution y étaient ralliés à une idée prim )cipale, celle de défendre l'indépendance du pays et d'établir enfin la vraie liberté. Il s'y trouvait sans douté un petit nombre de bonapartistes exclusivement attar diés au maintiefi du régime ou des princes napoléo«> niensy et quelques députés mus plutôt par la trainté £es prétentions de l'ancien régime et par un sentiment de fierté nationale, que par un amour bien entendu des principes de la liberté; mais la presque totalité dé la chambre se servait de Napoléon, comme Napoléon se servait du peuple, avec des préventions indestructibles, ne voyant en lui que le moindre de deux maux. Une minorité respectable allait plus loin, et se sentait agitée du besoin de secouer à la fois l'influence des deux dynasties pour rendre à la nation son élasticité, repousser la coalition des rois avec cette énergie po« pulaire que Bonaparte n'avait plus le droit, ni la vo-
(i) Quoique ceUe partie des souvenirs de i8i4et i8i5 ait été écrite ' de la main de son auteur^ sous un dossier intitulé : Trowime chapitre ^ elle se compose de feuilles détachées indiquant les bases d'un récit qui est resté incomplet — Plusieurs passages de ce 3* chapitre ont été communiqués à un éditeur qui nous est inconnu et publiés avec des changements et additions par les frères Baudouin , sous le titre : Btqiùtse historique sur les Ceni jours. ( xo8 pages in-8^, 1819. ),Nous ne donnons ici que le texte écrit par le général Lafayette.
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lenlé- d'«s6iter^ «t ¥mf «nratte ee qtri ccmyietniratt, non aux intérêts d'un homme ou d'une famille, mais aux intentions des Français, et à une heureuse clôture de la révolution.
Cependant le dégoût et les inquiétudes inspirées par h âynmi^ fug^i'vé, l'^pnt àê {xartif ejtiiairfi^ttt T^sprit
^Q^$ t^d^it à donmp à r^P^^mblée une majorité 4? houjkpi^rti^t^s. Il y içaty en «ffet, u^e grande ntajo** ^^ d» d^utè» qui ne vpliWl voir d^ s^t pour b latrie qu 4 l'abri du tiiQoa «( da braâ de Napoléoni mm hmn pw préferèr^t le» hjà^ 4u sy cbèma impérial jaim v^^^tmiou^ 4e M libertép C?tta opinion se montra, 4e» Iç premier jour, pwr Télectiû» du président. ' JFe n^ me «oucftan^ pM de Vêire , prttigaant d'avoir à promfî4;er4e8 me$ur^ qui me répugneraient beaa«» coup. Le gouvernement «xprimaijt hautement le dé«ir d!avoir le prwureur'-impérial, Merlip de Pouai; le^ yoix se partagèrent entre Lanjuioais^ Flaugergues et moi (i)* Lanjuinais, Vun des patriotes les plus distip*gif es de l'assemblée CQn$titiiai|t^£^dyersau*e inflexible des jacobins à U c^onyentipn , et au ^ne* contre le^ entreprises 4e l'empereur, au^si Ipng-temp^ qu'il put y être entendu, ^'ét^it &it remarquer parmi les doq rédacteurs de l'acte de déchéance en i8j4 (^)*
Voilà les hommes sur lesquels se portèrent d abord les yeux de cette assemblée tant accusée de bonapar-
(i) OftDs la séaDce du 4 juin. M, LaDJuintM obelol» à ud second tour dft tcrotin, 377 voix; 73 se portèrent sur le général Lafiijette et S8 sur M. Flaugergues, Le 5 « le général Lafiiyette fut nommé Ytceprésideol par 957 suflrage^.
(a) Voy. la p. 3o5 de oe vol.
tÎMOie: et 46 jccd^nisme/ Ghfioai| dn dau <cftiidi^( d«Cs j ntm p^v l'estime et l'amUié , mendiât &iréî pki<}e à l'àiH^ .' Lanjuinais dut jcéder aoToeii que jV vais e|ÈprU]fté,avaM l'éleclion en priant mes ami» de- &'y a«soctei»« PeâdaiBft qu'elle s'opérait , les minielMs os^rçnt dire que ffàpoléoA n'ace^tertût p^M Liiih^ joinais qiM: rtonit/ presque toutes les voiv.Loirsqu'ili fîit tïQmméy ;N^4polé<>n Taeceptai l'iembrafisây lui de-* mandaqt ^H é\t$it bonaparti^êe aa baûf^honUié ? à' quoi LanjuinaiS'Vépondit c « /e suis patP»tisie. ■»- •^ Ob méndminia viee^président avec^MM^ 91(iugéi^> goes, Dupont de TËufe, que leur patriotisme^ levlrê* tatente atai<|nt distingués dans la dernière fsseniblée)^ higén^sA Grepier^ dodt la gloiÉémili^ire et les nobles* sentiments étaient appréciés dans l'armée comme à lâ^ chambre.
Lorsque le bureau fat nommerai fallut remplir^ envers û constitution et le chef actuel de l'état, la foiv mailtté du serment Certes^ j il serait étrange qu'elle f&t beaucoap blâmée par Louis XVIII, qui , sousla répt]*^ btique, avait spédalem^ent aiftovisé ses partisans à' prêter le serment de ht^neàla'royautéypôur qa'ils rçfih» taiSBent ^n mesure de le servir; par les princes de cette fomille et les principaux membres de oo parti à la politique desquels nous avons dû le machiavélisme de tant d'ultrà-patriotes , et l'introduction de bien des membres coi^tre-révolutionnaires dans nos assemblées républicaines; par les royalistes d'aujourd'hui qui ont rempli les assemblées politiques , les tribunaux , les états-majors , les administrations et les antichambres de Bonaparf e, surtout ceux qui , non contents de porter ses livrées, ont sollicité des titres sous la condi-
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tioii d'un aetmeiit particuliar de défendre la dyi tie impériale contre toute autre. Cependant il se répandit qu'un assez grand nombre.de députés repu* gnait à cette cérémonie ^ sans doute parce qu'eik semblait constata l'existence d'un gpuverneoieat régulier, tandis que rassemblée, comvieceUe de 1789» avait des prétentions constituantes très opposées à celles du législateur provisoire. Ma répugnance^ sur C0 point, avait assez alarmé Napoléon pokir que son frère Joseph crût devoir me demander un entretien et lui proposer de ne point faire d'appel. Il avait été convenu qu'on se bornerait à prêter le sennent ai masse^ ce qui l'annulait réelleùient. Mais pendant ce temps, MM. Dupin et Roy (i) avaient porté la <piestion à la tribune dé la schambre; elle fut perdue à une grande majorité. Lorsque le lendemain, au procèsverbal, on demanda d'insérer que la décision avait été unanime, je me levai contre avec MM. d'Argenscm, larochefoucauld-Liancourt, Delessert, Boy, Dupin, avec George (2) et qudques autres membres dont l'indépendance n'était pas douteuse. L'empereur, en apprenant cette circonstance, dit : «c Voilà donc Lafayette qui m'a déjà déclaré la guerre! »,Lanjuinais, dont l'opinion personnelle était connue pour être conforme à celle de notre minorité, n'eut pas de peine à se rendre au vœu qu'elle lui exprima en prononçant et faisant insérer au procès* verbal une explication qui modifiait les engagements, et levait les scrupules des consciences timorées. Ces scrupules et ces oppositions
(x) M. Dupin , président actuel de la chambre des députés; H. Roy, ministre sous la restauration et membre de la chambre des pairs.
(2) M. George Larayelte avait été envoyé à la chambre des repré* sentanls par le collège électoral de la Haute-Loire.
ne diminuèrent nullement le zèle et Tabandon avec lequel les mêmes députés accédaient à tous les vœux du gouvernement pour ses moyens de défense, et s'unissaient à tous ses efforts pour repousser Knvasion et l'influence des cours étrangères.
L'ouverture de la chambre des représentants se fit par l'empereur , avec beaucoup de pompe. Son conseil d'État, au milieu des flatteries d'autrefois, avait été obligé de reconnaître la souveraineté de tous les droits du peuple français; et lui-même avait été forcé, par l'opinion publique , par le besoin qu'il avait des patriotes, de convoquer, en vertu d'une autorité provisoire, cette assemblée qui se regardait aussi comme un pouvoir constituant. Les premiers symptômes de la nouvelle représentation nationale avaient été indépendants et fiers; mais on savait que, tandis que Napoléon était obligé de céder aux propositions de ses propres amis, de ses ministres, de son conseil, il n'avait pas encore donné un ordre, écrit spontanément un arrêté , qui ne fut une disposition arbitraire.
Cette situation ne pouvait que rendre l'ouverture du 7 juin extrêmement piquante. Napoléon arriva précédé par la nouvelle chambre des pairs et par le conseil d'État, que la chambre murmura de voir traiter en autorité constituée. Le bureau alla le recevoir et lui fîit présenté dans la salle du trône. U lui fit un accueil gracieux. A son entrée dans la salle, il fut très bien accueilli. Placé sur son trône, on remarqua dans toute sa: figure , dans l'accent de son discours, la contraction violente que sa nouvelle situation lui faisait éprouver. Les muscles de son visage étaient
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altérés* Il s'exprima pourtant avec nobl^se , el rassemblée et lui se séparèrent mutUeUemeat content**
Le bureau de la chambre et une commission se réunirent pour préparer l'adresse en réponse au discours de l'empereur* On invita ceux qui auraient des projets à se joindre à cette commission. ChacttU des membres parla d'abord sur le genre d'adresdfe qui Idi paraissait convenable. Je dis là que « l'empereur Napoléon, descendaiSt graduellement de la magistrature nationale pour s'asseoir sur un trône saûs barrière, avait semblé vouloir nous pamr de Tabus des formes républicaines en nous faisant sentir tout le poids de )a monarchie absolue ; qu'il avait fondu ensemble les hommes et lea idées de deux régimes arbitraires à l'exclusion des principes de 1789, en s'avançani péa à peu vers le despotisme à travers IHnsoueiance publique. D Puis, exprimant le désir qu'on prît une attitude capable d'inspirev confiance à la nation et à l'Europe, j'ajoutai « que la conduite de rassemblée allait décider si elle serait appelée la représentation nationale^ ou simplement le club Napoléon. » Deux projets fuîfent présentés par M. Durand de la Marne, et par M. Garât. On préféra le premier en ajoutant quelques expressions assez positives et sévères que les amis de !Napoléon trouvèrent le moyen de fair» adoucir dans la dernière rédaction; ce qui en reste, néanmoins^, est bien éloigné de la flatterie ordinaire de ces adresses.
On se rappelle , à cette occasion ^ que pour fiiirè substituer le mot héros^ à celui de grand homme ^ Lanjuioais observa à la commission , avec sa n^ve fratichise, que l'expression de gralid homme suppo*
Mit des Vertus morale* demi otllt de héro» pofarmt plus aidément se passer* .
CependaDt,qiiefitcefctedi»aiiibreftired<MitéependaÉft les dix jours qui s'écoulèrent eiKtre son orgauis^dion et le %i jmur j0ur ùù elle ftppsvit la mt^strc^he de Wa*> tèrioo ? Elle déclara à KapôléQO a que la délibération fiationale^ en reyqysm les contftitulious^ devait aalia^ faire à la volonté fHiblique } qtie de portant au-4etattt de tous les scrupules comme de tous les tuai^»: elle allait recfifiiçr ce que Vurgeoee de$ eirconsMiiees avait produit de défectueux et laissé d'impur/aitÇi); n €^ lui demanda la preuve des efforts qu'il avait fait^ pour obtenir la paix du monde; die lui refusa 1^ titre desau^^ùi de la pairie (t^)^ Napoléon avait demandé q^i'on ajournât k constitution; qu'on s'oceupât de cet c^jet seulement en séance secrète (3) ; la chambre nomma un comité pour rapporter le plus tôt possible le travail constitutionnel et le débattre publiquement.
La motion de M. Leguevel (4)| celle de M. Maille» viUe contre la.ltberté de la presse et les cris de weaf les Bourbon^sï furent égafement repoussés (5). lia
(i) Ce passage se trouve ddns fadresse présentée le ii juio à l^apo* ^ parla cbamln'ei des représcmUfDA. - *
(ft).M. F^ix Lepelleller fil4ieU»iBelk>a k $ jiûii dua» \à diaciMaft» deTadresse ; on passa à l'ordre du jour.
(3) Napoléon avait témoigné Ce désir dan^sa réponse du ii juin à Fftdretfftê de la cbAiftbre des représèttUnts.
(4) A la séance du i5 juin , M. Leguevel , député du Morbihao , proposa un projet de loi pour réprimer les bandes royalistes des départetaents de l'ouest. Ce projet, fondé sur le séquestre et la confiscation des biens des révioltés » avait aussi pour but de! foire considérer leurs pa^ rents comme solidairement responsables des dommages de l'insurreotion. LWdre du jour fut adopté, à l'unanimité, sans discussion.
(5) M. Malleville, conseiller à la cour royale de Patie et député de la Dordosoffi fit aosftÎBa. motion a laséaaee du xS.
première excita une indignation unanime Une partie de l'assemblée, et nommément les anciens constitutionnels étaient dans un état de défiance trop justifié par les souvenirs des temps désastreux malheureusement rappelés par la nomenclature des députés. Beaucoup de membres, autrefois ennemis ou victimes de ces excès, se préparaient à combattre enccune la fiirie de leurs collègues. Ils fiirent très soulagés de voir les partisans les plus notés d'un affreux système se lever des premiers pour le proscrire avec une ardeur et ua d!)andon qui prouvèrent que, du moins dans le parti populaire , on peut revenir à des idées justes et raisonnables. On reconnut que les égarements d'une terreur républicaine ne pouvaient pas se reproduire, et que si la fureur des emprisonnements, des proscriptions et des supplices reparaissait jamais en France, ce ne pourrait plus être sous les couleurs de la révolution. On doit à cette portion de la chambre la justice de dire que leurs nouvelles dispositions à cet égard . se manifestèrent en plus d'une occasion; et, par exemple, avant que la défaite de Waterloo vînt dissiper la confiance exagérée dont l'assemblée était comme enivrée , les anciens conventionnels les plus violents s'étaient prononcés franchement pour l'abolition définitive de la confiscation. Ce prindpe libéral, inconnu dans tous les régimes anciens est Tiniquement dû à la révolution française. Il avait été reproduit par le sénat dans son décret du 3o mars, adopté ensuite par le roi dans la déclaration de Saiiit- Ouen , et dans la charte du 4 juin, repoussé par Bonaparte loi^qu'on lui proposa de le confirmer dans son acte additionnel, repris par la chambre des repré-
sentants dès ses premières séances , et enfin décrété dans son projet de constitution. On a vu depuis avec peine des législateurs vouloir le modifier de nouveau sous la forme de séquestre et sous celle d'amende dont la proportion avec le capital eût été une confiscacation déguisée. Le refus de Bonaparte à cet égard était un motif de plus pour m'y faire attacher un grand prix. -^ On avait proposé un décret approbatif de Tarmée par allusion au retour de Bonaparte; il fut résolu d'attendre que l'armée eût bien mérité de la patrie en combattant les ennemis. Les mesures arbitraires furent dénoncées par Latour-Maubourg à la chambre des pairs, et toutes les plaintes de ce genre furent accueillies à la chambre des représentants. Il n'y a rien dans tout cela de bien inhumain ni de bien servile. Encore la plus grande partie des séances qui se passèrent de la sorte fut-elle prise par les rapports des ministres. Mais j'avouerai que ceux-ci , les généraux, les conseillers d'état et tous ceux, bonapartistes ou conventionnels, qui pouvaient avoir des intérêts personnels contre les Bourbons , nous trouvèrent à cet égard aussi favorables à leurs vues que nos dispositions étaient peu maniables pour eux sur tous les autres objets.
Je conviendrai aussi que l'assemblée , en général très libérale, très française et plus modérée qu'on n'aurait pu le prévoir, avait, non contre les personnes des princes bourbons , mais contre les préjugés évidents, contre les passions politiques et religieuses de leur parti, une prévention excessive, moins exaltée, il est vrai , que celle de la plupart des émigrés de Gand contre les noms mêmes de liberté et d'égalité, mais
V. ÎIC
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assez violente pour lui ôler la faculté de prévoir et de combiner les circonstances.
Ces dispositions ne tenaient pas seulement aux anciens souvenirs, à l'expérience récente de dix mois de règne effectif, au niouvement qui venait d'avoir lieu dans Topinion d une partie des viHes et de presque toutes les campagnes, à l'absence de beaucoup d'électeurs royalistes ou modérés craintifs ; car ceux-ci formaient le plus grand nombre des manquants il l'appel électoral; elles avaient aussi pour causales renseignements que les députés trouvèrent à Paris. .Xie$ puissances, en effet, avaient déclaré qu'elles ne «faisaient la guerre qu'à Bonaparte; et l'Angleterre avait exigé qu'on ajoutât une exf^lication suffisante pour se justifier du reproche de faire la guerre pour les Bourbons, ce qui, en laissante ceux-ci tout le démérite de la sollicitation et de l'association, encourageait ceux qui ne voulaient pas d'eux. D'un autre côté, les proclamations du roi en nous apprenant que tous ces étrangers marchaient à l'appui de la bannière des lys, ne disaient rien qui pût diminuer auprès des Français l'eftét d'une pareille annonce. Pouvait-on, par exemple, attendre de l'armée autre chose qu'une résolutioii de repousser les Bourbons de tout son pouvoir, lorsque, pour ajouter aux autres difficultés de la réconciliation et en exécution des menaces faites contre elle, l'ordonnance de Cambrai licenciait toutes les troupes françaises sans laissera personne ni solde^ ni retraite?
Les hommes de la révolution devaient-ils être bien rassurés sur ce retour en apprenant que les serviteurs du roi, ses compagnons d'émigration, Talleyrand,
Louis, JaDcicourt, Lally, Mounier, Alexis de NoâiFleâ et autres, étaient en dissidence, comme trop fconstitationnels, avec les meneurs du parti; que quelquestihs mêttfes s'étaient âsisez effârcftlèhés* dé resprit âè la cour de G«ind pour s'en séparer?
Napoléon avait commencé la guerre en se donnant le tort de ne pas avoir la sanction officielle des chambres; il est vrai de dire que son mouvement en avant n'était que défensif. Nous espérions que la première bataille serait une victoire qui nous donnerait le temps de nous reconnaître , lorsqu'on apprit que la seule armée proportionnée aux forces opposées avait été déplorablement écrasée. A peine cette fatale nouvelle était-elle confirmée, que je fus averti de l'arrivée de Napoléon, d'une discussion à l'Elysée oà il paraissait déterminé à dissoudre les chambres, à usurperla dictature et tout entraîner dans sa ruine. Je fus m'assurer de ces faits chez Fouché, et ils me furent aussi confirmés par Regnault de Saint Jean d'Angely qui arrivait du conseil de l'Elysée. Quel était le projet de Napoléon en voulant disperser ainsi les représentants du peuple , seul point de réunion qui pût encore inspirer la confiance, et s'emparer d'un pouvoir af^ bitraire qui n'aurait excité aucun mouvement national? C'est ce que je ne prétends pas déterminer. Je résolus de défendre la représentation du pays, du moins contre le danger du moment, en nous assurant la seule chance qui restât de suspendre la marche des coalisés, et de négocier avec eux si des succès l'avaieift permis, ou si leurs déclarations avaient été sincères* .N'ayant psis une heure à perdre^ ne prenant pas même le temps de m'informer comme pour les motion^ or-
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dinairesy si je serais appuyé, je prononçai le ai juin, à l'ouverture de la séance, le discours suivant :
« Lonqae, pour lapremière fois depuis bien des années, j'élèfe une Toix que les yieux amis de la liberté reconnaîtront encore, je me sens appelé. Messieurs, à vous parler des dangers de la patrie que tous seuls à présent a?ez le pouvoir de sauver.
c Des bruits sinistres s'étaient répandus, ils sont malheureusement confirmés. Voici le moment de nous rallier autour da Tieux étendard tricolore, celui de 89, celui de la liberté, de l'égalité et de l'ordre public; c'est celui-là seul que nous avons à défendre contre les prétentions étrangères et contre les tentatives intérieures. Permettez, jlHessieurs , à un vétéran de cette cause sacrée, qui fut toujours étranger à l'esprit de faction, de TOUS soumettre quelques résolutions préalables, dont vous apprécierez, j'espère , la nécessité.
Ait. i**. c La chambre des représentants déclare que l'indépendance de la nation est menacée.
ÂET. ft. c La chambre se déclare en permanence. Toute tentative pour la dissoudre est un crime de haute trahison; quiconque se rendrait coupable de cette tentative serait traître à la patrie, et sur-le-champ jugé comme tel.
Aat. 3. c L'armée de ligne et les gardes nationales qHÎ ont combattu et combattent encore pour défendre la liberté , l'Indépendance et le territoire de la France , ont bien mérité de la patrie.
ÂaT. 4. c Le ministre de Tintérieur est invité à réunir l'étatmajor-général , les commandants et majors de légion de la garde nationale parisienne , afin d'aviser aux moyens de lui donner des armes , et de porter au plus grand complet cette garde citoyenne , dont le patriotisme et le zèle éprouvé depuis vingt-$ic ans offrent une sûre garantie à la liberté, aux propriétés, à la tranquillité de la capitale et à l'inviolabilité des représentants de la nation.
ÂET. 5. ff Les ministres de la guerre, des relations extérieures, de l'intérieur et de la police, sont invités à se rendre sur-lechamp dans le sein de l'assemblée. >
Ces résolutions furent adoptées. Cependant Napoléon était encore entouré de sa garde et d'une partie des fédérés que Ton excitait à marcher contre nous. L'assemblée avait fait la faute d'ajourner les mesures relatives à la garde nationale jusques après l'interrogatoire des ministres; Benjamin Delessert, notre honorable collègue, accourut , avec une partie de la légion qu'il commandait, près des représentants.
L'invitation de l'art. 5 déplut beaucoup à l'empereur, et ce ne fut qu'après plusieurs sommations faites aux ministres qu'il consentit à les laisser paraître. Ils arrivèrent précédés du prince Lucien, qui aurait dû rester à la chambre des pairs ; mais son frère, comptant sur l'éloquence et l'habileté qui Tavaient si bien servi au 18 brumaire, l'avait envoyé aux représentants comme commissaire extraordinaire. Les ministres eurent à répondre à beaucoup de questions sur l'état des affaires; ils avaient demandé que les galeries fussent évacuées. On sait qu€, dans cette séance secrète^ Lucien monta à la tribune, et parla avec beaucoup de talent pour appuyer les intérêts de l'empereur. Son principal argument fiit insultant pour la nation française, qu'il accusa de manquer de persévérance, disant, « qu'elle avait toujours été taxée de légèreté ; que si elle n'imitait pas la conduite de l'Espagne, de la Russie, de l'Allemagne envers leurs souverains, Fhistoire la mettrait au-dessous des Espagnols, des Allemands et des Russes. »
Je répondis de ma place :
c C'est une assertion calomnieuse, que celle qu*on vient de proférer à cette tribune. De quel droit le préopînant ose-t-il accuser la nation d'avoir été légère, d'ayoir manqué de per-
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s^yérance envers Tempereur ^apoléoo? pile l'a sfi^lji ^apsles sables d'jÈgjpte et dans les déserts de Russie, sur cinquante champs de bataille, dans ses revers comme dans ses sucoès... et c'est pour l'avoir ainsi suivi que nous avons à regretter le sang de trois millions de Français ! »
Lucien ne répliqua point. Qi?elques orateurs , nommément M. ^ay et M. Manuel , indiquèrent le désir de l'abdication de l'empereur. On convint de tepir aux Tuileries un grand conseil.
I^à, se réunirent 7 sous la présidence de l'archichancelier, les quatre vice-présidents, et le président 4e la chambre des représentants, cinq députés de la chambre des pairs, les ministres à portefeuille et ministres d'état ; en tout, une trentaine de personnes. L^ ségpce dura jusqu'à trois heures du matin ; Paris étftif: ggité. I^a garde nationale s'était rangée aux Qrdrçs d'une commission dç la chambre. On parlait eqqore d'entreprises violentés. Le diipger fut moins gc^aïud pependant qu'on aurai|; pu le croire d'après les avis répétés des royalistes , dont le zèle se bornait à ^ous porter des alarmes. Les prenuèrçs h^ure^ de la sé^nçj^ du (Conseil furept etnployées à prendre d^ mesprjçs poi(r les finances , pour le recrutement 4s l'armég et pour les moyens dç résistance à l'ennemi, fputçs les propositions faites par l^s ministres pass^ri^pt ungniIP6^i^Qt. Mais il restait une discus* siqp irnportanti^, q^e je mg cbargiçai d'ouyrir* Je commençai par répéter mpn gsseptiment à toutes les mesures de défense ; je demandai au^ niinistres s'ils avaient quelques autres sacrifices à demander, quelques autres rpesures à prendre , et déclarai que j'y spusçrivais d'avance, regardant cqpiip^ \^ premier
devoir et le point principal de repousser Tinvasion et rinfluence étrangères; ensuite, abordant la question de l'abdication, je rappelai les discours qui avaient été tenus à la chambre des représentants, et surtout celui de M. Jay, qui s'était expliqué sur cet objet sans détour. Un des ministres observa que si les amis de Napoléon avaient cru son abdication nécessaire au salut de la France, ils auraient été les premiers à la lui demander. «C'est parler en vrai Français I» reprîs-je; «j'adopte cette idée et la convertis en mo^ « tien. Je demande que nous allions tous chez l'em- « pereur lui dire que, d'après tout ce qui s'est passé, « son abdication est devenue nécessaire au salut de «la patrie.» Le président, archi-chancelier, se défendit de mettre la motion aux voix. Quoiqu'elle fût appuyée par MM. Lanjuinais et Flaugergues et quelques autres, on ne l'adopta point. On prévit pourtant que la séance de la chambre , le lendemain, porterait les derniers coups à l'autorité impériale. Napoléon, en effet, ayant pris le parti désespéré de détruire la représentation nationale , il fallait ou qu'elle fut dissoute , ou que Napoléon fût détrôné. Dans toute cette affaire, ainsi qu'à la première restauration, le parti royaliste ne se montra point. On doit dire aussi qu'une partie des conseillers d'état, et surtout Regnault de §aint-Jean d'Angeîy et Thibaudeau, furent les premiers à s'opposer au projet de dissolution, et à prévenir ceux auxquels il était réservé de le combattre. Ils n'en n'ont pas moins été proscrits sur le rapport du ministre de la police d'alors, devenu celui de Louis xvin.
Le lendemain, de bonne heure, l'assemblée, impa-
tiente d'apprendre le résultat de la nuit et adoptant de plus en plus l'idée de l'abdication , parut fâchée que cette affaire ne fût pas plus avancée. Des conseillers d'état, des ministres, nommément Benjamin Constant, le duc d'Otrante, Regnault, etc., pressaient Napoléon d'abdiquer; quelques députés, MM. Flaugergues, Bedoch, Durbach, se joignirent à ces instances. Il s'y refusait toujours. Je lui fis dire par un ministre conseiller d'état, « que si on n'avait pas l'abdication, je proposerais la déchéance. » La séance fut levée pour une heure, et le message de l'empereur arriva. Il abdiquait en faveur de son fils; mais l'assemblée, sans s'occuper cette fois du jeune Napoléon, accepta solennellement au nom du peuple français l'abdication de Napoléon Bonaparte , et l'en fit remercier par une députation composée du président et des secrétaires. Ce fut un spectacle imposant que l'arrivée de ces neuf représentants du peuple forts du respect dû à une assemblée nationale, et venant annoncer à celui qui, après avoir dominé tous les souverains du continent, commandait encore à l'armée française, à sa garde et à un grand parti dans les faubourgs, qu'il n'était plus empereur, et que la nation reprenait le gouvernement. Il reçut la députation au milieu de tout l'entourage qui convenait à la dignité dont il allait être privé. Son maintien fut noble et calme; il dit qu'un grand désastre avait été éprouvé, mais que le territoire était encore intact ; il parla du sacrifice qu'il faisait au vœu de la chambre, aux circonstances publiques, et à sa tendresse pour son fils. Le président lui observa avec un ton respectueux que l'assemblée, dans l'arrêté qu'il venait de lui lire,
n'avait pas délibéré sur cette partie de son message, mais qu'il rendrait compte des paroles de Sa Majesté. «Dites à la chambre que je lui recommande mon fils ,» répondit Napoléon. La députation se retira; elle conserva avec lui les formes les plus déférentes, et les hommes qui avaient le plus contribué à détruire l'autorité impériale furent les premiers à déclarer que la liberté et la vie de Napoléon devaient être protégées par la nation française; ils ont constamment désiré qu'il passât aux États-Unis. Jusqu'au dernier jour il lui a élé possible de s'évader sur un bâtiment neutre, et l'on ne peut assez regretter la préférence qu'il a donnée au parti de se rendre à bord du Bellérophon (i).
Le parti bonapartiste voulut établir une régence en faveur de Napoléon II, et quoique une nombreuse minorité dans les deux chambres se prononçât pour qu'il ne fut pas question de celui-ci , elle ne put parvenir à faire effacer son nom. Ce différend se concilia par des oscillations, et ces formes dilatoires qui empêchent les dissidences dans une assemblée. Ce fut quelque chose de ne laisser là le jeune Napoléon qu'en vertu d'un ordre du jour motivé sur la nécessité de ne détruire les institutions existantes qu'autant qu'il le fallait pour le moment. On avait repoussé les prétentions de l'empereur, on mit de côté celles de ses frères et le conseil de régence, en leur substituant un gouvernement provisoire, dont les actes devaient être promulgués au nom du peuple français.
(i) Avant son départ pour Haguenau, le général Lafayette s'occupa d'assurer le passage de Napoléon aux ÉtaU-Unis.
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Il étaii: évident que TidéiQ de régence modifiée )>ar rétablissement de cette commission populaire, ne tiendrait pas un instant contre les intérêts de la patrie et le besoin de la paix. Une quarantaine de membres seulement soutenaient le premier projet par des intérêts personnels ; mais l'influence des bonapartistes, le désir de ménager les affections de l'armée, dont on avait tant besoin , la crainte de se jeter dgm les prétentions de divers partie , ne donnèrent pa$ lieu alors à des témoignages aujS3i &Yprables qu'ils le devinrent ensuite pour le jeune prisonnier de la coalition. Les cris de vfi^e Napoléon II! comme ceux de vwe VEmpereurl étaient plutôt une manière de témoigner à leurs antagonistes de i'éloignement et de la méfiance , qu'une preuve directe d'attachement à la dynastie impériale. Ainsi, dès le 22 juin, Bonaparte et ses frères se trouvaient hors d'état d'exercer la moindre influence , et l'objet avoué de la guerre avait cessé d'exister. C'était un état provisoire qui n'empêchait ni de faire une cpnstitution , ni de se donner au besoin un autre gouvernement.
La chambre des représentants est la seule assemblée politique qui, dans l'espace de quinze jours, ait eu à défendre son existence contre les attentats de deux dynasties rivales. Bonaparte ^ au moment où il allait la dissoudre , avait été battu par ce genre de défensive qui consiste à attaquer un ennemi supérieur au milieu de son mouvement. Cependant, l'homme qui à la tête de huit cents soldats venait de triompher de tous les royalistes de la France et contre lequel douze cent mille étrangers avaient cru nécessaire de s'armer , pouvait devenifr encore if n dange-
reu;[c adversaire. Entre son trône renverse et les débris <Ju trône royal que toute FEuropie allait relever , il existait un invervalle de quelques semaines qu'on ne pouvait trop se hâter de remplir par le choix d*un gouvernement révolutionnaire propre à inspirer à la fois enthpusiasme et sécurité. Par cette expression qui a été dénaturée sous le règne des fections, j'en«< tends un gouvernement provisoire tel que le fut , dans les premiers moments, celui des électeurs de 89^ ou tel qu'aurait pu l'être le gouvernement provisoire de la restauration, si le sénat, au lieu d'adopter la liste de M' de Talleyrand, comme il suivait depps quatorze ans celle dç Bonaparte, avait lui-même choisi les garants de la liberté française. Il fallait que ce directoire momentané ralliât et réorgarnisât Tarmée ; que, n'ayant ni les répugnances, ni les craintes de Napoléon pour un mouvement populaire, il soulevât toutes les forces de la nation; que par son désintéressement et sa moralité , rassurant toutes les sortes d'inquiétudes, et ne donnant aucune prise aux vains prétextes des alliés, il pût maintenir enver^ eux la dignité et défendre obstinément contre eus les droits de la nation.
La crainte du retour des Bourbons avait encore porté la chambre à chercher dans le choix des membres du gouvernement provisoire de bien tristes garanties. Ce fut la plus grande faute des représentants. M. Dupin demanda, à la séance du a^ juin (i), que leui? assemblée se déclarât constituante, et fit choix d'une commission executive de cinq membres , dont
(1) Le jour méque i^ l^bdioation de Napoléon.
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trois nommés par la chambre des représentants , et deux par celle des pairs» On croyait que Fouché et Carnot seraient nommés parmi les pairs , et que je le serais avec Lanjuinais et Flaugergues parmi les députés. Fouché et M. Regnault appuyèrent aussi la formation d'une commission executive ; mais celui-ciy après avoir demandé et obtenu l'ordre du jour contre le projet d une assemblée nationale constituante, réussit à faire adopter une rédaction où la préposition dans substituée à la préposition par proposée par M. Dupin , amena une confusion de mots qui trompa beaucoup de députés. Il fut décidé , en effet, tf qu'on nommerait, sans délai, une commission « de cinq membres, dont trois choisis dans la cham- « bre des représentants et deux dans la chambre des. «c pairs, pour exercer provisoirement les fonctions du « gouvernement, et que les ministres continueraient « leurs fonctions sous l'autorité de cette commission, i» La chambre des représentants fit ses choix la première. On lui persuada de nommer d'abord deux pairs; Carnot et Fouché, pour me laisser passer; mais à un second tour de scrutin, je fus balloté avec le général Grenier qui l'emporta. La chambre des pairs nomma ensuite deux des siens ^ le duc de ' Vicence et M. Quinette. Mes amis m'avaient porté cette fois avec mon consentement et avec zèle ; ils voulurent en vain m'associer au maréchal Macdonald, dont la conduite , à l'époque du 20 mars , fut très honorable, et qui s'était retiré à la campagne après avoir refusé d'aller à Gand. Quelques heures plus tôt, j^aurais eu, je crois, la majorité; mais les intrigues de tous les partis s'étaient réunies contre moi
qui n'en avais fait aucune. Les bonapartistes me repoussèrent comme ennemi du roi de Rome , et engagé avec le duc d'Orléans ; les amis de celui-ci s'opposèrent à ma nomination , parce que je croyais devoir me tenir en dehors de tous les intérêts de parti, et par conséquent de leurs projets particuliers; enfin un certain nombre de républicains qui m'avaient autrefois mis hors la loi comme aristocrate et royaliste , me reprochèreut sans doute en cette circonstance mes inclinations républicaines, mon opposition à l'hérédité de la pairie , aux vaines distinctions et à tous les titres de l'ancienne et de la nouvelle noblesse (i). On dit aux uns que j'avais déclaré, comme pour la présidence de la chambre, mon vœu de . n'être pas porté et mon intention de refuser; à d'autres, que j'étais nécessaire, soit à la tête de la garde nationale , soit pour négocier auprès des puissances : de manière que j'obtins seulement 142 voix (a). Le
(i) Il D*y a plus de noblesse possible en France : la révolution de 89, la constitution de 91 en avaient délivré le pays; la persécution, il est vrai, la fit durer encore quelque temps; car cet borrible genre de distinction est lui*niême contraire à Tégalité. C'en était fait de la noblesse, personne n'y pensait lorsque Napoléon voulut en créer une, et Louis XVIII eut parla un prétexte pour rétablir Tancienne; mais ni l'une ni l'autre n'ont de racines. Ce fut une grande erreur de l'armée nationale de s*étre jetée dans la manie des titres et des cordons que la politique de l'empereur avait su lui inspirer. Fille de la révolution , liée à la cause de la liberté et de l'égalité à qui elle devait son existence commune et individuelle, elle s'est trouvée déplacée dans la nouvelle sphère des distinctions aristocratiques et des vanités de l'ancien régime. Cela est si vrai que les généraux, devenus ducs et princes, ont eu le juste orgueil de signer toujours le nom qu'avaient consacré leurs victoires; ils pou valent direcomme Mirabeau lorsqu'on s'obstinait à le nommer Riquetti : « Ces gens-là, avec leurs changements de noms , ont désorienté l'Europe. »
( Note du gênerai La/ayelte. ) (a) Voici, d'après le Moniteur^ le résultat du scrutin pour la nomina-
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dnc cPOtrânte fat à la fois préféré par les bonapar^ tistes qui connaissaient sa correspondance avec M. de Metternicb, pour rétablissement d'une régence ; par les partisans du duc d'Orléans auxquels il avait fait d'un autre côté des promesses ; par ses anciens amis de la convention, et par les royalistes eux-mêmes qui lui accordèrent une étrange confiance. U est tout simple que Carnot ait obtenu beaucoup de suffrages : il s'était rallié de très bonne foi à Bonaparte , le croyait converti et pensait serrir de la sorte l'indépendance nationale et la liberté ; on ne pouvait d'ailleurs le soupçonner d*intrigues contres révolutionnaires. Le général Grenier fut nommé comme un des chefs les plus distingués et les plus honorables de l'armée; M. Quinette avait été membre de la convention; le duc de Vicence était connu par la loyauté de sa conduite avec Bonaparte , et l'on savait que l'empereur de Russie professait pour lui des sentiments d'estime. La commission executive, ainsi composée, procéda à la nomination de son président. Le duc d'Otrante, dit-on, réussit à l'être en se donnant sa voix, ce qui lui valut une bien déplorable influence sur ses collègues et dans les négociations dont il s'occupa à leur insu.
Si la garde nationale de Paris avait nommé son chef, ou si l'assemblée s'était attribué un tel choix , il est probable qu'un grand nombre de suffrages se
tion des trois membres de la commission executive par la chambre des représentants : « Le comte Carnot, 3a4 voix ; le duc d*Otrante, 393; le général Grenier, ao4; le général Lafayette, 143; M. Flaugergues, 46; M. Lambrecht, 4^ — S" conséquence, le comte Carnot et le duc d*Otrante ont été proclamés membres de la commission ; le général Grenier a obtenu au second tour 35o voix. »
seraient portés j comme autrefois^ snr le premier commandant qui dirigea et organisa cette grande institution. Mais le gouvernement provisoire ne voulait laisser la nomination ni à l'assemblée, ni aun gardes nationales; il préférait, Fouché surtout, que je fîisse éloigné par une autre missioii, et il se hâta d'appeler à ce Commandement Masséna, qui avait sauvé deui fois la France (i). Celui-ci voulut bien répondre aux félicitations de la garde nationale dé Paris, qu'il s'attacherait à suivre les exemples de son devancier de 89. En même temps, je fus désigné comme membre de la légation chargée d'arrêter, ^i on le pouvait encore, la marche des puissances coalisées.
Tavais lieu d'être mécontent : beaucoup de choses me déplaisaient et me répugnaient dans ma nouvelle situation ; j'aurais d'ailleurs bien préféré rester pour jeter en avant de bons articles de constitution qui se seraient retrouvés tôt ou tard , pour m'efforcer de soutenir la défense et de mettre en mouvement la nation. Cependant j'acceptai la mission de plénipotentiaire ; beaucoup de mes amis se persuadaient que je pourrais y être utile; je n'étais pas moi-même éloigné de cette idée, et je me serais à jamais re* proche d'avoir refusé de concourir à cette chance de salut , quelque éloignée qu'elle fût. C'était d'ailleurs le meilleur moyen de juger s'il restait encore quelque chose à faire.
Voici ce qui pouvait faire entrevoir une chance de succès , en supposant aux cabinets étrangers quel*
(i) A Zurich et à Gênes. (Voy. les p. 95 et i63 de ce vol.)
ques sentiments honnêtes : les cabinets n'avaienl-ils pas prouvé depuis vingt-cinq ans que^ pour leur intérêt j ils pouvaient traiter avec des pouvoirs que naturellement ils ne devaient pas aimer? N'avaientils pas déclaré solennellement qu'ils ne prenaient les armes que contre Bonaparte j et que si la nation cessait de le reconnaître, ils cesseraient d'être ses ennemis? Les gouvernements qui avaient ainsi engagé leur honneur, ont paru trouver très ridicule qu'après la chute de Bonaparte on leur proposât de terminer la guerre. Il est vrai que la chambre des représentants crut beaucoup trop à leur sincérité ; mais ce n'est pas aux puissances à lui reprocher d'avoir donné à la légitimité cette marque d'estime que nous avons payée si cher. Lors même que nous aurions tous reconnu leurs dispositions réelles , il eût encore été convenable , et même nécessaire , de faire une tenta* tive auprès d'eux , ne fût-ce que pour suspendre, s'il était possible, leurs hostilités. Outre les déclarations générales du congrès de Vienne , l'Angleterre avait paru pousser le scrupule jusqu'à exiger la déclaration particulière qu'elle ne faisait pas la guerre pour la cause des Bourbons , ce qui a été consigné dans la publication officielle de son ambassadeur Clancarty, et qu'elle n'accédait au traite qu'à cette condition. L'empereur d'Autriche, ou pour mieux dire M. de Metternich, qui le remplace dans les affaires , était entré en correspondance avec Fouché depuis l'abdication forcée de Bonaparte, pour l'établissement du roi de Rome. Bonaparte avait joué son ministre qui croyait l'attraper, et le commissaire de M. de Metternich était , à l'insu de Fouché, au fond
d'une prison. On pouvait s'informer si ces négociations étaient une feinte de rAulriche, et cette: puissance, qui, en comblant 'Je politesses, à Vienne, Tempereiir de Russie, s'était secrètement alliée contre lui avec l'Angleterre et le roi de France, aurait bien pu se permettre quelque infidélité en faveur du petit*fils de son souverain. Le roi de Prusse avait long-temps été soumis à Falliance des divers gouvernements de la France, il ne parlait en i8i4 q^Je de constitution et de souveraineté du peuple ; sans doute l'animosité des Prussiens contre la Fnmce n'était pas douteuse ; mais une partie de ces Prussiens étaient révolutionnaires; on pouvait supposer qu'ils n'auraient pas l'absurdité de s'ôter leur seul appui pour faire des changements chez eux; et certes» à entendre ce que nous dirent à Laon les officiers de confiance de cette nation , quoique nous n'eussions à leur demander qu'une suspension d'armes et des passeports, on ne les aurait pas crus ft»rt intéressés au maintien du droit divin de Louis XVIIL D'un autre côté, en i8i4 » l'eujpereur de Russie, avant de quitter Paris, avait répandu dans les sociétés son chagrin de ce qu'au détriment de ses vues philanthropiques et de sa gloire personnelle, la restauration de France s'était si mal passée. L'octroi d'une charte, au lieu de l'acceptation des conditions du sénat, la prétention de dix-neuf années de règne, et jusqu'à l'arrivée des Rourbons, beaucoup plus tôt qu'il ne l'aurait voulu, avaient été l'objet de ses plaintes et de ses sarcasmes. Ou savait aussi que sa preuiière ^n^férence pour eux avait été décidée par une intri, gue beaucoup plus que par les vœux exprimés sous V. 3o
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la protection de ses baïonnettes; il élait pai*tî m^^eontenl : on poiivait croire qu'il hésitait encore. Il était assez naturel de penser qu'il consentirait à un armistice, ne fût-ce que pour ne |>as laisser aux Anglais, qui ne se seraient pas avancés sans les Prussiens , riionneur d entier les preinifrs i Paris et de tout décider avant son arrivée. Du mouis ci^la valait-il h peine dVtre tenté? N'eùt«il ))as été plus raisonnabk aux monarques réunis à Haguenau d'arrêter lord Weilii»gion . que d»' crever leurs troupes pour arriver le plus toi possible après lui, et puisqu'ils voulaient remettre le roisur son trône , de se donner le temp$ d'arranger les affaires, autrement quen le plaçant aux Tuileries au milieu d'un carré d'eniieniis, en* touré de canons , mèches allumées, dirigés contre la capitale? Le gotivernement provisoire ne devait pas èire si repoussant pour ces cabinets habitués à traiter avec Fouché, Carnot, Caulaincourt, le général Grenier qui avait commandé larmée d'Italie.
Telles étaient les observations de ceux qui oubliaient combien l'Angleterre se croyait intéressée à rétablir Louis XVIIl, autant que possible, avec les conditions de l'ancien régime. Or, l'Angleterre s'é* tait ruinée pour payer toutes les puissances et tous les cabinets; il n'y avait pas une armée qui ne dût être aflamée, et presque pas un ministre qui ne put être pendu si le gouvernement anglais venait à se fâ( her. On oubliait surtout , et l'on oublie niém« encore aujourd'hui que, de' tous les intérêts de toutes les puissances de l'Europe, le pn»mier, sans coni* paraison,est l'intérêt de la fegitimilé^ mot cabalistique sous lequel sont sou0*enteudus tous Içf
privilèges et tous les abus de l'ancien ordre de cbciises. Quoi qu'il en soit, Tambassade envoyée aux alliés pour arrêter leur marche et çonnattre leurs inlei^ lions n'iativement à la paix, partit lorsque la com* mission executive eut éloigné toutes les craintes qu'une régence aurait pu faire concevoir. Si dans le gouvernement provisoire, le choix d'anciens minis«> très de Bonaparte ou membt^s de la conventioiiy avait pu donner aux coalisés quelques inquiétudes, on n'en peut dire autant des choix de celte légation extraordinaire. C'était un ami de M. de Talleyrand, M. I^forest, qui, en sa qualité de vétéran de |a di<* plomatie, a plus qu'aucun de nous porté la parole; le général Sébastiani, doubleii^eiit distingué dans U guerre et les ambassades, tous deux Viéa avee dei diplomates coalisés, nommément M. de Metternicb| qui leur avaient des obligations ; M. d'Argenson , d'une famille illustrée sous plusieurs rois par de grands emplois et de grands talents^ rchpecté luirni^md comme un des meilleurs administrateurs et de$ pluf vertueux patriotes de France, brouillé d'ailleurs avec l'empereur, depuis quelques années, pouravw résisté, à Anvers, à une masure injuste; ces trois plénipotentiaires étaient mts collègues à la chambrC des représentimts. M. de Pontécoidant , ancien sénptr leur, membre de la chambre des pairs du roi et d^ la nouvelle chambre impériale, venait de résister énergiquement à la propasitioti de la régence, et de refuser au prince Lucien le titre de citoyen français; enfin. Benjamin Constant, qui se trouvait là pour le conseil d'État , connaissait aussi presque tous les diplomoites étrangers , avait eu des rapports per*»
sonnels avec rempereur Alexandre, s'était signalé par quinze ans de résistance au despotisme de Bonaparte, et dans leur rapprochement momentané, avait été Tun des premiers à lui conseiller rabdica:ioii.
Dans la conférence que nous avions vue avec le gouvernement, avant notre départ, noun avions d'abord indiqué Tidée daller par Metz, ce qui eût épargué un jour. Le gouvernement provisoire se crut autorisé, par qui^lques avis récents sur la marcbe des empereurs vers Bruxelles, à préférer la route de Laon. L'arrière-garde de notre armée, sous les ordres du général Morand, y était encore. Le général l^efebvrc-Desnoueltes s y rendit. Ce fut alors que la légation écrivit aux généraux Wellington et Blûcber pour demander une cessation d'hostilités et des passeports. On vit arriver à Laon le comte de Nostitz, premier aide-de-camp de B.ûcher, et deux autres officiers, dont lui prince de lempire, le prince de Schoëuburg. Ces messieurs dirent que l'état rèsp<*ctif des armées rendait impo>sible de suspendre la marche des alliés et de se priver des avantages qui en devaient résulter, à moins que les plénipotentiaires n'en accordassent li'éganx à ce qu'on pouvait espérer, ils demandèrent donc qu'on leur cédât les principalf-s places, non-seulement de la Flandre, mais de toute la frontière, en y comprenant Metz et Thîonville. Le comte de Nostitz se. dit chargé d'un message particulier du maréchal Bliicher pour moi, ayant pour objet de nVassurer que je pouvais compter sur Jes commandants allemands qu'on mettrait dans ces 'places, plus que sur des généraux de Bonaparte. « Je ce répondis que le maréchal était fort obligeant ; mais
«que connaissant particiilièromenf ceux de mes com- « patriotes qui commundaient dans ces places, je « ne doutais pas qu'elles ne fussent en très bonnes ff mains. » Tous les plénipotentiaires repous<»èrent de telles propositions et insistèrent en même temps sur Fobtention des passeports pour se rendre auprès des puissances. El cependant, tel était notre désir d'arrêter ia mar che des ennemis, que nous écrivîmes au gouvernement pour qu'il envoyât sur-ie-champ de nouveaux counnissaires aux généraux Wellington et Bûcher (1), Tout cependant nous prouvait que les alliés, du moins les Anglais et les Prussiens, ne pen* saient qu'à pousser en avant et parvenir leplus tôt possibleà Paris. Nous nous entretînmes avec les généraux fran<;ais sur les moyens de rallier nos troeipes. Nos vœux parurent impossibles à réaliser avant plusieurs jours. Pendant ce temp*;, les passeports arrivèrent; le prince de Scboëuburg en était porteur. Nous avions résolu, s'ils ne nous avaient pas été envoyés, de nous exposer à nous faire prendre, comme prisonnieis, plutôt que de ne pas tout essayer pour répondre à la confiance de la chambre et du pays.
(•) C'est le général Andiv^ossy ucrompngné de quelques rollègues qui fut envoyé an (iiic de Wellington. Us di entèrent dan» des conférenées un objet qui ne put être Irai é offiriellement à H»;;iienaa où le principe d(*s ministres alliés était de nVntiei en d seussion sur aiicun poini ; mais nié^ne an qna» lier général de Weilingioti , l- rétablissement de Louis XVII 1 ne fut présenté ((Ue romme conseil de la part du général anglais, ipiî èe ronienla d'ajoiîter, quVn cas d'un antre choix, les alliés se croiiaienl obli«;és d'augmenter leurs sûretés et de nous diMuandcr la cession (-1 Toccupation de .(|iieli|Uf$ places, ce qui n«* les a pas « mpêcliés de dire trois jiuir» après an gouvernement pro- \iM\Wf que ta récrpiion du roi é'ait obligée, tout cri demandant les places et alléguant que Loui* XVlli bs t»vaii proiiii es rlepuîs long^ temps. (Noie du générai Ca/ajettt.)
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Nous nous dirigeâmes aussitôt vers Mnnheim, voyageant nuit et jfMtr à travers beaucoup de diAiciiités. Arrivés à Kayserslaulern^au quartier générai du niaréeliai Barclay de Totiy^ ce général nous conseilla de nous retidre à Wcisseuibourg. Nous primes en route le p irti de tourner vers Hagiieuau pour y arriver avant les souverains : ils y étaient déjà. Le maréchal avait envoyé un courrier qui donna lieu à la résolution de nous tenir éloignés à quelc|ue distance des mcmat-ques. Le contre-temps de notre arrivée inattendue causait quelque }ié^itation. On vint s'en expliquer avec houS| et nous dire qu'on ne pouvait nous entendre qu'à Welsiembourg, lieu fixé pom* la conférence. J'écrivis alors à l'empereur Alexandre» et je me présentai même inutilement chez lui, comme particulier. Son chef d'état-major prétendit qti'il était contre son devoir de m'annoncer. L'empereur me fit porter ensuite par M, Capo-d'lstria des excuses très honnêtes, a de ce que ses engagements avec ses alliés ne lui permettaient pas de me voir à Haguenau, en me faisant assurer que les sentiments que j avais reconnus en lui, Tannée précédente, étaient toujours les mêmes. wC-ependant il y eut cette améliorarion, qu'au lieu de transporterie lieu des conférences à dix lieues en arrière, on nous annonça que des personnes revêtues de la confiance des puissances se présenteraient pour conférer avec nous. C'étaient pour l'Angleterre, lord Stewart; pour l'Autriche, le général Walmoden; pour la Russie, le comte Capo-d'lstria, et pouf la Prusse, le général Kenesbtxk. M. Laforest parla le premier; chaque plénipotentiaire ajouta quelt|ues mot9. Le général Sebastiani déclara « que le seul
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objet de la guerre n existait {>)u6 ^ que Bonaparte, iHHlevçiiu simple particulier &ou« la surveillance dit gouver»einenty ne demandait qu'un passeport pour aller ou aux Etats-Unis, ou en Angleterre; que M. Otto était allé à Lomlrea pour faire cette demande ; que les frères Bonaparte étaient hors du gotivernement ; que le nom du jeune Napoléon , détenu à Vienne, était d'autant moins inquiétant pour les alliés, qu'on avait nommé un gotivernement provisoire tout-à fait étranger à la cotistitution d^ine ^égenœ impériale ; que rien ne pouvait s'oppo^^'r 9 nne immédiate suspension d anues et à des conférences |M>ur li paix; qu'il n'y avait rien de préjugé, ni sur les clioses ni sur les personnes; que la question lestait entière; que les plénipoten^ tiaires avaient de grands pouvoirs; que si lei^ alliés indiquaient quelque mesure qui leur convint, ils en référeraient tout de suite à leur gouverneuiênt. » Les collégties du général Sébastiani adhéi'èrént à ces déclarations.
L'empereur d'Autriche avait fait aux plénipotentiaires la politesse d'envoyer les gens de s:^ maison leur servir à souper. Ils étaient à peine sortis de fable que les ministres étrangers renti^reiit, lord Stewart à leur télCvCelui-ci tenait deux JMomteiïrs à la main : «Vous prétendez, messieurs, dit-il , qu'aucune ques* tfon n'est préjugée, et voilà une proclamation de votre gouvernement qui atjnonce que le roi de Rome est il la tête de l'tmpire. » Nous obser\âmes que si ces Mottltfurs fornmieut un obstacle à l'armistice, il eût été bien impru<)ent à nous de les préler, commue nous l'avions fait, à un aide-de-camp de ces
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messieurs. Et, renouvelant ce qui avait élé dît dans le cours de la conversation, nous levâmes si bien tous les doutes sur le prétendu bonapartisme qui semblait tout entraver, que les ministres étrangers s'avouèrent très satisfaits de nos explications. « Si vous traitez avec les Français,» leur dit lord Stewart, ace sera sans TAnglelerre, car je déchre que je n'en « ai pas le pouvoir.» — Les alliés assurèrent qu'ils ne pouvaient traiter qu'ensemble. Pendant qu'on causait^ l'aipbassadeur d'Angleterre, avançant sa chaise de manière à intercepter la vue et la parole des trois autres personnages, prit une place de supériorité qu'il soutint par son affectation à parler pour tous et à couper la parole à ceux de ses collègues dont il prévoyait que les remarques ne lui plairaient pas. Il était beaucoup plus poli pour nous que pour eux. On doit bien penser qu'il fut question de Bonaparte, et des princes Bourbons. Ce qui s'était passé, trois mois auparavant, ne pouv^iit s'expliquer que par un enthousiasme excessif pour Napoléon, et un mécontentem«*nt général du gouvernement ro^al. Nous regardions comme très préjudiciable à la négociation, de contirmer les ennemis dans la premièie de ces opinions, et nous nous expliquâmes très franchement sur la seconde en la présentant conune la plus véritable cause du mouvement des Cent jours.
C'est dans une de ces conférences que lord Stewart s'adressa nommément a moi , et me dit : a Je dois vous «prévenir, Monsieur, q»iM n'y a pas de paix possible (I avec les puissances alliées, a moins que vous ne c< nous livriez Bonapute. j» Je répondis :« Je suis (c bien étonné, que pour proposer une telle lâcheté
« au peuple français vous vous adressiez de préfé- « renceà un prisonnier d'Olmûlz.»
L'ambassadeur anglais avait aussi contesté la légîtimiré d'une chambre convoquée par Napoléon : je répliquai : » Je m'étonnerais , Milurd , qu'un homme m public de votre pays ne reconnût pas que le pou-» « voir d'une assemblée nationale dérrive de ceux qui «élisent, plutôt que de celui qui convoque.»
Benjamin Constant observa que l'Angh^terre n'avait pas fait ime pareille objection au parlement de sa glorieuse révolution de 1688. Alc»rs j'ajoutai : «Puisque nous parlons de ces temps-là, je prierai « Milord do se rappeler que, dans cette même révo- « lution , que j'appellerai glorieuse aussi, avec lui et « avec tous les Anglais, la situation de l'armée et de « Jacques II était un peu différente de relie de Tar- « niée française relativement à Louis XVIII. Il Pavait « formée ; il avait combattu avec elle; elle lui devait de « la reconnaissance, ce qui n'empét ha pas toutes ces «t troupes, et nommément le favori du roi, votre grand « Marlborough, de déserter dans la nuit , non pour se « réunir au drapeau national, mais pour aller rejoîn- « dre une armée, un prince et un drapeau étranger. »
Le lendemain, les trois commissaires, russe, autrichien et prussien, vinrent retrouver la légation française; l'ambassadeur anglais n'y était pas et ne pouvait pas y être, puisque l'objet de cette conférence fut de déclarer «que les traités d'alliance portant que « l'une des parties ne négocierait jamais séparément , «et ne ferait ni paix ni trêve que d'un commun ac- «cord, les trois seules cours présentes ne pouvaient « entrer en négociation. » — Les cabinets, ajoutèrent-
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ils, » vont se réunir dans le plus bref <}élat posribW, » Tout ce qui se passa eut l'air, non d'une négociatîen refusée ni rompue » mais d'une négociation que le défaut de pouvoirs de Tune des puissances belUgéranttii empêchait de commencer alors, mais que Von se propo^it de reprendre i>ie&tQt. Le^ altiés dictèrent à l'un des plénipotentiaires ce qui avait été dit verbalement; ils ajoutèrent qus les trois souverains regardaient comme une condition préalable et essentielle d'un véritable état de repos que Napoléon fut mis hors d'état de troubler la tranquiililé de la France et de l'Europe, et par conséquent remis à leur garde» D'après cette déclaration officielle de rimpossibililé de tmiter à Haguenau et la résolution annoncée de traiter plus près deParis^ les plénipotentiaires n'eu» rent qu a s'en retourner; et;, sans doute, si la capitulation n avait pas mis Paris au pouvoir des alliés^ c'est entre les deux camps, à l'approche des souverains, que la négociation aurait pu être renouée; mais le même motif qui portait lord Wellingtofi et Bliicher à ne rien écouter jusqu'à fce qu'ils eussent eu la gloire d entrer à Paris ; les empereurs de Russie et d'Autriche à ne pas rester dans une position arriérée des autres puissances, au mometit d'une négociation; tous les alliés, enfin, à pousser jusqu'au bout les avantages de Waterloo; ce motif» dis-^e, les porta^ une fois entrés dans la capitale, à ne rien négliger pour la ruine et le désarmement de la France. L'empereur Alexandre avait joué le preiïiier rôle dans la restauration de 1814» quoiqu'il en eût mal profilé pour sa gloire et la sûreté générale. Je li^i avais fait en vain proposer à Haguenau de rt^prendre sur TAb-
gleferre tous ses avantages, et de reiievetiir rallié de la nation française. Il a\ ait accepté ia seconde res^ tatimtifm... Aius^, TAn^Ieterre dut à ia condescendance d^Alexandre |)oiirelle de s'être mise dans unesiluation politique dont la Russie elie^méme doit k présent éjirt)uver des regrets. Les plénipotentiaires reçurent beaucoup de politesses; mais comme on mit tous les retards possibles dans leur marche, tn les faisant accompagner par deux officiers ennemis, ils n'arrivèrent à Paris que le 5 juillet (i). La capitulation était signée, et Tannée en marche stir la Loire. Nousavioiui traversé tous les départements de Test aux cris de : f^ii-e ia nation / vivent nos députés ! et trouvé partotit ia pins généreuse disposition à seconder les efforts de Tiirmée.
J*apprisavecun profond regret^ en arrivant, qn*on n'était plus en état de risquer une nouvelle bataille conire \vs Pnissiens et les Anglais dont les corps avaient été momentanément séparés par la St*ine, de manière , je crois , à favoriser une aitaque du coté des Prussiens. J avoue qu'ayant été privé de combattre la coalition de Pilnitz en 92 , vt la retrouvant aux environs de Paris , j'étais sensible à l'idée d'as* sister à une tentative militaire contre cette confédération contre-révoluiionoaire dont une défaite aurait excité, petit être, un grand mouvement national.
Le même jour, 5 juillet, au matin , la chambre des représentants avait adopté une déclaration des droits présentée par M. Garat. Mais la production vi*aiment
(1) Voy. plus loin rtans le recueil de ses discours ( séance du 7 avril 1S39 ), un démenti du général I afiyfUe à I assertion d*uii dépuléqai accusait les pléoipolentiaires d'avoir demandé an prince étranger. _j
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la plus remarquable de la chambre des représentants, c'est le manifeste du 5 juillet au soir, connu sous le noin de déclaration de la chambre des. re^ présentants. Celte pièce admirable présente ce que la France a voulu constamment depuis 1789, et ce qu'elle voudra toujours jusqu'à ce qu'elle Tait obtenu. Ceux qui accusent les Français de légèreté devraient penser qu'au bout <le vingt- six ans de révolution , ils se retrouvent dans les mêmes dispositions qu'ils manifestèrent à son commencement. 1^ déclaration de la chambre des r^ présentants n'exclut personne , pourvu qu'on se conforme à ce qu'elle exige ; elle m'a paru un ultimatum national, le symbole auquel tout pouvoir^ parmi nous, doit se résigner pour devenir légitime (1). Il y eut le soir aux Tuileries un conseil composé du gouvernement provisoire , des six plénipotentiaires d'Haguenau, du général en chef et de p'ii^ieurs ministies. l>e chef du gouvernement annonça qu'il allait avoir tme entrevue avec les généiaux alliés ; il y eut quelques discussions assez vives. Je déclarai « qu'il pouvait être nécessaire, dans les circonstances «où nous étions, de faire des transactions, mais « qu'elles devaient être résolues en commun, n'avoir «pour but que l'intérêt général, et être telles enfin, « qu'on pût toujours en rendre compte à rassemblée tf et au peuple, toute transaction particulière étant a une lâcht^té et une infamie, n Tout le monde convint de ces vérités ; mais tandis que l'assemblée avait résolu d'attendre les enneinis dans Paris, les
(1) Voyez celle déclaration de la chambre des représeutaiiU, à ]*appcnc|ice d^ 6 de ce volume.
làégociations s'étaiont ouvertes entre ceux-ci et le repréhentant du gouvernement provisoire. C'était dans la capitale qu'on était convenu de décider le sort de la France; et la capitale n'avait plus aucun moyen de se défendre.
Lt* lendemain, 6 juillet, j'allai à l'assemblée dire quelques mots sur notre voyage et adhérer pour moi et MM. d'Argenson etSébastinni, à la déchiration des représentants. Je déposai sur le bureau l'adhésion signée par mes deux collègues et par mni. Cette marque de <lévuuenn»nl fut reçue avec beaucoup de faveur. Je couslatni de nouveau la déclaration des puissances étrangères, qu'elles ne voulaient pas se mêler de la forme de notre gouvernement, sans pourtant rien ajouter à l'appui de cette opinion que la simple énonciation de ce qui nous avait été dît. I.*es coalisés ont été forcés de reconnaître que j'avais parlé de nos conférences avec modération. J'en mis aussi dans le peu que j'ajoutai sur les dipositions des départements que nous avions traversés.
1^1 question de l'hérédité de la pairie est la dernière qui fut traitée dans la chambre; on n'eut pas le temps de la discuter. Je me levai avec mon fils, M. d'Argenson et plusieurs autres députés, contre l'hérédité; notre minorité fut nombreuse.il est étrange que cette assemblée, tant accusée de n'avoir pas été monarchique, ait ainsi adopté l'institution d'une chambre héréditaire.
On l'a blâmée d'avoir voulu signifier solennellement sa déclaration du 5 juillet aux puissances, comme s'il y avait eu une autre autorité en action et que le roi n'eût pus été derrière leurs culoniies ,
réclamanr la restauration du droit divin de sos p^res, et tous les moyens de faire ce que Ton entreprend aujourd'hui, la contre-révolution! Au reste, celle pensée ne fvU pas exécutée. Fouché, déjà ministre du roi, annonça que les alliés le. ramenaient impérieux sèment sans négociations ni pacte. Le gouvernement provisoire, les pairs, se séparèrent aussitôt d^eux<« mêmes; \ts représentants, au milieu des troupes étrangères, continuèrent leur acte constitutionnel qui certes ne justifie pas le reproche fait à la chambre d'avoir été désorganisatrice ni follement démocrate. Je n étais pas éloigné de l'idée d'une résistance sur la Loire. Les raisons pour et contre , se trouvent con« signées dans les mémoires de Bory Saint Vincent et de Carnot. Quant aux considérations tenant à la cnpi* tulation, elles étaient peu de chose, puis(|uVlle a été violée. Mais la chambre espéra qu'eu se résignant à son sort, en donnant à l'armée IVxemple de cette résignation, elle éviterait les proscriptions, la cession' des places de guerre, les contributions, le désarmement de la France, des lois arbitraires et des vexations de partis. Lorsque le 8 juillet elle se trouva exchie du lieu de ses séances, elle se contenta de protester. On me dit, à travers des grilles, qu'il y avait ordre de ne laisser entrer personne : je demandai à. c'était un ordre du prince régent d'Angleterre, et déclarai tout haut que j'allais chez moi où Je recevrais mes collègues avec plaisir. Ils voulurent bien rac donner la préférence, et la maison que j^liabitais en fut bientôt remplie. On résolut de se transporter chef le président M. Lanjuinais où l'on consigna la décia* ration suivante :
f Dans Id^éance du jour d'hier, sur le memage par laqu«l \$ CQinraissIaM du gcmvcrneineQl anoonçait qu*el(e cessait ses fane* Uons^ la ohambre des repré^ientants passa ùk Tordre du jour. Elle continua ensuite .«•es délibéralîi«ns sur les dîsspositiuns du projet d'acte ronstilnlionnel dont la rédaction lui fut expressément recommandée par le peuple français, et lorsquVIle suspendit ta s«^anc«) elle $*ajouro« à oe }our, è juillet^ à huit heures du
<« En con^équenc-e de cet ajournement, l«s membres de |% chambre des représentants se sont rendus au lieu ordinaire dç leurs séances. Mais les portes du palais étant fennées, les avenues gardées par la force armée , et les offlciers qui la commandaient ayant annoncé qu*ils avaient Tordre formel de refuser TeDtrée du palais ,
« Les soussignés» membres de la chambre, se aont réunia che]( JU. Lanjuinais, président, et 1^ ils oqt dressé et sigii^ tnt dividueliement le présent procès-verbal pour co|i9|ater les faits ci-dessus.
Les patriote^ qui avaient voulu des mesuri's plus nationales et moins impériales, si je puis m'expri^ mer ainsi , ont été jiistitiés par Napoléon hii-mém^ dans son écrit deSainte-Hélène( f ) 2 « On ne défend pas « les Thermopyles, a-t-ii dit, en chargoanl les armes « en douze temps, »— La partie n'était pas égale d'aiU leurs, entre deux ceiU trente mille hommes de troupes et douze cent mille étrangers en marche sur nous. Deux jottrs avant le rassemblement du champ de mai, lorsque, dans la salle du corps législatif oii sf réunirent les députations ile^ collèges électoraux ,, on avait vu aussi les députés de Tannée, ces bi*aves mi*litaires, se lever ensemble devant partir le lendemain
(1) Le général Lafayette ignorait alors que Napoléon n'était pas Fauteur de cet écrit.
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pour la frontière, et ayant Tair de dire an peuple (rançiis: nMoriiuvi te salutantl » toute la salle avait retenti d\')pplan(lissements. Et certes ce nViait, de part et d'autre, ni du bonapartisme ni de la servilité... Non 9 c'était du patriotisme, le pliis exalté sentiment de la liberté, de Tindépendance, de la gloire nationale. Puis, sous les murs de Paris , on avait vu des larmes couler sur les joues des vieux grenadiers quand ils entendaient de la bouche des représentants les anciennes paroles qui firent autrefois marcher tant de volontaires contre la première coalition. Mais lorsque Tannée fut licenciée ( i ), quel plus bel hommage pouvait lui être renilu que cette déclaration de l'inquiétude ou de la vengeance des puissances coalisées! Avec quelle magnanime résignation , et quelle sagesse de conduite, nos soldats ne se sont-ils pas retirés dans leurs foyers, déjouant ainsi les espérances de leurs ennemis, se retrempant à l'esprit civique et national, tels enfin que nous les avions vus au début de leur glorieuse carrière !
Il ne faut pas croire qu'en i8i5 la population de France et l'armée de ligne se soient manqué à ellesménoes. Ce sont quelques chefs militaires et le gouvernement provisoire qui manquèrent à la population partout pi été à s'armer. En 181 4 «Ih France était la>se de l'ambition de Bonaparte, de son despotisme, de ses interminables guerres; il avajt luimême employé toutes les ressources de son génie à tuer l'esprit public et désarmer le pays qu'il ne retrouva plus lorsqu'au jour du danger, il rapportait
(i) Le i" aoûl 181 5.
encore tout à lui seul. On se fiait d'ailleurs très mal à propos aux déclarations de l'étranger, et les nou* vetles générations no savaient rien de Coblentz, ni de la vieille cour. En i8i5, ce fut autre chose. Une première expérience avait éclairé le peuple français. Tandis que la garde nationale de Paris» formait un bouclier patriotique autour de la chambre, la garde natî«>naledesdépartemeiitss'était mise en mouvement pour défentire le territoire. Combien de beaux traits de patriotisme Ton pourrait citer! Amsi, on aime à se souvenir que la ville de Metz avait potir gouverneur le brave et républicain Miollis; la garnison, commandée par le général Belliard , était composée . en grande partie de gardes nationales. Les Bourbons, après leur rentrée, donnèrent Tordre d'introduire les étrangers dans Metz; les citoyens et la garnison refusèrent d'obéir. De nouveaux ordres des Tuileries firent sortir et renvoyer chez elles toutes les troupes de la garde nationale qui n'appartenaient pas à la ville. On insista pour introduire lesalliéà; la ville déclara qu'elle n'y consentirait jau.iais; sa garde nationale intérieure fit le service des postes, quelque fatiguant qu'il fut dans cette immense place de guerre. Grâces à cette persévérance, elle fut préservée de l'envahissement qui lui était déstmé.
On connaît la conduite de la garde nationale de Lyon à cette époque, sous son digne commanJantgéuéral M. de Corcelle. Les Grenob ois célèbrent encore l'anniversaire de leur combat contre les Austro-Sardes
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A LOED HOLLAND 0)-
Paris, f4 aTril 1814.
Votre première lettre ne m'est jamais parveiuie, mon cher lord, mais j'avais appris notre nouvelle perte, et jai déploré ce malheur avec tous les sentiments de ma tendre et reconnaissante amitié. En me disant que j'aunii.s pu revoir notre cher Fitz-Palrick, et voire illustre et excellent oncle, je sens plus crucllerneiit, s'il est possible, tout ce que nous avons perdu depuis notre séparation. Permettez- moi d'espérer que je ne tarderai pas à parler avec vous de ces respectables et bien aimés objets de mes regrets. Leur mémoire s'unit à notre sollicitude pour la grande cause dont ils ont été les dignes soutiens. Je vous remercie bien tendrement de la gravure qui me devient encore plus précieuse en la tenant de vous (a), . •/
Il a fallu pour ouvrir aux alliés la France et Paris que le dej^potisme destructeur et corrupteur de Bonaparte ait paru à notre nation le plus grand des maux. Encore y a-t-il eu, malgré les? folies du chef, assez de résistance et de moyens pour démontrer que ce n'est
(1) Vojvz les p. aô"?, a5i el à55 de ce vot.
(«) Le portrait de Cliarles Fox, onde de lord Hoiland.
pas k la force étrangère que nous avons cédé. J'avais souhaité, et même espéré qu'un mouvement national précéderait son intervention. Ce vœu n'a pas été secoucîé ; mais puisque enfin, par une suite de circonstances bizarres, le résultat de tant de gloire militaire a été pour nous Tapparenced'un peuple vaincu, il est heureux que le proj^rès des idées libérales, les sentiments personnels de Tempereur Alexandre, les déclarations du sénat et une opinion publique non douteuse aient tourné cette réunion dv belligérants, devenus alliés même avant la paix, vers un ordre de choses constitutionnel. Si la dynastie rappelée sur un trône légal adopte, comme elle l'annonce et comme je l'espère, les principes essentiels à la liberté publique et les institutions qui les garantissent, son nom sera un gage de plus à la paix intérieure... sinon, ceci ne sera stable ni pour elle ni pour nous. J ajouterai que la paix du monde dépend beaucoup de la manière large et libérale dont il cou* vient que cette dy nastie soit traitée par toutes les puis» sances et surtout par votre gouvernement. C'est par ces divers mot ifs que les bons citoyens se sont attachés cordialement à un moyen de salut presque unique dans la situation actuelle, à un gou\ernement qui doit nous reporter autant qu'il nous maintiendra sur les principales bases de notre révolution piiuiitive. — Voulez-vous bien, mon cher lord, offrir mes re* merciments et mes hommages à milady Holland et aux personnes qui ont la bon té de se souvenir de moi Agréez, etc..
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A M. JEFFERSON
Lagrange» 14 août i8t4.
Mon cher ami ,
Votre lettre ilu 3 novembre et celle que vous adressiez le 8 décembre à notre chère madame de Tessé, sont les dernières que j'aie reçues. Elle n'a pas assez vécu pour jouir de ce dernier gage de voire souvenir. M. de Tessé, qui s'était affaibli rapidement, est le premier que nous ayons eu à pleurer; elle Ta assisté jusqu'au dernier moment , l'a regretté avec les sentiments d'une vive affection et d'habitudes anciennes; mais sa constitution délicate n'a pu supporter une telle douleur... six jours après la niorl de son mari, elle n'existait plus. Sa maladie paraissait légère, et sa mort a été douce. Vous savez quelle femme a été enlevée à la société, quelle amie j'ai perdue!
Vous conservez le souvenir des heures heureuses et des conversations animées de Chaville... que ces temps et ceux du vénéiable hôtel Larochefoucauld sont loin de nous ! Et nous, qui comptons encore parmi les vivants, n'appartenons-nous pas surtout à ceux qui ne sont plus?
Les journaux et la correspondance du ministre vous auront appris la succession d evènrmenls qui ont r<*nversé Bonaparte, ramené les Bourbons,et encore rviuis au sort les destinées de la liberté en France comme dans toute TEurope. Les puissantes facultés et le singulier génie de ^!apoléon avaient perdu toute leur
harmonie par l'excès de son ambition, Timmoralité de son esprit, er ce grain de folie qui n'est pas incom* patibleavec d'immenses talents, surtout quand il est développé par l'amour et les succès du despotisme. Il a joué et perdu complètement d'énormes armées , transporté chez l'étranger tous les magasins militaires delà France épuisée et laissée sans défense;en un mot, sa résolution dVirracher à T Europe sou dernier homme et son dernier écu n'était que trop évidente. Cependant, la supériorité morale de nos troupes et l'énergie du peuple ont été telles, que leur chef a pu ma* nœuvrer pour la défense du territoire avec une admirable habileté. Malgré l'infériorité du nombre, les soldats français ont encore soutenu leur réputation , et une jiarliede la population qui n'aurait pas voidu défendre le système itnjïérial, voyanJ s'avancer les étrangers, s'est le\ée pour les combattre; mais une malheureuse manœuvre par laquelle Bonaparte espérait se rendre maître de l'empereur d'Autriche, et attirer les forces ennemies sur le Rhin, ouvrit aux alliés la route de Paris.
Les chefs du gouvernement avaient fui; une capitulation , retardée par la crainte qu'inspirait l'empereur, fut signée. Talleyrand, depuis quelques mois eu correspc m dance secrète avec les princes ennemis et les Bourbons émigrés, était en même temps le seul grand dignitaire qui se trouxât à Paris; il prit la direction des affaires. Vous avez vu les décrets du sénat, la proclamation et l'ordonnance royale appelée Charte consiitutionnelle.
Mes vœux avaient été bien différents. J'étais à Paris avec ma famille: je n'aurais pu habiter Lagiange
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avec convenance pendant l'invasion des alliés. Je soih haitais une insurreclion nationale contre le despo* tisme intérieur; le succès eut amené un traité avec les étrangers, ou un soulèvement général et énergique pour les repousser. Dans les deux cas, nous euhsions été maîtres de notre gouvernement. Je me suis adressé aux che& mdîtaires les plus considérés, aux principaux citoyens de la garde nationale : tous étaient bien disposés, mais croyaient la tyrannie im* pénale trop fortement organisée pour qu'il fût pos* sible de Tébranler. Après la dispersion du gouvernenteni bonapartiste et la retraite du roi Joseph, la garde nationale prit les armes, et vingt sénateurs se réunirent chez M. Lambrecht; malbeureusement les habitudes de vingt années Font emporté, jusqu'au dernier jour, sur la possibilité de profiter de cette occasion. Paris fut donc occupé par les troupes étrangères et par les deux monarcjues (]ui exprimaient des idées libérales. Nous convînmes, mes amis et moi, de nous réunir au trône constilutionnel des Bour* bons en nous efforçant de le rendre aussi national et aussi libéral que possible.
En même temps , Talleyrand , qui n'éprouvait au* cune répugnance à agir de concert avec les envahisseurs, fut chargé de former un gouvernement provi* soire et méconnut à la fois l'intérêt public et le sien propre ; car ses collaborateurs et lui avaient reçu d'Alexandre et de ses amis toutes sortes (rencouragements pour l'établissement d'ufie constitution nationale. On fit de tout cela une intrigue de cour; les Bourbons furent invités à rentrer sur-le-champ; le sénat ^ instrumeut trop long-tenips docile de Jlona-
parte f fut poussé à stipuler pour Ini-méme des con* ditions égoïstes qui déconsidérèrent ses décrets con* stitutionneis en donnant au roi des facilités pour ne pas remplir ses engagements. A peine le soleil impé* rial était-il couché, que Tastre royal commença à attirer les espérances, k exciter les craintes, et tout s'est terminé par une Charte non acceptée, mais oc« troyée, que les deux premiers corps de TÉtat ont jugé convenable de recevoir sous cette fonne. Le torrent de la restauration a bientôt renversé les barrières que des mains faibles et impopulaires avaient^ en hésitant, essayé d'élever. On ne pourrait larréter par la force sans avoir recours aux bonapartistes, d.mt Topposition, illibérale dans son principe, serait clésasfreuse dans ses résultats. Le rôle des bons ci^ toyens est de travailler k ramener la révolution aut doctrines sur lesquelles elle avait été fondée à son origine. Jusqu'à quel point pourrons-nous réussir? Voila ce qui est incertain. I^ parti aristocratique est tel que vous Tavez connu ; les constitutionnels et les républicains sont actuellement unis dans un même parti. La force du bonapartisme dépend entièrement de la conduite du nouveau gouvernement. De grandes fautes ont été commises : il suffit de citer l'abandon de quarante-deux villes fortifiées et de treize mille pièces de canon , signé un matin par le comte d'Ar^ tois et Talleyrand, avant d avoir rien organisé et sans demander aucune compensation. Cependant, au mî* lieu de fautes inexcusables et de déplorables faiblesses , on doit reconniittre que nous avons plus de chances de liberté que jamais on n*eût pu en espérer sous Thabile despotisme et la maiu de fer de Bonaparte.
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Pendant que j'écrivais, nous avons perdu une grande bataille : une loi contre la liberté de la presse vient d'être adoptée à la Chambre des Députés (i); nous espérions une bonne majorité, et sur deuxcent sept membres quatre-vingts seulement ont bien voté. Nos amis combattront la loi dans la Chambre des pairs; mais, contre mon espoir, on doit considérer la question comme perdue. Vous aurez remarqué que la cour avait jugé devoir, dans son intérêt, conserver pendant i\eux ans une chambre des députés, espèce de rump parliament^ dont rélection n'avait p«is été directe et dont le mandat était expiré (a). On l'a uni à une Chambre des pairs composée de sénateurs; quelques-uns de ceux-ci ont été expulsés, mais la plus grande partie de ceux qui restent ont une longue habitude du servage. Les nouveaux pairs sont des hommes d'ancienne naissance ou de récente émigration; tous sont nommés à vie, et, sans avoir la triste indépendance de l'hérédité, conservent Tespoir de l'obtenir. Il serait tout-à-fait superflu, dans une lettre à v(,»us adressée, et, permï'ttez-moi de le dire, écrite par moi, de remarquer l'illégalité d'une Charte où la souveraineté du peuple est évidemment niée, de détailler les inconvenances, les insuffisances et même les impossibilités de cette fabrication royale et ministérielle. Cepemlant, les idées d'ancien régime vont encore au-delà, car les prétentions aristocratiques se composent toujours de sottise et de folie. Le ministère est un njélana;e hétérogène (3);
(i) On venail de discuter la loi qui fui sanctionnée le zi octobre. Voy la p 33a de ce vol.
(a) Le corps législatif de Fempire. Voy. la p. 4^8 de ce vol. (3) Voyez sur le ministère les p. 338, 339 et suiv. de ce vol.
l'oppositioii patriote est gênée par les intrigues et les projets des bonapartistes, qui regrettent clairement de ne plus vivre aux dépens de l'Europe et sous roppression du régime impérial. La ruine, la vengeance, un redoublement de folie, marqueraient le retour de leur patron. La masse du peuple est fatiguée, dégoûtée; rien n'est à présent si impopulaire que le langage révolutionnaire. Sur les sept princes de la maison de Bourbon , le duc d'Orléans est le seul dont les opinions, à cause de son éducation , soient constitntîonnellef^, autant que j'en puis jug«»r, car je ne Taî vu qu'une fois depuis son retour; le roi est parmi les autres le plus modéré; le duc de Berry a des manières plus militaires et plus poptdaires.
Bonaparte ou les Bourbons; telle a été et telle est encore la seule alternative possible dans un pays où l'idée d'un pouvoir exécutif républicain est regardée comme le synonyme des excès commis sous ce nom. Pendant ce temps, le roi d'Espagne, vil idiot, rétablit l'inquisition après avoir chassé les cortès; le pape reprend tout l'ancien système; le roi de Sardaijjne détruit toutes les utiles innovations qui s'étaient faites en Piémont, et l'empereur d'Autriche soumet toutes ses ancierm(*s possessions à la politique il libérale de son cabinet. Cependant, les avantages dus à une première impulsion philanthropique se sont, malgré tous les événements, considérablement étendus. Nos réformes ont jeté de profondes racines, que la puissante main de Bonaparte n'a pu arracher; elles résisteront bien aux faibles et incertains efforts de leurs adversaires actuels. Si le gouvernement français avait le sentiment de ses vrais intérêts, tout serait
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facile en France et s'améliorerait dans tonte V£urope« 'Dans le cas contraire, nous aurons de mauvais mo« Hients à passer^ et bien des oscillations. Quoi qu'il arrive 9 je suis pourtant convaincu que les droits du genre humain définis, en 1789, avec Ten** couragement de votre approbation , ces droits qut auraient dû être le bienfait des dernières années du siècle passé, seroiit, avant la fin de celui-ci, le symbole reconnu, la propriété assurée, non* seulement de la France , mais de toutes les nations européennes.
Ma situation personnelle ne diffère pas beaucoup de ce qu elle était sous le système impérial. Si j avais été soutenu dans mon désir de former une double opposition à la tyrannie domestique et à Tinvasion étrangère, cette crise eût pu être glorieuse pour la Friance, utile à la cause de la liberté. Si les courtisans des étrangers et des émigrés avaient été doués d'une capacité supérieure aux combinaisons de palais et de bourse , s'ils avaient calculé avec intelligence leur intérêt comme lK>mmes de la révolution, un grand nombre de patriotes auraient, ainsi que moi , tra* vaille à consolider un vrai et fort système de constitution ; les Bourbons eux-mêmes auraient trouvé , dans un titre de royauté plus nationale , un bouclier contre les extravagances de leur propre parti. — J*ai été chez le roi quelques jours après son arrivée; il m'a reçu avec une politesse remarquable. Il en a été de même de son frère. Je n ai pas été plus loin dans mes rapports avec eux ; mais quoique je ne sois pas ce qui s appelle disgracié, quoique plusieurs de mes amfis fassent partie du gouvernement , ec il en
était de même, en quelque sorte , sous le précédent, rien ne m'.'îtfire hors de Lagrange.
LesexpressionscrestirnepourrempereurAlexandre, que j'iû lues dans aue lettre de vous à madame <lc Staël, me semblent fondées. Je regrette, et il a bien voulu exprimer le même sentiment, de l'avoir vu si tard; mais mon horreur pour Tinfluence étrangère ^ ma situation retirée, les intrigues de ceux qui sont au gou\ernail et de tous les gens qui l'entourent, étaient autant d'obstacles à des communications moins tardi" Tes. — Mes enfants et mes petits-enfants, au nombre de seize, demandent , ceux du moins qui savent par» ler, que j'appelle sur eux votre bienveillant souvenir. Recevez les vœux bien tendres , etc.
DE M. JEFFERSON AU GÉNÉRAL LAFAYETTE
MoDlicello, i4 février i8i5.
Mon cher ami.
J'ai reçu , lu et relu plus d'une fois, avec un bien grand plaisir, votre lettre du i4 août. C'est elle qui m'a donné les premiers éclaircissements sur les eftVts intérieurs de la révolution inattendue, mais heu* reuse , que vient d'éprouver votre pays. Les journaux nous apprenaient bien la chute du colosse ; mais quel parti les patriotes avaient pria dans ces événements, et quel rôle jouaient les égoïstes; si les uns continuaient à dormir pendant que les autres veillaient pour leurs intérêts seuls: c'est ce que les écrivains mercenaires de la presse anglaise n'avaient garde de nous dire et ce que nous savions encore bien moins*
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Je comprends tout ce qu'a de mortifiant Tattitude où se voient réduits les patriotes, ou de garder le silence ou de se compromettre, en s associant avec lopposition que forment les débris du bonapartisme. Peutêtre votre nation ne peut-elle pas s'attendre actuellement à une mesure complète de Lberté , et je ne stiis pas sûr qu'elle fût préparée à la conserver; Il faudra plus que la durée d'une génération sous Tinfluence de lois raisonnables, propres à activer les progrès de l'instruction dans la masse du peuple, et à l'habituer aux avantages de l'indépendance assurée aux propriétés et aux personnes, pour la rendre capable d'estimer la liberté ce qu'elle vaut, et lui faire sentir la nécessité de s'attacher aux principes sacrés sur lesquels son existence est fondée. Au lieu de prendre racine dans la rai>on et de se développer par les progrès qu'elle fait dans la masse , la liberté , recouvrée par la violence ou par quelque cause accidentelle, dégénère, ch^z un pepple qui n'y est pas préparé, en une nouvelle tyrannie, exercée, ou par la foule, ou par un petit nombre, ou par un seul homme.
Vous vous rappellerez peut-être avec quelle instance, à lepoque du serment du jeu de paume, je vous engageai , vous et les patriotes avec lesquels j'étais lié , à entrer alors en arrangement avec le roi ; à assurer la liberté religieuse, la bberté de la presse, le ji^gement par yu y ^\ ha fjeas corpus , ei une législature nationale, choses qu'on était alors certain de lui faire adopter; à vous retirer ensuite chez vous et à laisser ces instiïutions agir sur la condiliou du peuple, jusqu'à ce qu'elles le rendissent capable de plus grands
progrès , avec la certitude que les occasions ne vous manqueraient pas pour lui faire alors obtenir davantage. C'était là tout ce que je croyais vos compatriotes capables de supporter avec modération et utilité pour eux-mêmes. Vous en jugeâtes autrement, et il vous parut que la dose pouvait être plus forte; je reconnus que vous aviez raison ; car les événements subséquents ont prouvé qu'ils étaient au niveau de la' constitution de 1791. Malheureusement quelquesuns de nos amis patriotes, parmi les plus honnêtes et les plus éclairés ( mais politiques de cabinet et étrangers à la connaissance des hommes), pensèrent qu'il était possible d'obtenir et de conserver plu» encore; ils ne pesèrent pas les hasards du passage d'une forme de gouvernement à une autre; ils ne calculèrent pas le prix de ce qui avait déjà été mis à l'abri de ces hasards, et dont il ne tenait qu'à eux de jouir avec sécurité; ils ne comprirent pas l'imprudence qu'ils commettaient en abandonnant une Diesure de liberté assurée sous une monarchie limitée, pour la chance fort incertaine û'i^n acquérir un peu davantage sous une forme réptiblicaine. Vous ne partageâtes pas cette opinion ; vous fûtes d*avîs qu'on devait s'ariéterlà, et affermir la constitution que l'Assemblée nationale avait obtenue ; en cela encore vous aviez raison. C'est de cette fatale erreur des républicains, c'est de la scission qui les éloigna de vous et des constitutionnels que découlèrent tous les malheurs et tous les crimes auxquels la nation française a depuis été en butte. Les périls d'une seconde révolution vinrent assaillir ce parti; les étrangers parvinrent à organiser, par la puissance de l'or, un gouver*
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Dément qu'ils ne pouvaient renverser par la force des armes, à étouffer les vrais républicains dans leur assemblée, sous les embrassements fraternels de ceux qui| par leur agitation vénale, avaient réussi à usurpt^r ce titre et à faire servir à la destruction de l'ordre cette machine du jacobinisme qui avait si puissamment contribué au changement. CVst ainsi qu'on échangea la monarchie limitée qu'on avait acquise pour la tyrannie sanglante de Robespierre^ et pour la tyrannie /'gaiement immorale de Bona* parte. Vous en êtes débarrassés , et je dé.>ire bien sin* cèrement que ce soit pour toujours; mais cela dé* pendra de la sagesse et de la modération delà dynastie restaurée; c'est à elle à trouver une leçon dans les fatales erreurs des républicains, à se contenter dune Certaine portion de pouvoir garanti par un contrat formel avec la nation, plutôt que d'aspirer à en acquérir davantage, au risque de remettre encore une fois tout au hasard et de sexposer au sort de celui auquel elle succède et aux chances d'un second exih On nous annonce un événement, qui, s'il est Yrai, doit être pour le gouvernement le sujet des plus graves réflexions : les gazettes disent que Ferdinand d'Espagne est détrôné et que son père est rétabli sous les conditions de leur constitution nouvelle. CtHte classe <le magistrats doit bien voir que si les essais de réformes n'ont pas réussi dans toute leur étendue, et que s'il s'est opéré un mouvement rétrograde en deçà du point où ils avaient été portés d abords les hommes ne sont pas pour cela tombés dans leur première inertie; mais qu'au contraire, le senti* ment de leurs droits, le désir infatigable de les con-
quérir, demeurent profondément imprimés dans leurs cœurs, et que s'ils n'obtiennent satisfaction à l'aide des concessions raisonnables du pouvoir, ils feront explosion comme un volcan et renverseront encore une fois tout sur leur passage. J'ai toujours regardé le roi actuel comme un homme sage et mo* déré* Comme il n'a pas d'enfant, il a un motif de moins pour céder à des considérations personnelles. J'aime donc à espérer que si les patriotes , dans le ^ein de la législation et au dehors , agissent de concert, mais avec mesure et sagesse, s'ils insistent avec constance pour obtenir tes garanties omises dans la dernière capitulation du roi, et s'ils profitent habile* ment des occasions que le cours des événements ne peut manquer de susciter, ils parviendront u y intro» duire leurs principes et à faire consacrer tout l'ensemble par la solennité d'un acte national.
Pour ce qui nous concerne , les affaires de la guerre ont pris une tournure plus favorable qu'on n'avait osé l'espérer. Tous les officiers expériitientés ou avancés en grade étaient morts dans l'intervalle de nos trente années de paix, ou se trouvent à présent trop vieux pour servir, et notre début , pendant la première année de notre guerre , avait été très malheureux (i).
Notre troisième campagne a été signalée par une Suite continuelle de succès (i) , qui n'ont été ternis
(f) Voyez les p. spo et agi de ce volume.
(3) Les généraux Brown et Srotl avaient obtenu de grands avaa* tagesà Chippewa elà Niagara; le général Gaines» au fort Érîé, avait battu le général anglais Drummond; au mois de septembre i8f4, Mae Donough avait pris uçe seconde flotte sur le lac Ghapiplaia ; en 1
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que par Tîncendie de Washington ; mais cet évène* ment a servi notre cause, au lieu de lui nuire; il a excité Tindiguation de notre pays; il a mis eu évidence, aux yeux de toute TEurope, le vandalisme, le caractère brutal du cabinet britannique, et restera comme un monument durable de son infamie.
Nos ennemis peuvent être battus sur mer à Tofces égales... La découverte de ce fatal secret, la preuve fournie par les événements militaires de Tannée passée, que nos officiers, lorsque les moyens d'attaque seront bien préparés, peuvent planter le drapeau américain sur les murs de Québec et d'Hallifax, le désastre récent de la Nouvelle-Orléans, la vanité des espérances fondées sur la convention d Hartford (i), tout cela doit susciter dans la nation anglaise un niéconteuteinent qui forcera le ministère à conclure la paix; je dis forcer, car il ne la fera jamais volontairement.
L'état de nus finances leur fait espérer, il est vrai, que Texcès de. nos institutions de banque et leur discrédit actuel nous ont détournés de la meilleure source du crédit, celle sur laquelle nous pouvons toujours compter; mais les fondements de ce crédit subsistent toujours et n*unt besoin que d'une hdbilc'té bientôt acquise parrexpérience, pour être utilement employés jusqu'à la fin de la guerre, quelle que soit sa durée. Les
temps rarmée aticlaise, commandée par le général Prévost, était défaite par M. Combe ; enfin le 8 janvier i8i5 , les généraux Jackson , i.alfée et Carroll venaient de repousser un corps de vieilles troupes anfslaî«es à la Nouvelle-Orléans, après lui avoir fait éprouver une |)erte considérable. — C'est le a4 août 181 4 que la ville de Washington fut incendiée
(i) Un parti américain avait formé celte convention dont la princi* pale condition était qu'on s'abstiendrait. de toute hostilité contre la GrikiiJe*Bretagne*
ministres anglais avaient espéré davantage des suites de la convention d'Hartford ; leurs craintes de la France républicaine n'ayant plus d\)hjct, ils ont tourné leur malveillance contre la république aniéri* caine; ils ont eu recours à la désorg:uiisation , comme ils avaient fait d<ins votre pays. Mais nous pourrions permettre en toute sûreté, à nos anarchistes , de par* courir les États-Unis pour se recruter, et je suis per* suadé qu'ils ne lèvernient pas un seul régiment qui voulût, pour les soutenir, diviser TUnion. Cette union est dans le sang qui fait b:ittre le cœur de chaque Américain, et je ne crois pas qu'il y ait surja terre un gouvernement établi sur ime base aussi inébranlable. Ne craignez donc rien pour nous, mon cher ami; 1rs motifs d^inquiétude n'existent que dans les journaux salariés de l'Angleterre. Je vous dis adieu en vous assurant de mes affectueux et constants sentiments de respect et d amitié.
P. S. (26 février). Ma lettre n'était pas encore fermée lorsque j'ai reçu la nouvelle de notre paix (1); j'en suis satisfait et je me réjouis en particulier de voir terminer la guerre par l'éclatant succès de la Nouvell&Orléans
A MADAME DHÉNIN.
x5 mai tSiS.
La crise actuelle, plus extraordinaire qu'aucune
autre, est si violente qu'elle ne peut pas être de longue durée.
(1) Elle fut conclue à Gand le a4 décembre xSi4 entre les plénipo* tcolîaires des deu& ÉtalSi et proclamée en Amérique le 29 février iScS.
Je SUIS resté ici trois jours après l'arrivée du nouvel hôte 9 dont la marche a été bien plus facilitée par les dix mois de fautes précédentes , que par son audacieuse liabileté. En m'isolantdenouveauà Lagrange, j'ai trouvé toutes les campagnes environnantes enchantées de ce retour, qui leur représentait une seconde fois l'abolition des dîmes et des droits féodaux; les curés et anciens privilégiés nyani , pour la plupart, annoncé ou laissé entrevoir leurs prochaines espérances. Ce sentiment n'a fait que s'augmenter à de grandes di^tances.
Je ne sais pas exactement ce qu'on pense sur notre situation de votre côté de la frontière (1); voici Tidée qu'en ont, je ne dis pas les bonapariistt^s, mais les patrioles indéj/cndants : nous croyons la cour de Gand pluséli)ignéedenos principes qu'elle ne Téliii taux Tuileries ; la cour des princes,fîxée dans les sentiments de Coblentz, et se réjouissant de se voir dégagée des obit gâtions de la Charte; les hommes libéraux , k la tête desquels est notre amf Lally, quoique plusieurs soient aussi constitutionnels que lui, ne faisant là qu'appuyer de leur nom un système dont ils n'ont pas le secret. On trouve assez g/uiéralement que la libéTalilé de l'empereur Alexandre est fort doui^née par sop, entourage; que les étrangers veulent ravager la France , la démembrer, ou du moins laisser des garnisons dans nos places et dans nos ports , et que leur succès nous mènerait à l'ancien régime ou à peu près, et à tous les maux que la conquête peut entraîner. Je ne sais si nous nous trompons, mais ce que disent les procla-
(i) Madame d^Hénin était à Gand.
mationsy les lettres particulières, les opinions des neutres, ce qu'elles ne disent pas, nous confirment dans cette^ensée. La déclaration de Francfort laissait croire que l'intégrité de la France , telle que toutes les puissances lavaient reconnue , serait maintenue. Nous avons perdu la Belgique et autres départements de la rive gauche; il a fallu se contenter des concessions d'un pouvoir sans bornes; la France, envahie^ a fait des perJes immenses qui ont ruiné une portion du pays et un grand nombre de familles; lout cela est présent à la pensée de la grande majorité des citoyens et produit ce bonapartisme des camp.^gnes, qui , lorsqu'on déclare n'en vouloir qu'à leur général, se persuadent que c:'esl pour les battre avec plus de facilité. Telle est la manière de voir la plus répandue.
D'un autre côté, Napoléon, républicain en Provence, demi-républicatn à Lyon , empereur absolu à Pai'is , a trouvé qu'il n'y avait de salut pour lui qu'à se faire constitutionnel. Son esprit et son caractère sont comme deux courants qui se combattent; c'est uii étrange mélange de mesures impériales, terroristes, libérales; mais l'opinion publique est plus forte que lui , et , comme il a un talent prodigieux , il se soumet à tout ce qu'il ne peut pas dominer avec une habileté dont les autres étaient loin.
J'étais bien isolé dans ma ferme lorsque j'ai reçu une invitation de Joseph Bonaparte , par l'intermédiaire d'un ami commun, qui me demandait de sa part ime heure d'entretien; ma réponse témoignait peu de confiance dans les intentions de son frère. J*ai exprimé l'opinion , qu'indépendamment de toutes les prétentions individuelles ou de familles , il n'y avait,
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pour les bons citoyens, de point de ralliement qu*une immédiate réunion de députés. On m'a proposé d'être pair; j'ai refusé, ajoutant que si mes concitoyens m'appelaient , je ne me refuserais pas à leur confiance , m;iis que je ne voulais rien accepter du gouvernement. Je me suis plaint à Jpsepli, ainsi qu'à Carnot et Fouché, des entraves qu'on mettait à la publication du cinquième volume du Onseury à la vérité bien sévère sur le compte de Niipoléon; et, après avoir dîné à un grand repas d'Américains , erlc lendemain , chez le prince Jospph eu très petit comité, je suib reparti pour I^igrange.
On a eu la prévenance de m'inviter depuis, mais je suis resté dans mes champs jusqu'aux élections, et alors, considérant l'état de la France au dedans et au dehors, voyant qu'on accélérait la moins mauvaise représentation que le temps permît de réunir, que non-seulement le Censeur^ arrêté depuis quelques jours, était remis en circulation, mais que la liberté de la presse était complète, on pourrait dire licencieuse contre le chef iSn gouvernement; craignant plus que j'.iniais Tinvasion, la conquête, le partage, les garnisons ennemies, le triomphe de l'ancien régime, les vengeances et les folies d'une aristocratie dont l'immoralité ne m'a jamais été tant prouvée que dans les derniers temps, j'iti pris le parti de me jeter en avant, si mes concitoyens de Seine et-Marne me choisissaient pour leur représentant , sans me dissimuler les inconvénients et les dangers de ce dévouement. /
A peine arrivé pour remplir mon devoir d'électeur, j'ai été nommé président du collège électoral , pre-
i8i4-i8i5. Soi
mier député; en un mot, j'ai retrouvé la confiance pnbli |ue qui m'engageait de plus en plus à c«turir la chance de servir mon pays sans prendre dVng.ige« ment avec qui et quoi que ce soir. Ou ui*a pressé encore depuis d'accept«T la pairie... j*ai dit que j^avais toujours été Thomme du peuple, et qu'il n'y avait qu'une mission populaire qui put justifier ma rentrée dans les affaires.
Voilà , ma chère princesse, tout ce que je puis vous n^ander sur la situation publique et la mienii«. Il y a en France ce que vous y avez vu : un petit nombre de bourboniens purs, un petit nombre de bonapartistes, une plus forte masse de patriotes nationaux , la foule qui. Tannée passée, a vu rexenir les Bourbons avec pliisir, et qui, cette année, n'a pas été fâchée de les voir partir. Une portion de celle-ci conserve d'eux des souvenirs bienveillants, mais l'immense majorité croit voir, dans le système impérial, jsa gjirantie contre les anciens privilèges et sa défense contre l'invasion étrangère.
Les puissances coalisées s'exposent à donner à leur antagoniste des chances de victoire, en le rendant un défenseur nécessaire , tandis que si elles le laissaient aux prises avec l'esprit public et son caractère, il se trouverait peut-«Mre bien plus embarrassé. C'est ainsi qu'en formant des fédérations aristocratiques dans la Vendée et ailleurs, on autorise des fédérations dans un esprit tout contraire, et qui , étant beaucoup plus nombreuses , peuvent s'exîispèrer. Toft cela donne de la force à Napoléon, qui n'en a que comme restaurateur et prolecteur des intérêts menacés de taré* Tolution.
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Ce n'est pass pour mon plafsir que j*»i accepté le choix fait de naoi par les premières élections qui aient eu lieu depuis long-temps. On a dit que cette résolution était une venge«ince des torts et rancunes des autres envers moi... il ne faut pas me contiaître, depuis près de quarante ans, pour se permettre une expression si contraire à mon caractère. La crise actuelle est si importante, si dangereuse , et peut avoir de tels résultats , que je n'ai pas du mê refuser à rappel de mes concitoyens. Ma conduite, dans cette circonstance, nVst pas sans vertu; j'ignore si j'en serai récompensé par quelque utilité publique. Si je puis faire un peu di* bien ou empêclier du mal , je me croirai détoramagé; mais, tout tst encore ol)scur dans cet élut de cbosrs provisoire, où du raoius yqus savez bien que je conserverai mon aiicienne indépendance.
8 juîo i8iS.
Nous avons la fièvre tierce. Avant-hier, rassemblée était décidée à me faire piésident; je ne mVn suis pas soucié parce que je ne. sais de quelles résolutions ou complimt'nts un président peut être l'organe. Mes amis ont donné leurs voix à Lanjuinais, qui u) avait offert les siennes, ce qui n'a pas empêché que je ne fusse le second sur le scrutin. Lanjuinais a le petit io-
( i) Toutes les lettres sans suscriplion de cette partie de la correspondaoce soni adressées à ta famille du géoéral Lai'ayeUe.
convénient d'être un des cinq qtiiont rédigé Te considéjrant de Pacte de déchéance de Bonaparte. Les conseillers-cKétat, nos collègues, ont répondu que l'empereur ne Taccepteraii pas. J'ai déclaré aux gens qui m entouraient, sachant bien que plusieurs devaient le rapporter tout de suite, que si on n'acceptait pas Lanjuinéis , je priais la chambre de ne pas me donner de Toix, parce que je n'avais pas mérité d être accepté par rhommequi refuserait Lanjuinais. L'empereur, après quelque hésitation un peu agitée, sV^t décidé, k rainuit, à l'accepter. Je ne voulais pas être vice-présî* dent; mon ami Flaugergues a eu nos voix, M. Dupont a pasAé ensuite. Je n'ai pu m'empêcher de l'être, quoi que George et moi ayons pu faire, et à présent je ne suis pas fâché d'être le troisième.
Nous avons nommé pour quatrième, non M. Bédoch, dont nous ne sommes pas contents, mais le général Grenier, qu'on assure être un brave homme.
Ne croirait-on pas que l'assemblée qui a formé un tel bureau et qui n'a donné que quarante voix à l'impérialiste le mieux traité, sera excellente le lendemain? Nous avions élevé une difficulté sur le serment. Je savais bien qu'il n'y avait que quinze ou vingt personnes toutà-fait de mon avis, et je m étais assex bien entendu avec cette petite opposition pour que Joseph Bonaparte ait envoyé chez moi son aide-de-camp le soir, lorsque j'étais couché, et le lendemain, à mon réveil, me priant instamment de le voir. Napoléon bii avait dit que c'était moi qui empêchais le serment. On m'avait sa très bon gré de la transaction par laquelle je consentais a ce qu'il fût prêté en masse y ce qui laissait tout le monde à son aise; mais
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le général Sébastian! , Regnault de SaintJean-d'An* gely, etc., ont profité, k roiivertnre.de la séance, de ce qu'un député de notre parti (i) a fait la motion de ne pas prêter le serment, ce qui a produit une dis* cussion et un décret tel que je l'avais bien prévu. Nous sommes arrivés trop tard pour y prendre part, et d'ailleurs c'eût été fort inutile; nous n'avions plus qu'à nous lever contre ce décret, et empêcher qu'il ne passât à l'unanimité. Le pauvre Ducbesne a presque été hué pour avoir dit une chose très raisonnable: c'est qu'il n'y avait p«is de quoi remercier l'armée de ce qu'elle avait fait dernièrement.
Hier matin a eu lieu la séance impériale (s). Nous avons pensé que refuser le serment et manquer ainsi i la résolution de l'assemblée, c'était sauver son amour-propre aux dépens de la chose publique ; nous nous y sommes donc résignés, mais en faisant mettre dans le procès-verbal que cette formalité n'empêchait point les changements .et modifications que Tiiitérêt public exig«Tait. Le président m'u promis de dire demain, à l'ouverture de la séance, quelque chose de plus posiiif encore, et que nous allons rédiger (3).
Pendant la grande séance j'étais resté à mon poste, à côté de George, oubliant que le bure^ui était de la députation, lorsqu'on est venu me chercher pour recevoir IN^ropereur. C'est dans le salon, où il s'arrête^ que nous avons renouvelé connaissance. « — Il y a
(t) m. Dupin.
(s) Le 7 juin.
(3) M. L.anjiiinais, à la séance du 8, déclara , en effet, que lé aer* ment seroncîliaii de droit a éc le devoir de coopérer selon les formes constiluiionnelIeH, aux rliatigemeiits ou amélioralloos d«nt les consU'* tutious de Tempire étaienl susceptibles.
douze ans que je n'ai eu le plaisir de vous voir, » a*l-il dit. J'ai répondu assez sèrlieméiil : « — • Oui, sire , il y a ce temps«là. » Nous sommes entrés dans la salle où Fennuyeuse cérémonie du serment , par appel nominal , a eu lieu. Vous serez contents de son disc«>urs ; je ne Tai pas été de sa figure, qui m*a paru celle d*un vieux despote irrité du rôle que sa position le forçait à jouer. Nous sommes restés long-temps près <le lui , Flaugergues et moi, pendant qu'on montait en voiture. « — Je vous trouve rajeuni , » niVt-il dit ; ce l'air de la campagne vous a fait du bien. » — « Il m'en a fait beaucoup ; » ai-je répondu. Je ne ne pouvais lui rendre son compliment , car je le trouvais bien changé et dans une contraction de muscles très extraordinaire. Oimme ni Tun ni lautre ne vou« lait baisser les yeux , nous y avuns lu ce que chacun pensait.
NiHis avons pour demain le projet de saisir beaucoup de pouvoir et beaucoup de liberté ; mais, dans une assemblée aussi orageuse, où personne ne se connaît, et où il n'y a d^ensemble que dans les hommes di4 gouvernement, auxquels il faut joindre mesMeiirs Uumolard, Durbach, Bédoch et bien d*autres , il est impossible de répondre de ce qui adviendra.
Si nous pouvons tirer l'assemblée de la dépendance où elle est de Bonaparte et de Tidée que la France ne peut être sauvée que. par lui, elle acquerra une existence qui peut sauver notre patrie; si elle reste bonapartiste , elle se perdra avec lui.
Quant à nos affaires hors de la capitale, voici ce que jeu sais: les forces ennemies sont immenses et
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leur imîon très érroite pour le but qu'ils se pro» posent. M. Cratvford m'écrit' d'Angleterre , par une occasioirsûre, qiiesi le roi revient par le« baïonnelles étrangères, personne ne doute , à Londres, qu'on ne doive mettre des garnisons dans toutes nos places, attendu qu'on ne peut pas laisser les Bourbons à la merci d'une armée qu'il est également impossible de détniire. Mos moyens de défense dans le midi sont très bornés. La catastrophe de Murât en a détorgauisé tout le système, de manière que les Autrichiens trouveront peti de troupes régléi»s pour s'opposer a eux, et sans doute beaucoup de partisans pour s'y réunir.
La Vendée s'étendait beaucoup du côté de la Bretagne; j'ai lieu de croire qu'elle va se pacifier; elle avait été irritée par les mesures violentes de Tempe? reur. Le ministre de la police en a pris de plus con* cillantes dont on attend un meilleur effet.
L'enthousiasme de la Lorraine et de l'Alsace a été refroidi par les vexations des troupes réglées et des agents du gouvernement. Nos moyens de défense, de ce côté 9 ne répondent pas à nos besoins. L'armée de troupes réglées n'est guère de plus 'de deux cent mille homme s; mais il y a beaucoup de gardes nationales. Près de la moitié de ces troupes réglées compa:»eroat l'armée de l'empereur, dans le nord; il battra sans doute l'ennemi, malheureusement les premiers succès ne décideront pas la question.
On dit le véritable parti des émigrés toujours bien fou et bien mal intentionné. La cour de Gand est plus ti)odérée; mais probablement l'idée de gouverner sans constitution domine partout , quoique ce ne soit pas
celle de quelques libéraux qui entourent le roi , el sont y je ùrois \ médiocrement aimés de lui.
Ptiris* 9Jatn iBil.
Je n'ai rien de fort intéressant à vous mander, si ce nVst que ma situation ici m'est insupportable et que je n'ai rien fait, dans ma vie, déplus méritoire. — Nous nous sommes occupés hier d'une adresse à l'empereur ; le bureau sVst adjoint six membres , parmi lesquels se trouvaient deux diplomates ^ amis de Talleyrand. Le républicain Garât , qui avait Élit une adresse, disait-on, fort patriotique, ces six personnes et les membres du bureau, président, vice-présidents et secrétaires, se sont réunis pour entendri' beaucoup de projets très plats et la harangue de G<irat, plus louangeuse et verbeuse que toutes les autres. J'ai été obligé de prendre la parole et j ai dit beaucoup de vérités; on prétend que j'ai assez bien bavardé pendant un quart d'heure, ce qui a détruit à peu près les deux tiers de l'adresse. M, Durand, l'ancien diplomate, en a pi'éseuté ce matin une mtMlleure. J'ai fourni deux phrases: on en a pris une sur le travail consiitutionnel, mais non celle où j'annonçais beaucoup de générosité enver^ nos adversaires. J'ai fait retrancher sur ces pauvres Bourbons quelques sottises dont il restera bien encore quelque chose.
On a rappelé ce matin le mot que j'ai dit hier, que
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notre assemblée risquait de n'être plus que le club Napoléon. De tout cela sortira demain une adresse très médiocre où j'ai fait fourrer quelques mots de paix, mais |>as tous ceux que j'aurais votilu.
1^ communication avec les Tuileries semble être télégraphique. Cinq minutes après que nous nous étions levés, d'Argenson , Flaugergues , George, moi et quelques autres pour empêcher qu'on ne déclaiàt unanime la résolution de prêter le serment, l'eaipe* reur le savait et s'en était plaint.
Vous aurez vu dans les journaux que Félix I^peU letier et sa motion ont été honorés d'une huée gêné* raie (i). On s'est plaint aujourd'hui d'une arrestation arbitraire qui a démontré le vice de l'acte coustitutionuel , puisqu'on n'a pu que faire porter la pétition à lempereur; mais il n'y a pas de mal que déjà une détention arbitraire soit dénoncée au public (a).
L'emperetir part, dit on, après-demain (3). L'assemblée et une portion du public n'ont pas des idées nettes sur cette guerre, et oublient qu elle est faite contre un seul homme aux dépens d un grand pays. Nos adresses, toutes mauvaises qu'elles seront, établissent un principe en théorie vrai, c'est que nous empêcher de faire la sottise de prendre cet homme ou exiger qu'on en prenne un autre, sont deux pré*
(i) Voyez la p. 447 de ce volome.
(3 M • Jouve, nceveur de IVnrt>gislremenfy d^nfi le déparlemfDl de la Drôme, avait été dénoncé an roinmis&aiie extraordinaire de la septième division militaire, destitué, arrêté et mis sous la surveillanee d*un maire» disposiiioM ^ui ne pouvait être prononcée que par les tiîbunaux. Sa pétition fut accueillie et en \erlu de Tart. 65 de l'acte additioooet renvoyée à Tempereur. M. Jouve fui mis sur-le-champ eo liberté.
(3) Il partit U la.
tentions insoutenables et de même nature. On éprouve une viveilouleur^n pensant que sans lui, peut-être, on pourrait éviter la guerre, et que, lui étant là, on lie peut s'abstenir de lui porter secours sans amener le démembrement , ou du moins Tasservissement de la France, qu'il asservirait pour son compte, dès qu'il en aurait le moyen.
Notre position est fausse et triste; c*est cependant la seule que nous puissions avoir avec quelque lueur d'espérance de sauver notre pays. L'assemblée , assez indépendante sur beaucoup de points, soutient cependant avec zèle les int^éts bonapartistes qu'elle croit lies à la défense du pays et à la conservation des bienfaits de la révolution.
Je ne sais pas beaucoup de nouvelles de la Chambre des pairs ; on dit que leur adresse n'est pas mauvaise, mais il y a parmi eux tant d'aides-de-camp et de gens du palais, que la considération de cette chambre ne s'établit pas facilement; la nôtre excite la curiosité, mais elle est encore peu connue. Félix Lepelleiier et Barrère sont venus me faire politesse; c'est encore un des agréments de ma position. J'ai fait mon sacrifice à Dieu , et si je puis avoir servi mon pays dans cette crise diabolique , le reste ira comme il pourra.
Vous savez que Vindépendant est le journal de Fouché.
Nous sommes allés ce matin , George et moi , nous faire écrire chez Lucien, qiii^ l'autre jour, m'a fait beaucoup Je politesses; il n'y était pas. Jusqu'à présent , je n'ai pas mis le pied rhez l'emperetir. Entre la présentation de l'adresse , si elle n'est pas trop répugnante, et la visite des députés de mon département
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qui me tourmentent pour y aller avec eux, je cndns bien d avoir à faire cette visite.
Paris, I s juin i8t5.
. Vous aurez vu notre adresse dans les journaux; mes chers amis; ello est fort médiocre. Cependant on y parle assez de constitution pour avoir déplu à l'empereur. J y avais fait nie! tre au lieu du mot défectueux celui ^irrcgulier qui avouait une vérité connue de tour le monde (i). J avais demandé riridicafion de ce qu'on pourrait faire encore pour avoir la paix; tout cela avait passé, même à l'assemblée, lorsqu'à une dernière rédaction, le ministre Regnault est venu se fourrer au milieu de nous avec là permission du président : il a obtenu le changement d'épithète; il a déclaré que le seid moyen de paix qu'on pût à présent indiquer se! ait que l'empereur repariît pour l'île d'Elbe. Tous les membres ont voté pour la suppression de la phrase. J'ai déclaré à mon tour que, malgré ce que M Regnault venait de dire, je persistais (hms ma demande que la phrase fût maintenue. Personne n'a osé me soutenir. On avait appelé Bonaparte un grand homme; nous avons reclamé contre cette expression^ Lanjuini^is et moi. J\iideman<lé monarque ; ou a mis héros. M. Tripier, au comité général, a vuulu faire
(i) Voyez à la p. 447 <Ie ce Toiaine le passage de l*adresse.
i8i4-i8i5. 5ii
stipprimcir le mot héros ^ mais en vain. L'adresse est restée telle que vous l'avez vue. Celle des pairs a élé changée le matin à dix heures dans une assemblée spéciale où Ton a dit à ces messieurs que ces chan* gemenfs avaient été désirés par l'empereur. Ladépii-^ taticn a présenté hier l'adresse. Comme il ne fallait que deux vice- présidents, je me suis dispensé d'y aller* La réponse de l'empereur est assez mauvaise, comme vous aurez pu le voir. Il est parti cette nuit.
Il n'y a rien eu ce matin à l'assemblée qui vaiUelà peine d'être cité. On fera dem;«in la motion d'up comité de coilstitulion. Le ministre de l'intérieur lira lin rapport sur l'état de la France. Après-demain le ministre des relations extérieures parlera de notre diplom.ilie, qui est fort simple, attendu que personne ne répoinl au gouvernement.
Paris, i4 juift c8t5.
La àêance d'hier a été consacrée au rapport du ministre de l'intérieur (i) dont le ministre d'état Regnault de Saint Jean d'Angely afaît la lecture. Vous en jugerez comme nous par l'impression du rapport lui-même, et des pièces qui l'accompagnent. On a remarqué l'attaque indirecte de la liberté de la presse, et la déclaration que plusieurs départements avaient été mis sous le régime militaire. La chambre n'a jus-
( I ) Ce rapport de Catnot fut la le teême jour dans les deuit cbambrêi*
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qu*à présent pris aucune couleur; il serait pourtant bien temps qu'elle se montrât indépendante.
Nous aurons aujourd'hui le rapport du ministre des relations extérieures en comité secret, peut-être celui du ministre de la police.
J'ai lieu de croire qu*on nous proposera dès demain une loi pour la guerre, et que les hostilités commenceront le jour même où l'on viendra demander aux chambres s'il doit y avoir des hostilités. Il est clair que l'empereur et ses dévoués veulent nous précipiter dans la guerre, qui sf nie peut lui offrir des chances de salut, mais en compromettant au plus haut degré celui de la nation. La chambre, de son côté, est disposée à éloigner l'invasion par des moyens violents. Si les ennemis acceptent la bataille, ils seront probablement battus; s'ils se retirent devant Tempe* reur, sa position deviendra embarrassante.
J'ai vu une lettre de la Vendée qui portait à trente mille hommes le nombre des insurges. Nos troupes ont eu un avantage sur eux. Des lettres du général Bigarré annoncent que plusieurs chefs demandent à traiter. Je ne crois pas que les paysans aient, à présent, l'enthousiasme dont ils étaient autrefois animés.
J'ai eu hier un assez long entretien avec le prince Lucien que je ne connaissais pais.
Paris, 1 5 juin s8x5.
Le ministre des relations extérieures n'a point fait son rapport, qui pourtant est prêt, et ne peut pas
être long. Il parait que Tempereur attend une victoire pour déclarer officiellement qu'on ne fait la guerre que pour lui. Il prend ainsi sur son compte Todieux de la guerre que rassemblée aurait décrétée à l'instant. Fouchéfera demain un rapport sur l'état intérieur et sur les moyens répressifs. Parmi les propositions affichées à la chambre se trouve (c celle de séquestrer et même de déclarer hors la loi les ascendants et descendants des perturbateurs, v Cette folie d'un jeune député du Morbihan (i) sera sûrement ou retirée ou repoussée ce matin. On s'occupera du comité de constitution ; je vous en rendrai compte demain* L'empereur espère obtenir un de ces succès décisifs qui l'ont tiré d'affaire à Marengo et à Austerlitz. Si les ennemis reculent devant lui, il aura la Belgique et une addition considérable de soldats; mais des colonnes nombreuses entreront par plusieurs autres côtés qui sont découverts. Le mois de juillet sera d'une grande importance.
Paris, i6jaiD i8i5.
L'empereur a écrit hier à trois heures du matin ^ de Beaumont, que les ennemis marchaient sur lui et qu'il allait à leur rencontre. Nous aurons bientôt la nouvelle d'une bataille (2). Je disais hier àCambacérès
(f) "Voyez la p. 447 de c* ^ol.
(a) La bataille de Waterloo fut livrée le t8.
que Tempereur avait mis envers rassemblée une grande délicatesse à se charger seul de la responsabilité de cette guerre qui n'a point été votée par elle. Un de nos collègues a mis cette idée en avant ce matin à la tribune (i), mais avec irréflexion; car l'assemblée, dans sa disposition actuelle, aurait voté les hostilités. On n'a pas donné suite à cette partie de son discours que le général Séhastiani a relevé -de manière à nous déplaire sans beaucoup servir Terapereur.
L'assemblée a un peu taquiné les ministres sur le défaut de formes de leur message et sur le besoin qu'on aurait de leur faire des questions. Une commission a été nommée pour s'occuper, de cet objet. Nous aurons lundi l'affaire du comité de constitution; mardi celle des confiscations.
Un ministre d'état a lu le rapport du ministre des relations extérieures, mais non les pièces qui doivent être imprimées. ^ — Je vous embrasse de tout mon cœur.
A M. GEORGE LAFAYETTE
a8 jdîn i8i5 (a).
Pendant que je cours la poste, mon cher George,
(i) Napoléon avait ordonné que le rapport , à lui adressé par le ministre des relations extérieures sur la situation générale du pay^ vis à-vis les puissances, fût communiqué aux deux chambrés. IVJ. Jay, à la séance du i6, demanda pourquoi la communication de ces pièces ii*était pas faite aux chambres directement. M. Roy proposa leur renvoi à une commission spéciale et rappela que, d'après la constitution de Tau viir, la déclaration de guerre devait être proposée, discutée et dénotée comme une loi.
(a) Le a3 juin , le général Lafayette avait été nommé Tun des six
vous allez faire la constitution; mon acceptation de Fambassade n'en est que plus méritoire. Je regrette vivement de ne pas coopérer à ce grand œuvre. J'espère pourtant me rendre utile en dictant quelques observations sur votre travail.
Il convient que vous fassiez une constitution sévère. Si nous réussissons, il faudra bien prendre ce que nous donnrms; si nous sommes culbutés, il faut que le peuple sachp ce qu'il a perdu et ce dont il doit sp ressaisir. J'ai sous les yeux nos quatre déclarations des droits. La mienne du 1 1 juillet 1789 est, je crois, la meilleure, parce qu'elle est la plus simple; beaucoup de publicistes, en Europe et en Amérique , sont de mon avis. Celle de l'assemblée constituante n'en est guère que la paraphrase. Si on adoptait celle-ci, il faudrait une nouvelle rédaction de son dixième article (a) : l'expression, même religieuse ne vaut rien, car ce sont surtout les opinions religieuses qui ont droit à la liberté.
Les déclarations de 1 793 et de l'an m me paraissent aussi des paraphrases de ma déclaration des
commissaires envoyés par le gouvernement provisoire au quartier-général des souverains coalisés. Les commissaires partirent lé a5et arri* vèrent le 3o à Haguenau. Leur mission ressa le i^' juillet. Le génériil Lafayetle en rendit compte le 6 à la chaitobre des repré&eDtant8.*~Le 4f dans une séance permanente, la commission decqnstituM'on proposa une Jédattuion des dtoits et d^ hases consitutionnelles^ i|ui furent encore discutées le 5 Juillet et le lendemain jour de Pentrée des coalisés à Paris. Le 8 , la salle de la chambre des représentants fut fermée. (Voy. la p. 478 de ce vol.)
(9) Art. 10 de la déclaration des droits, placée en tête de la constitution décrétée le 3 septembre 1791 : « Nul ne <!oit être inquiété pour «es opinions, même nti^Uusesy pourvu q^e leur maniff^nta^pn ne trouble pas rprdre établi par la loi. •
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droits. Une déclaration des devoirs est superflue, car les devoirs se bornent à ne pas violer les droits.
Soit qu'on adopte une déclaration des droits ou qu'on ne ladopte pas, je crois très utile de déclarer les abolitions de privilèges et d'abus. Vous en trouverez une à la suite de la constitution de 1791. J'y ajouterais Tabolition de la confiscation. Je ne dis pas que la rédaction soit la meilleure possible, mais je dis qu'il importe de rappeler au peuple toutes les abolitions qu'il doit à la révolution et de le mettre en garde contre le rétablissement des abus qui nuisent essentiellement à ses droits.
Le titre premier de la constitution de 1791 renferme aussi de très bonnes choses ; on pourrait peutêtre les resserrer un peu; mais je pense que ces choses, qui vont sans dire, vont pourtant encore mieuxlorsqu'on les a dites. Voici mes observations :
« Les municipalités doivent sans aucun doute être électi Tes par les citoyens de la coipmune. Je voudrais que les communes fussent agrandies pour éviter, dans celles qui sont trop petites, rioconvéoient de n*avoir pour m^ire que Tancien sei^çneur, tandis que dans les communes un peu étendues il s*étabiit une concurrence entre lès gros propriétaires. Un des plus grands avantage» du syslème éleclif est la nrces>îlé 01^ se trouvent les hommes les plus considérables du pays de mériter Testime et d'obtenir la bienvelllanre des autres tubitanls. C'est ce qui donne à ce système nne plus grande moralité qu'à tout autre.
Les administrateurs disent que les administrations de cantons établies en l'an m, n'étaient pas bonnes; elles me plaisent bien
en théorie. Si pourtant Texpérience leur a été contraire, je n*ai rieti ù dire; mai» pourquoi ces aclniinislrations ne se réuniraient* elles pas pour quelques intérêts communs du canton?
Nos adminisir «liions de dii^tricts et de déparlements entravaient la marche du pouvoir exécutif. Les préfets et sous «préfets lui ont donné une marche despotique et très dangtreuse. Ne pourrait-on pas remédier à ces deux inconvénients en rendant élec* tîfh les conseils généraux de départements et d'arrondissements^ ainsi que les conseils de préfectures dont les préfets ne seraient» pour beaucoup d*ohjets administratifs, que de simples présidents avec droit de requérir la délibération ?
Une des meilleures conceptions de rassemblée constituante a été d'obtenir par les administrations départementales une grande partie désavantages des républiques fédératives, tandis que la législation et Taction générale se réunis!«aient en un centre com* mun. Je crois qu'il faudrait charger les départements de tout ce qu'ils peuvent faire sans de graves inconvénients. Si nous avions des administrations de cantons avec un président ou commis-* saire du gouvernement , on pourrait peut-être supprimer les administrations d'arrondissements ; c'est ce que les préfets et secrétaires généraux de préfectures ou autres agents de l'administration doivent savoir mieux que nous; maisjecroi'^ bien essentiel de laisser beaucoup ù faire aux administrations départementales. Les citoyens paient avec plus de plui>ir ce qui se dépense sous leurs yeux ; le trésor public est sujet à moins d'abus, et la liberté générale se trouve bien de cette division qui ne nuit en rien au grand objet d'administration générale.
Il est évident que nous devons avoir une chambre de représentants nombreuse, qu'elle doit nécessairement être convoquée tous les ans et avoir au moins quatre mois de session; que le droit de dissolution qui n'est qu*uo appel au peuple doit (^tre accompagné de lu nécessité d'une convocation immédiate. Mais comment se feront les élections? Seront-elles directes, et alors il faudrait que tous les élus du peuple dans les communes fussent èUcteursde droit. On pourrait y joindre un certain nombre des plus imposés par arrondissement, de manière à faire une nombreuse assemblée d'électeurs. Ces assemblées nombreuse^
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donnent du mouvement à Topinion et sont ïâ, vie du système i-cprésentatif. Si l'on persiste dans le projet d'élîre les électeurs , je voudrais que les collèges électoraux, nommés huit jours avant les élections et renouvelés chaque fois, fussent aussi nombreux que possible. C'est le sëtil moyen d'échapper à l'iatri^ue. Peut-être adoptera-t-on le système de l'assemblée constituante de n'avoir qu'un collège électoral de département; je dirais encore alors qu'il faut le rendre très nortibreux.
L'indeinnitc des députés est trop faible : trente francs par jour pourvoiraient mieux aux dépenses et mettraient beaucoup d'hommes de mérite dans le cas de ne pas refuser Ist députatiou.
Tu connais ma répugnance pour l'hérédité de Id chambre des pairs. Un sénat ùl vie a beaucoup moins d'inconvénient; il donnerait des garanties à la propriété si on faisait choisir à chaque Tacance par les cinq cents plus imposés du département. Oa disait que le monarque devait avoir le droit de choisir un sénateur sur trois candidats : c'est une bien forte prérogative; mais, si elle était admise, il faudrait que le sénateur, nommé trois fois, choisi par trois départements , fût admis (Je droit. Peal-être pourrait-on ajouter au sénat les maréchaux jusqu'à un certain nombre , les présidents des cours des comptes^ de cassation ou d'appel, enfin ce qui réunirait les hommes considérables do
pays.
Chaque département devrait élire pour une place dans cette assemblée qui, étant ainsi composée, aurait beaucoup de dignité et d'indépendance.
Je ne parlerai en ce moment que des formes monarchiques du pouvoir exécutif. Le monarque, dans un pays libre, ne doit être que rélecteur du directoire, autrement dit ministère qui, luimême, a besoin de l'approbation des chambres pulî^qu'en y perdant la majorité il est obligé de s'en aller. Je ne vois pas pourquoi cette fonction exige vingt-cinq millions de liste civile et des prérogatives immenses.
Quelle divi.sion du ministère adoptera-t-on ? Il en est une assez naturelle qui donnerait un chancelier, quatre ministres principaux et huit ou douze sous-ministres; elle se trouve dans
les notes que je t'ai laissées. Peut-êlrè les quatre grands minîiitres pourraient-ils être au sénat et les autres dans la channbre des députés? Au reste cela est facile à arranger pourvu que Tarlîcle de la responsab'iité soit bien fait. Benjamin Constant s'est irompé lorsqu'il a dit que le droit des citoyens étant de prendre à partie devant les tribunaux le ministre qui exerce contre eut un pouvoir arbitraire, les représentants perdent le droit de le dénoncer. Il à oublié que ces représentants exercent une surreillance du même genre que celle des procureurs- généraux.
Notre système judiciaire ipe paraît bien faible. On n'oserait pas en France établir le jury au civil, ce qui pourtant est bien facilité par la clarté du nouveau code français. Mais je voudrais qu'on s'arrangeât pour que nos tribunaux, dût leur nombre être réduit, eussent plus de dignité et d'indépendance. Il faudrait rétablir le jury d'accusation; mais surtout il faudrait que les listes du jury ne fussent pas faites par les préfets; on pourrait en charger trois membres du conseil-général du département choisis par le sort.
La base de notre force armée doit être la garde nationale choisissant ses officiers au moins jusqu'au grade de chef de légion. L'armée doit être peu nombreuse et recrutée par les compagnies d'élite de la garde nationale dont le service serait de quatre ans. Le mode d'avancement de l'armée doit dépendre du corps législatif. Celui qui avait été décrété par l'assemblée constituante est très bon. Le monarque ni son héritier ne doivent jamais commander l'armée.
Le I3« article du titre 4 de la constitution de 91 est bon; mais il faudrait y ajouter que les lois particulières Qt rela-^ tives à la discipline, qu'il établissait pour l'armée de terre et de mer, seront renouvelées tous les ans; c'^esi ce que les Anglais appellent le wulinr-till, et c'est une des principales garanties de leur liberté qui n'a aucun inconvénient pour la sûreté de l'État et pour la discipline.
Il faut bien expliquer que les sommes votées par le corps législalîf doivent être expressément appropriées à chaque objet de dépende.
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Les délits de la presse, quelque légers qu'ils soient^ ne peuvent être soumis qu'à un jury.
Il faut avoir bien soin de mettre à l'article des abolitions ^ les tribunaux d'exception de quelque espèce qu'ils puisseal être. — Il faudrait que le comité appelât en consultation toQ beau-père» Gallois^ Daunou, Lambrecht et Jacquemont,
A MADAME FHÉNIN.
»9 juin i8i5.
Cette lettre est dictée en voiture, sur la route de Hagiienau, où je vais, avec cinq collègties, négocier le mieux qu'il me sera possible les intérêts de la patrie et de la liberté publique. Vous fûtes témoin, ma chère princesse, de mon dévouement à défendre la cause déjà perdue des Bourbons, pourvu qu'ils voulussent enfin Tallier à la cause de la liberté; leur ré* pugnance pour les principes libéraux se manifesta jusqu'au dernier moment , comme à l'époque de 9a , où la cour aima mieux périr que d'être sauvée par les constitutionnels.
Les Bourbons et leurs favoris avaient tellement alarmé tous les intérêts, choqué toutes les vanités, mécontenté toutes les classes et les individus, même parmi les émigrés et dans leur propre maison , qu'une foule de citoyens honnêtes, amis de la liberté et de la justice, se livraient follement à des espérances en la conversion de Bonaparte. J'ai eu à combattre ce sentiment dans plusieurs des personnes avec les*
quelles j'avais , depuis douze ans, gémi du gouvernement de Napoléon et cherché , au risque de notre vie, à renverser son despotisme. Quant à moi , je ne me suis pas fait un instant d'illusion , et je n'ai pas perdu une occasion de manifester mon vif regret de son retour. D'une autre côté , j'avais reconnu pendant dix mois l'incorrigibilité des princes et de leurs entours; j'avais été plus frappé que jamais de l'immoralité politique de ce parti • .
Si nous avions trouvé dans la Chambre la disposition que nous aurions pu désirer, elle se serait déclarée tout de suite constituante et aurait pris les rênes du gouvernement; elle en avait bien le droit, quoi qu'on puisse dire et que j'aie dit moi-même plus que personne , sur l'irrégularité des signatures de l'acte additionnel et même des élections par des collèges électoraux à vie. Il y avait là plus de nationalité que dans la Chambre des députés, dont l'élection était plus défectueuse dans l'origine et dont les pouvoirs tels quels étaient finis. Celte convocation était le seul moyen d'avoir des députés, et. les 629 représentants de ceux qui avaient voulu remplir leurs fonctions d'électeurs avaient été choisis sans influence du gouvernement , qui n'avait pas même nommé les présidents des collèges.
]\otre assemblée , la première élue depuis bien des années , se sent de Tabsence d'une partie des royalistes et de beaucoup d'électeurs modérés ou timides qui ont craint de se compromettre dans cette crise. La très grande majorité est venue persuadée que les intérêts , les sentiments de la révolution et la défense du pays tenaient au soutien de Bonaparte et du sys-
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terne impérial liiitigé ; mais oi^ y voit généralement beaucoup de courage, de probité, de patriotisme, des talents distingués, la haine des privilèges et des privilégiés. Les conventionnels, à l'exception des craintes et de quelques répugnances tenant à leur situation, y portent des idées plus saines et plus ipodérées qu'on ne le croit.
Vous avez pu voir que quelqiies hornmes de Toppositiôn de Tannée passée s'étaient rangés dans le parti impérial, plusieurs avec le titre ou là promesse du conseil- d'état. Flaiigergués lious est toujours resté fidèle ; tous étaient réunis pour la défense dii pays.
Nous avions obtenu , malgré lé vœu et la recommandation de rempereur, un comité de constitution pour jeter à bas le fatras de sénatûs-consultes et faire un acte constitutionnel. J'avais eu avec le prince Lucien iine conversation^ et je ne lui avais pas caché mon peu de confiance pour son frère ; de son côté, il n'avait pas cherché à détruire ce sentiment. Je vis que son objet était de m'engager, en cas que Napoléon pérît, à soutenir le parti dfe la régence. Je lui répondis que je mettais beaucoup plus de prix aux institutions qu'aux dynasties et aux honimes, et que je ne pouvais prendre aucun engagement, ne songeant , dans mon acte de dévouement, qu a défendre Findépendance et la liberté nationale contre l'invasion étrangère et contre l'oppression domestique; nous nous séparâmes bons amis, ce qui n'a pas duré long-temps.
Nous en étions là, lorsque, le 21 au matin, nous apprîmes la défaite de l'empereur. On vint m'avertir successivement qu'il était arrivé à l'Elysée; qu'il se
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préparait à se faire déclarer dictateur et à dissoudre les Chambres , sans doute pour remuer tous 1e^ moyens de l'anarchie et ensevelir la Fitince sous sa riiînè... Déjà ses Vditures de parade se préparaient. Jiisqùe-ià je n'avais pas dit un mot à rassemblée; j'allai chez Fouché pour m'assiirer dé la vérité des faits^ ils me furent cotifirmés par Hegnault, devenant de rÉlysée(i). Je Jeur déclarai qiîe j'allais gagner l'empereur de vitesse. Je pi*èssài Latijûihàîs d'ouvrir là séance. Vous aret lu mon discours «f 'leè rëèolutiôni que l'assemblée prit à ma demande. Napoléon avaîé pour hii la garde impériale et une partie des fédérés des faubourgs. La garde nationale vint m'offrir son appui et des bataillons arrivèrent spontariétnent pour se ranger autour du palais législatif; là Chambre deS pairs adopta mot à mot notre résolution. Ce fût avec beaucoup de peine qu'on décida l'empereur à laisser venir ses ministres; nous leur fîmes subir uiï interrogatoire ; ils avaient demandé l'évacualion des galeries; tuais comme il restait six cents députés, la séance fut encore intéressante (2).
On convint ensuite d'une assemblée aux Tuileries , où une commission de cinq représentants et de cinq pairs se trouverait avec tous les ministres , y compris les conseillers-d'état ayant ce titre. Nous y restâmes jusqu'à trois heures du matin ; j'y déclarai qu'il n'y avait de salut possible que par l'abdication de Terapereur ; je demandai qu'on la mît aux voix : je fus appuyé par Lanjuinais et Flaugergues. L'archi-chan-
(i) M. BegnauU remplissait alors, outre les fonctions de député, celles de ministre d*élat et de président de la section des finances au conseil d*état. .
(a) Voyez sur cette séance la p. 453 de ce vol.
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celier déclara que. s'il avait cru qu'on parlerait de telle chose il se serait abstenu de venir. Nous nous séparâmes pour combattre bientôt après aux Clianibres.
Vous avez vu dans le Moniteur la séance du aa. C'est moi qui chargeai un ministre d'élat d'aller dire à lempereur que nous lui donnions une heure pour abdiquer, et qu'au bout de cette heure sa déchéance serait prononcée. Il y avait eu la nuit quelques mou* vemeuts de troupes et d'émeutes , mais la garde nationale était parfaitement disposée. Nous avions noamié une commission d'inspecteurs de la salle choisis par le bureau qui donnait des ordres à nos défenseurs.
Le bureau fut chargé de porter à l'empereur l'acte de l'acceptation du peuple français , formule qui constatait son abdication mieux qu'elle ne l'avait été à Fontainebleau. Je faisais partie de cette députation; il la reçut avec beaucoup de calme et de dignité. Son maintien et ses discours furent parfaits ; il ne parla qu'au président ; vous jugez bien que je ne me mis pas en avant. Les débats du lendemain vous prouveront que la Chambre avait cru trouver dans la régence plus de garanties de la révolution que partout ailleurs; mais le grand objet des frères Bonaparte a été manqué: ils voulaient conserver le pouvoir ; on le mit dans les mains d'unt» commission élective. On est convenu du renvoi de toute la famille.
Les choix de la commission executive vous prouveront combien on a craint le bourbtmisme, même celui de la branche d'Orléans. Les modérés de l'assemblée portaient Macdonald et moi ; le choix de Fouché plaît aux royalistes. On a balancé, pour moi, entre
i8i4-i8iÇ. 5îi5
le commandement des gardes nationales et l'ambassade au nom de ia nation. Tétais décidé à tout ac* cepter et à ne transiger en rien sur l'acte de dévouement auquel je me suis livré ponr épargner à mon pays les désastres politiques , intérieurs et extérieurs, dont je le voyais menacé ; mon existence personnelle, et même ma réputation, ne sont en comparaison pour moi que des objets bien secondaires.
Nous avons vu , en passant à Soissons, le maréchal Soult, qui a bien varié depuis quinze mois, mais qui ne commande plus. Les généraux Morand , Lefebvre- Desnouettes^ commandant notre avant-garde, sont venus nous trouver à Laon. Nous avons demandé des passeports aux généraux Wellington et Bliicher. Celui-ci nous a envoyé un prince allemand pour nous accompagner à Haguenau. Pendant que nous cheminons vers Haguenau, Wellington et Bliicher marchent sur Paris, où j'aimerais mieux être , et serais , je pense, plus utile qu'ici ; mais on a pensé autrement , et je suis résigné à tout pour épargner à la France et à notre cause le plus de mal possible.
A MADAME D HÉNIN
Paris, f X juillet iSr 5.
Le pavillon blanc flotte sur les Tuileries , défendu par des bivouacs de Prussiens et d'Anglais avec des canons, la mèche allumée; les environs de Paris sont livrés au pillage; les Prussiens travaillent à détruire nos monuments; l'armée française est derrière la Loire. Le maréchal Bliicher n'aurait voulu de suspension
d'armes que si nous lui avions livré la moitié des places de France; les Anglais n'étaient pas moins pressés de prendre Paris. Nous avons passé onze jours et onze nuits en route, avec le faible espoir de prévenir ces maux; majs, dans trois conférences qui, peut-être, n'auraient pa? eu lieu sans quelques démarches directes auprès de l'empereur de Russie^ il nous a été prouvé que, malgré l'abdication de Napoléon, les alliée voulaient se rendre maîtres de la France. Paris était pris lorsque nous y sommes arrivés; vous aurez vu la belle déclaration de la Chambre des représentants, en date du 5 juillet; peut-être le Moniteur vous aura-t-il porté l'adhésion du lendemain, donnée à cet acte par d' Argenson, Sébastiani et moi. Vous aurez aussi vu comment le gouvernement provisoire et les pairs se sont dissous euxmêmes. La Chambre des représentants a été moins complaisante ; mais le lendemain nous avons trouvé les portes fermées. Un grand nombre de députés s'est rendu chez moi ; nous sommes allés trouver le président pour dresser procès-verbal de cette violence. L'empereur de Russie m'ayant fait dire à Hagueniau y par son ministre, que des engagements po* sitife l'empêchaient de me voir particulièrement, mais qu'il espérait me retrouver et que je reconnaîtrais en lui les mêmes sentiments , je lui écrirai demain que je suis ici. Les mêmes intrigues empêcheront im rendez-vous, d'ailleurs bien inutile à présent i^i) , et dès que j'aurai rempli ce devoir de décence, je retournerai à Lagrange. Je crois ceux qui.se
(t) Vpyez U Mire suivante adressée au comte Gapo-dlstria.
réjouissent de leur six cent mille auxiliaires fort embarrassés dé tant d'amis qu'il faut satisfaire. Nous avons du moins , mes amis et moi , la consolation de penser que nous n'avons rien négligé pour éviter les malheurs qui fondent sur nous. Je dois ajouter que , si notre Chambre a eu quelques erreurs politiques, ses intentions ont toujours été irréprochables et sa conduite indépendante et noble. Vous pouvez être assurée que cette assemblée, ei la masse immense des populations réuine$ , après la chute de Napoléon , ^us le vieeux drapeau tricolore, sont le véritable parti national.
Vos amis dans le gouvernement sont plus que moi à portée de vous donner des nouvelles. On dit que Napoléon a été fait prisonnier; nous avions voulu faciliter son passage aux États-Unis. Vous $avez, sans doute , ma réponse à lord Stewart , frère de lord Castlereagh ( i ).
Je voudrais retourner avec mes enfants à Lagrange; mais il m'est insupportable d'en fftire les honneurs à une garnison allemande, anglaise qu russe. Je reste donc dans ma petite chambre dont je ne sors pas san3 éprouver les sentiments les plus pénibles. . . Je voudrais bien au moins pouvoir en sortir pour aller vous embrasser.
Je vais pprter ma lettre chez Lally, que je n'ai pas encore vu ; j'avais pensé qu'il serait daqs le npuveau ministère ou à la tête de l'instruction publique.
(i) Voyez à la p. /i']2 de ce vol» celle réponse à une proposition do livrer Napoléon.
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A M. LE COMTE CAPO-DISTWA
Paris, 17 juillet xSiS.
Monsieur le comte.
J'ai l'honneur de vous adresser les deux pièces que vous avez souhaité de revoir. La première a , le 5 juillet 181 5 (2), rappelé des principes constitutionnels adoptés en 1789 et 1790; mais permetlez-moi de m'en tenir, au lieu du mémoire que vous m'avez demandé, aux opinions professées depuis longtemps par moi avec un caractère officiel et dans les conseils nationaux.
J'aime à penser que la seule phrase prononcée à la tribune , au nom de mes collègues et au mien, sur les conférences d'Haguenau, vous paraîtra aussi mesurée que véridique. Avez-vous eu la bonté de parler d'une femme malheureuse (3) dont la mère a eu pour moi, pendant ma captivité, des procédés que je ne puis oublier; dusse -je être appelé bonapartiste par les puissants ennemis de Napoléon, quoique ni eux, ni leurs ambassadeurs , ni leurs enfants, ne m'aient jamais rencontré chez lui?
C'est avec bien de l'empressement, monsieur le comte, etc
• (i) Ministre plénipotentiaire de la Russie pour les stipulations du second traité de Paris le ao novembre i8i5. L'empereur Alexandre Tavait chargé de recevoir les communications du général Lafayette. (Voy. les p. 470 et 5-26 de ce vol.)
(a) Voy. à Tappendice de ce vol. n» 6.
(3) La reine Hortense,
A LORD HOLLAND
Lagrange , i S décembre 1 8 1 S .
Je VOUS remercie bien, mon cher lord, d'avoir pensé à moi lorsque M. le marquis de Buckingbam est venu en France. J'aurais été heureux de lui être présenté par la lettre d'introduction qu'il a eu la bonté de m'envoyer ; ma reconnaissante vénération pour le noble parti anglais dont il est membre, mon estime pour ses qualités personnelles, et votre amitié pour lui, sont autant de motifs qui me font vivement regretter de ne m'être pas trouvé à porter de lui exprimer mes sentiments. J'aurais réclamé une petite part du temps qu'il donne sans doute à ses légitimes hôtes.
Vous ne serez pas surpris d'apprendre que je suis plus que jamais rentré dans ma retraite. J'imiterai votre réserve en ne traitant point ici le long et compliqué chapitre de la politique actuelle. Les journalistes, malgré l'état de notre presse (i), et les voyageurs, malgré l'esprit départi, vous aident à connaître nos affaires. Les discussions parlementaires, qu'on ne peut pas toujours ajourner, nous diront ce qu'ont pensé, sous les rapports d'intérêt et de moralité, les patriotes anglais. Les puissances secondaires vont recueillir les fruits de la protection de celles qui ont
(i) Une ordonnance royale du S août conlre-signée par le duc d'Otrante, avait révoqué toutes les autorisations données aux journaux, et soumis toas les écrits périodiques à fexamen d*ane coinmiso 9ion oommée par le roi sur la présentation du ministre de la police.
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pris le nom de grandes; tous les peuples pourront calculer en paix ce qu'ils doivent de civilisation et de bonheur à la philanthropie des cinq coalitions libératrices. Mais en attendant cette fonnùtion de l'opinion européenne , j'ai besoin de répondre au compliment d'excessive ingénuité que vous nous faites.
Ne croyez pas, mon cher lord, que le noïite con^ fidere principihus (l) ait été étranger à chacun de nous, quoique cependant le machiavélisme, perfectionné à un tel point, ait dû éblouir hi multitude. Personne néanmoins n^a poussé la confiance aussi loin que Napoléon, lorsque pouvant^ comme nous le voulions, aller aux États-Unis, il a préféré se rendre à bord du Bellérophon.
Les principes de 89 avaient armé contre nous le royalisme et Farislocratie; le despotisme d'un conquérant leur a donné pour auxiliaires les peuples. C'est avec cette force contre nature que Pilnitz et Coblentz ont reparu à nos portes, tl fallait, pour se défendre, ou s'abandonner à un mouvemeni national qui suppose enthousiasme et confiance, ou s'unir au gouvernement régulier d'un général qui craignait sa nation plus que l'ennemi. La majorité agissante a préféré le second parti; il a été appuyé par tous, sans humeur et sans réserve.
Bientôt après, l'empereur, ayant perdu ta seule . armée qui fût en proportion avec les forces opposées, ne chercha de remèdes que dans la dissolution des chambres et un pouvoir destructif de tout
(i)«Nolite confidere priDcipîbus etfiliis faominuiii , quia non est saius in iUis. »( Dernières paroles du comte Straâiord, ministre de Ctiarles V% avant d'aller à Téchafaiid. )
élan libéral. On reconnut alors plus généralement qu'il n'y avait de défense possible qu'en soulevant la nation an nom de la liberté^ par un abandon ma* tuel de confiance entre le peuple et ses mandataires. Le temps manquait , on dut réclamer, auprès des puissances qui avaient la force, une suspension d'artoi» fondée sur des déclarations auxquelles trop de gens croyaient encore; c'est ainsi que depuis on a pu en appeler à des articles de capitulation. Une politique moins violenfe et plus loyale eût mieux valu, je crois, pour l'intérêt de tous; mais la coalition, dont le roi était membre, s'avança rapidement; les gouvernements provisoires de i8i4 et i8i5 ont eu des présidents négociateurs. On aurait dû se battre le 3 juillet ou négocier sur la Loire; à la place du roî , lui-même, je l'aurais préféré à ce qui s'est passé depuis. Nous ignorons ce qui avait été promis par ses ministres ou ensuite par lui ; c'était trop sans doute, mais ses alliés, après son retour, ont étrangement abusé de sa situation; car la résistance a été surtout paralysée et désarmée par Tusage que nos ennemis ont fait de son nom, et par la crainte d'encourir le reproche de notre ruine en voulant s'y opposer plus long-temps.
J'ai peut-être mal justifié mes compatriotes de leur trop de confiance dans la bonne foi des politiques, dans le patriotisme des ambitieux, dans les garanties fondées sur l'intérêt et non sur la moralité; du moins est-il vrai de dire que la raison publique est assez formée pour que le peuple français attache plus de prix aux choses qu'aux personnes. Il connaît ses droits et sent ses besoins. On avoue qu'il eût suffi à
Jacques li déménager l'horreur publique pour la messe; mais la .restauration des Bourbons aurait besoin de s'appuyer sur un corps plus complet d'institutions et de doctrine.
Vous voyez que je me laisse aller à vous parler politique. C'est à la place où je vous écris (i), mon cher lordHoUand, que celui dont nous chérissons et vénérons la mémoire me disait : n Si nos deux pays peuvent avoir dans le même temps une administration libérale, la cause du genre humain est gagnée. »
Recevez l'expression de la tendre amitié que je vous ai vouée pour la vie.
(i) Voy. les p. aoa et aSo de ce vol. — Charles Fox était veim à Lagrange en zSoa.
QUELQUES IfOTES BECUETLLIES EN AUVERGNE AU BlOIS d'août 1800 (l).
« Aujoard'hui, -1 5 aoàt, le cnré de Jax m*a dit que , dans sa pa« roisse, avant la révolution, il ne se tuait que deux ou trois cochons par an ; il s*en tue aujourd'hui de vingt ^ vingt-cinq. La suppression de la dime est une des principales causes de cette différence. 11 convient que s*il y a eu de Tinjustice dans l'abolition des censives, on en mettait aussi dans sa perception, et par exemple, dans le cours de dix ans , il a vu la liève (terrier) d'Âlègre emjraissée^ suivant Texpression des gens d affaires, de deux cent soixante sep** tiers, et il a ou! dire que celle de Flageat Tavait été de soixante septiers par an. 0
«Aujourd'hui, -IS août, M. Hugon, âgé de quatre -vingt* huit ans, dont il a passé cinquante-huli à Siaugues ou il est curé, xn'a dit qu*avant la révolution sa paroisse payait vingt-sept mille francs de taille ^ ^ présent la totalité des impôts directs ne va qu'à quatorze mille francs ; il y avaîl parmi les droits féodaux deux cartous de froment et un carton de seigle par feu à payer au seigneur de Si- Romain , pour Tentrelien des deux grands bâtiments où ses sujets se reliraient lorsqu'il avait querelle avec ses voisins.— M. Jacob , percepteur du cantonnement de Siaugues et villages environnants, m'a répété que la commune qui payait vingl-cinq et ensuite yingt-sept mille francs n*en paie plus à présent que quatorze mille ; ces paysans affranchis de tant d'autres droits ont de plus acheté puur deux cent mille francs de biens nationaux. Tous ces détails ont été confirmés par ma tante.
«Aujourd'hui, 27 août, M. Hareng, juge de paix d'Alëgre, m'a dit que toutes les cootribulions directes payées dans son canton ne sont guère plus de moitié des anciennes tailles , vingtièmes el dîmes sans compter la censive ; les fonds de terre se vendent un tiers de plus et quelquefois le double qu'avant la révolution. Us
L W Voy.lap.ssodeeevo!.
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étaient alors k vingt ou vingt-deux années de revenu. M. Hareng se plaignait séxieusement de ce qu'aujourd'hui on voit ]e$ pay$aos ^ réunir dans les cafés et boire des liqueurs comme autrefois les riches bourgeois.
« Hier, 28 août, j'ai reçu une preuve de plus delà richesse des habitants de la Ltmagne : Un n^veu de M. Lamothei, préfet de Haute-Loire , voulant vendre un bi^ de quinze ççnts francs de revenu net peu éloigné de Glermont , vint coucher dans le village ; quelques paysans lui demandèrent la préférence sur des étrangers; il leur parla de soixante mUle francs, le lendemain malin ils avaient Mi les fonds, t
sua LES BiACTIOIfS PU MIDI £S l8l5 (l).
Je ne retracerai pas ici les horribles tableaux de ce qui s'est pnssé dans le midi après la restauration de ^815. Des hommes grillés sur des charbons ardents ; dix-sept pères de famille tirés un k un des prisons d'Uzès, comme au 2septembre, pourêtrefusillés ; un nombre effrayant de victimes ma sacrées dans les rues et dans leurs maisons, minées par des exactions violentes; les habitations incendiées, démolies; les citoyens les plui; recommandables , des familles entières obligées de fuir leur patrie ; les assassins portés en triomphe et dans le petit nombre de cas où l'on a tenté de les réprimer, les Juges et les témoins glacés par la terreur ; ces mêmes scélérats revenant dans leurs villes au milieu des acclamaiions d'une populace ameutée et du cortège que leur faisaient les autorités constituées; et lorsque mon ami d^Argenson a voulu indiquer ces excès, la chambre des députés de ^8i5, étouffant sa voix par des vociférations et le rappelant ofGciellement à Tordre. Je sais qu'une partie de ces fureurs ont été exercées contre des patriotes qui n'étaient pas protestants; mais le protestantisme en a été très souvent le motif avoue. — Elles ont été consignées dans plusieurs mémoires, dans un discours circonstancié de sir Samuel Rumilly au parlement d*Angleterre. — J'observerai qu'a Tépoque des plus atroces fureurs, le duc d'Angouléme, ou du moins son aide-de-camp en sa présence, certiGait au roi de Prusse, protestant très zélé, qu'il n*y avait pas un mot de vrai a tout ce qu'on en disait a Paris. Après (1) Toy. It p. aai de ce Tol.
avoir allmné le feu de I*iQtoYérance dans le midi , ce prioce essaya ensuite d en arrêter les ravages. Quoique j'aie souvent gémi et que je me sois plaint hautement dans les premiers temps de la révolution , de la mollesse de l'assemblée constituante et du gouvernement contre certains désordres , il n'est pas moins vrai qu'à cette époque où tant de circonstances les rendaient plus eicusablés , il ne s'est jamais rien passé de comparable à la connivence non déguisée que les crimes de 48^5 ont trouvée dans un grand nombre d'autorités^ de la restauration.
SUR LE GENERAL BKRITADOTTE (l).
Le prince royal de Suède est un des hommes les plus séduisants par sa brillante bravoure, ses manières nobles , engageantes, et sa générosité chevaleresque. Il parlait volontiers des commencements de sa vie, surtout avec moi qu 11 se plail k reconnaître comme ayant ouvert la lice aux clauses non privilégiées : « J'ai plus altéré ma ^anlé, me disait-il , étant adjudant d'un régiment , pour obtenir la rauf? d'officier, qu*il ne m'en a coûé pour tout le reste de ma forti^ne. » La révolution, en flattant son ambition, ne rempôcba pas de se compromettre pour le maintien de la discipline et pouc la défense de son colonel, aristocrate enragé, le mrme dont il dit quelques années après au directoire dans ses vains efforts pour le sauver : « Si vous m'accordez la vie de M. d'Ambert, ce sera la récompense de ce que j'ai jamais fait ou puis jamais f ire pour la république. » Quoique beau- frère de Joseph Bonaparte, ilreùisii de seconder la léfvolutlon du ^ 8 brumaire. Quelque temps après il se trouva compromis dans une conspiration de Bretagne , et ne s'en tira qu'en lassant cl Napoléon de grands avantages sur lui , ce qui explique ^Kmunent il consentit, lut républicain trè« prononcé, a escorter le corps municipal de Paris, proclamant lempire dans les carrefours. « Mon cher général > » me disail-il avec une aimable franchise, « nous sommes tous pli s ou moins courbés devant Tidole ; il n'y a que vous qui soyez resté debout. » C'est à^ propos d'une mission
' (t) Yoy. la p. 388 de ce vol. — C'est le Si août 1810 que le maréchal Bemadotte fottia prince héréditaire de Suède par les états-généranx de ce royaume, et adopté par Charles xiii auqael il succéda, sous le nom de Charles xit, le S février iSiS.
relativeàla Louisiane que je fis connaissauce avec lui. Je crois avoir contribué à le préserver d un piège de Bonaparte qui Téloignait d'Europe sous prétexte d'une négociation qu^on traitait a Paris. Bientôt après, quand je me cassai le col du fémur, il vint fréquemment me voir. Nous parlions du despotisme impérial et de nos vœax pour la liberté : a Si nous tombions d*un nuage au milieu de la « place Vendôme, Moreau, vous et moi , Tépée nue à la main, » me disait-il un jour, « nous serions d*abord un peu embarrassés de nos « figures ; mais qui sait s'il n'en résulterait pas une révolution? » Rentré en France après la campagne de Wagram , il eut le bonheur de sauver Anvers avant que Napoléon eût eu le temps de pourvoir à sa défense. Sa nomination au trône de Suède fut due en grande partie à sa noble conduite dans la campagne de Lnbeck, non seulement parce qu'il avait garanti cette ville de Tincendie en se jetant entre les batteries ennemies et les siennes, et du pillage autant qu'il avait dépendu de lui , mais aussi parce qu'il avait renvoyé sans rançon dès régiments suédois , faisant habiller les soldats et prêtant aux officiers tout l'argent qu'il avait. L'empereur fut étonné de ce choix : « Je l'approuve , lui dit-il , parce qu'il est dans Tordre de ma po- « litique ; mais je ne veux y prendre aucune part qui m'engage a vous « soutenir. » Il se contenta de retirer avec éclat le minstre français qui , croyant lui plaire , portait un prince danois , et ce fat beaucoup. Ces détails me furent donnés par Bernadette lorsque j'allai Tembrasser et lui parler des intérêts des neutres sur lesquels il eut une conférence avec Bonaparte. Celui-ci, qui savait ou devinait tout , dit le même jour a Maret ; « Bernadotte m'a parlé a fond des « affaires américaines; saleçon était bien faite. » En quittant le nouvel héritier du trône de Suède , je lui dis que je l'estimais trop pour le croire susceptible d'être gâté comme tant d'autres par cette modification de son état, objet très secondaire au devoir qu'a tout ami de la liberté de ne regarder les circonstances de la vie que comme des moyens de servir la cause commune. Sa réponse fut aussi cordiale que je pouvais le souhaiter. J'avoue qu'on peut reprocher a Bernadotte quelques-uns des défauts attribués au climat méridional. Il a souvent aussi , non a la guerre , mais en politique , celui de l'indécision. Ce n'en est pas moins un des hommes en qui j'ai rencontré le plus de talents, le plus d'âme et de qualités attachantes. Nous étions convenus qu'en attendant des relations plus directes
avec' les Etats-Unis , nn AmëricaÎD lai serait adressé par lear ministre en France. M*^* qui s'y rendit de Hamboarg, au mois d'octobre -18^0, loi porta une lettre de moi , et eut lieu d'être très content de ses rapports avec lui.
Pendant la campagne de Russie, Napoléon s'était flatté de la coopération de la Suède et de la Turquie pour recouvrer leurs proyinces récemment perdues. Ce fut môme un des motifs qui lui firent commettre 1 énorme faute de rester à Moscow dans l'espoir de les déterminer par nn tel succès ; mais la mauvaise foi avec laquelle il les avait précédemment sacrifiés à l'empereur de Russie précisément dans le cas de la Finlande, de la Valachie et Moldavie , lui ferma tout accès a la confiance de ces gouvernements. Celui de Suède, après quelque hésitation, entra dans la coalition de ^843. L'Angleterre, charmée de voir un général de la révolution en armes contre la France , porta le prince royal aux nues; mais Bernadette semblait vaincre à regret. Il conjurait ses anciens camarades de porter l'empereur il la paix. Il fut taxé , à la bataille de Leipsick , de n^avoir exposé que sa personne , ménageant ainsi ses troupes et les nôtres ; il eut Tair de ne penser qu'a la Norwége , courut ensuite h toute bride sur le Rhin et s'y arrêta sans vouloir suivre la ligne commune et sans oser prendre un grand parti. En entrant dans la coalition, il avait chargé un Coosul suédois d'un billet oit j'étais prié de juger favorablement sa conduite jusqu'à ce qu'il eût pu me prouver qu'il restait fidèle a la liberté et aux vrais intérêts de la France. Quelques arrestations \k Paris Tinquiétèrent, et un courrier fut dépêché pour faire brûler ce billet. Arrivé dans la capitale le dernier de tous , il s'y montra visiblement embarrassé de son existence étrangère au milieu des rois ennemis de la France, et en face des Bourbons dont le trône avait , je crois , été Tobjet de ses pensées. Ce fut pourtant lui qui , lorsque Morean était arrivé d'Amérique bien décidé à ne pas quitter l'habit et la cocarde de sa patrie , lui avait persuadé de se laisser faire général russe. Je me présentai chez le prince de Suède, et j'ai su dans la suite qu'en voyant mon nom sur sa liste , son premier mouvement fut de faire courir après moi , et puis tout à coup : « Non , s'écria-t-il , je ne le verrai pas , je ne veux pas le voir , je suis trop malheureux 1 » Sa belle-sœur la princesse Joseph regrettait en -1 8-1 5 que je n'eusse pas insisté , disant que , dans l'état de trouble où il était , personne ne
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lui aurait fait autant de bien qne moi. Je le regrette aussi beanconp; inaîs j'y avais passé deux fois et il ne tarda pas à partir. Je n*ai ea depuis de rapports aveclui, excepté des amitiés verbales, que lorsque ces jours dernier^, le chargé d'affaires américain m*ayant demandé une introduction particulière, je loi ai donné la lettre suivante :
Paris, a 7 féTrier 1817 (•).
Mon cHEa princs,
« Quoiqu'il y ait long-temps que je ne me sois rappelé ^ votce souvenir, je trpuve dans mes sentiments beaucoup de motifs de mt confiance en vous. Permettez-moi donc de réclamer de TOtre an-* cienne amitié et de présentera votre Altesse Royale mes amis et concitoyens américains U*^^*
« J'ai souvent pensé, pendant les fameux Cent jours, à ce que nou^ nous étions promis de faire ensemble pour rindépendauce, la liberté et les couleurs nationales. Mais, depuis que la confiauce d'un peuple généreux et libre a porté voire dynastie sur le trône du nord , je jouis , mon cher prince, de tous les rapports qui m'apprennent combien vous êtes chéris , vous et votre digne fils ; je jouis encore plus de tout ce qui me confirme votre persévérance dans œ guenons disions à notre dernier adieu : « C'est que, pour de vraif amis de la liberté, les diverses situations de la vie ne sont que des moyens d*en remplir le principal but en servant la cause du genre humain. »
« Mon fils, qui a été mon collègue dans la chambre des représenr tants et qui partage ma retraite , me prie de le rappeler a vos bontés. Madame de Staël vient d*ètre dangereusement malade; sa charmante fille est la femme d'un de nos patriotes les plus distingués.
« J'ai rbopneur d'offrir k Votre Âllessie Royale tous Lea rc^p(^ dus k sa haute dignité, et j'y joins Texpression des tendres sentiments que je li^ ai vçués très personnellement, n
SUR Iji' ABOLITION DE LA TRAITE PJES NQII^^ i^)-
lfi& écrivains français n'ontrib pas, aussitAt que ceux d*aocmi
antre pays , réclamé contre le commerce et même l'esclavage des
(i) Ci>tt« date iDdlqm en même temps telle de la lédaetion des pièces et soet»airs relAlifs aux années 18I4- 1S15.
(S) Voy. la p. 300 de ce vol.
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noirs? Qu'on lise dans Thistoire philosophique et politique de Tabh^ Bay«al , les violentes diatribes que lui fouroit le bon Péméja , bien &mgïÈé de se douter qu elles auraient une si terrible exécution. Qu'on OQTre les ouvrages plus modérés de Necker, de d' Alembert, de Gondoreet, etc. , on verra qu'ils ne le cèdent pas à ceux des plus estimables auteurs anglais. Les Américains ont la priorité dans ce qu il y a eu d*eff9Ctif en faveur des noirs, d*abord par ce que firent avant la révolution les quakers de Pennsylvanie , et ensuite par les lois du congrès pour rabolition du commerce des noirs; et par celles de plusieurs États pour l'abolition graduelle de l'esclavage.
Les sociétés américaines de New-*York, de Philadelphie (I ), le comité de la Nouvelle-Angleterre pour Fabolition de la traite , datent de A 786 et -1 787. La société française est à peu près du même temps. On voit k cet égard des détails intéressants dans Touvrage de Thomas Glarkson , le respectable et Tinfaligable patron de cette cause. L'assemblée constituante s'occupa du sort des hommes de couleur. La plupart des jacobins se firent les soutiens des colons contre la cause des noirs. « Nous faisons , » disait Camille Desmoulins , a comme ces navigateurs qui jettent a la mer quelques ballots pour arriver au port. » Mais les vrais amis de la liberté croyaient pouvoir arriver au port sans sacrifier des principes de justice et d'bijvnaoité. L'im* médiate abolition de Tesclavage causa de grands maux. Il ne faut pas les attribuer seulement au délire des républicains; c'est par les aristocrates que furent excitées les premières insurrections des noirs de Saint-Domingue. Insurgés au nom du roi , arborant la co- Cficde blaoche , ils recevaient des secours de la partie espagnole de cette Ile. Si la loi de rassemblée constituante , en faveur des hommes libres decouleur, avait été maintenue, les colonies auraient été tranquilles. Le directoire français a été justement blâmé pour avoir déduit l eiablissement philanthropique de Sierra-Leone. La faute n'est pourtant pas tout entière à ce directoire et à Talleyrand , son ministre. Le gouvernement français avait proposé à celui de la Grande- Bretagne de stipuler la neutralité de cet établissement , le gouvernement anglais le refusa. Mais , après tout ce qui s'était passé en France, pouvions-nous entendre de sang-froid Louis XYIII et le
(1) Celle de Philadelphie était présidée par Franckltn, et celle de New-Tork fot formés par HamUlon qui voulut iiiea mettre mon nom sur la liate des fondateurs.
( Note du général Lafàyette. )
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prince de Talleyrand nous représenter aux étrangers comme une nation moins avancée que les autres en lumières et en philanthropie , et ayant besoin d'être éclairée sur ce point par la libéralité du prince et de son ministre? Ces observations ne diminuent en rien ma roconnaissance pour le grand service que l'Angleterre a récemmeul rendu à rhuroanilé (1). Le courage et la persévérance de Thomas Clarkson ont enfin reçu leur récompense. La ville de Liverpool , ellemême, où en n87, il avait manqué d être Jeté à l'eau, a fini par rendre hommage à sa vertu. M. Wilberforce, le digne coopérateur de sa belle œuvre , avait, pendant long-temps , fait tous les ans aa parlement une motion sur ce sujet « que J'ai le bonheur de Iroor ver, » me faisait-il Thonneur de m'écrire, « aussi inréressanl pour vous que pour moi. » Il publia en ^ 81 4 un écrit contre cet infâme trafic , et Je doute que les salons de l'aristocraUe puissent offrir aa tableau aussi charmant que celui de Taimable et Jolie mademoiseUe de Staël , fille d'une telle mère, petite fille de M. Necker, recevant a dix-sept ans , de Wilberforce , une plume d'or en recounaissance de ce qu'elle avait traduit en français et distribué son ouvrage.
SUR LES ÉLECTIONS DIRECTES OU A PLUSIEURS DÉCRIÉS (a).
Nos Jeunes publicisf es donnent une grande préférence aux élections directes, et Je crois qu'ils ont raison ; l'expérience a moniré qu'eUes elaient beaucoup plus favorables à Tesprit public; mais, tout en déniant le droit de représentation a la presque totalité des Français, Ils ne conçoiventpas comment l'assemblée constituante put chercher une autre solution du problème. Celte assemblée s'était trouvée entre l'exemple des inslitutions anglaises, si prônées encore aujourd'hui, et l'exemple des Étals-Unis; d'un côté des émeutes électorales, une vénalité déhonlée, des bourgs pourris devenus propriétés particulières ; de l'autre l'universalité des suffrages , où la contribution
Zîîlî!; ^"* ^/ ^^"^ contribué. On trouve dans VEdinbwgh-Beview do mois de mal 1815, que de 1796 à V,m, tandis qu'il faisait les discours li;s plas eipressirs de son Horreur pour le Gommerce des noirs, la traite avait augmenté de trente mille ieiesderègrf8,et que M. Plu lui-même avait fait des arrangements spéciaux pour faciliter le transport de quarante-cinq mille esclaves d'Afrique aux diverses
(2; Voy. Up-iaadecevol.
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et la représentation ne se distinguent point. Ce dernier degré de periectîonnement lui paraissant impraticable en France^ elle plaça les conditions non dans la propriété , la naissance, etc., mais dans la confiance du peuple, exprimée au moment de la réunion des collèges. Elle pensa que les citoyens les moins éclairés étaient capables de conndtre, si ce n^est les talents d'un député, du moins les opinions et la probité d'un électeur. On pourrait ajouter que Mirabeau, Sieyes et bien d*antres, étaient, en théorie abstraite, partisans de Télection graduelle. Aujourd'hui , après avoir exclu quatre millions de Français , on borne , aux cent m lie plus riches , le droit de consentir , par leurs représentants, les taxes et les lois auxquelles les autres ne sont pas moins soumis. Ces électeurs appelés de chez eux au chef-lieu du défiartement y seront divisés en plusieurs sections , chacune présidée par un commissaire du roi , et cependant nous avons lieu de croire que les élections seront plus patriotiques qu'elles ne 1 ont été jusqu'à présent. Mais l'assemblée constituante est d'autant plus excusable qu'elle n'avait eu que l'expérience des élections graduelles des communes et des élections directes des deux autres ordres aux états-généraux. Espérons que l'augmentation du nombre des députés, la diminution du taux exigé pour être électeur , la multiplication des chefs-lieux d'élection , généraliseront un jour beaucoup plus ce droit de représentation.
BÉCLARATlOîr DE LA CHAMBRE DES REPRESENTANTS.
S«ance du 5 juillet (i).
d Les troupes des puissances alliées^vont occuper la capitale.
« La Chambre des représentants n'en continuera pas moins de siéger au milieu des habitants de Paris, où la volonté expresse du peuple a appelé ses mandataires.
« Mais, dans ces graves circonstances , la Chambre des représentants se doit à elle-même , elle doit à la France, à l'Europe, une déclaration de ses sentiments et de ses principes.
« Elle déclare donc qu'elle fait un appel solennel à la fidélité et an patriotisme de la garde nationale parisienne , chargée du dépôt de la représentation nationale.
ILii) Voy. la p. 476 ôe « vol
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i Elle déclare qu'elle se repose avec la plus haute confisnct sur les principes de morale, d^honneur, sur la magnaoîioité det puissauces alliées , et sur leur respect pour rindépendanoe de la Hâr tion y si posilivement exprimés dans leurs manifestes.
« Elle déclare que le gouvernement de la France , quel qu'en puisse être le chef, doit réunir les vœux de la nation , légaleroeal émis, et se coordonner avec les autres gouvernements, pour devcair un lien commun et la garantie de la paix entre la France et VExh rope.
a Elle déclare qu'un monarque ne peutofTrir des garanties réelleS| s'il ne jure d observer une constitution délibérée par la rei^réseotatlon nationale et acceptée par le peuple. Ainsi , tout gouvememeni qui n'aurait d'autres litres que des acclamations et les volontés d'un parti , ou qui n'adopterait pas les couleurs nationales et ne garanti*ralt point :
« La liberté des citoyens; Tégalité des droits civils et politiques; laliberié de la presse ; la liberté des cultes ; le système représentatif; le libre consentement des levées d'hommes et d'impôts; la responsabilité des ministres ; rirrévocabilité des ventes de biens nationaux de toute origine; Tinviolabilité des propriétés; Tabolition de la dîme, de la noblesse, ancienne et nouvelle, héréditaire^ de la féodalité; Tabolition de toute confiscation des biens; l'entier oubli des opinions et des votes politiques émis jusqu'à ce jour; l'institation de la Léi^ion-d'Bonneur; les récompenses dues aux officiers et aux soldais; les secours dus à leurs veuves; l'institution du jury; l'inamovibilité des juges; le paiement de la dette publique;
« N'aurait qu'un»* existence éphémère et n'assurerait point la tranquillité de la France ni de l'Europe.
i Que si les bases énoncées dans cette déclaration pouvaient être méconnues ou violées, les représentants dû peuple français, s'ae^ quittant aujourd'hui d'un devoir sacré, protestent d'avance à la face dû monde entier contre la violence et l'usurpation. Ils confient , le maintien des dispositions qu'ils proclament à tous leë bons Fmn çais, a tous (es cœurs généreux, à tous les esprits éclairés, a tous les honunes jaloux de leur liberté , enfin aux générations ftituresl t
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